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Avis  fur  ce  quatrième  volume, 

■I  J  E  s  raifons  qui  nous  avoient  obligés  à  rejetter 
les  fàndions  à  la  table  chronologique  de  chaque 
volume,  &  que  nous  avons  expofées  en  annon- 
çant le  troifième  ,  ne  fubfillant  plus ,  nous  avons 
placé,  dans  celui-ci ,  la  mention  de  ces  fardions 
à  la  fuite  de  chaque  décret. Cette  nouvelle  difpo- 
fition  paroîtra  fans  doute  plus  naturelle  &  fur- 
tout  plus  commode  ,  &  nous  la  fLivrons  à  reve- 
nir autant  qu'il  nous  f^ra  pofTible. 

Les  tables  chronologique-  que  nous  n'avions 
ajoutées  que  pour  y  adapter  les  fandions  qui 
manquoient  dans  le  corps  de  Touvr^ige  ,  ayant 
paru  utiles  à  beaucoup  de  perfcnne?,  &  Tctant  en 
effet ,  par  l'avantage  qu'on  y  trouve  de  parcou- 
rir d'un  coup-d'œil  la  fuite  entière  des  décrets 
ou  plutôt  de  leurs  fommai'-es,  &  cela  dans  un 
petit  nombre  de  pages,  nous  continuerons  de 
joindre ,  dans  chaque  volume  ,,  cette  table  à 
celle  des  matières  qui  a  un  autre  genre  d'utilité. 

Nous  profiterons  de  cette  occafion  pour  raf- 
furer  les  perfonnes  qui  pourroicnt  avoir  encore 


quelques  inquiétudes  fur  la  continuation  de 
cette  coUeftion. 

Nous  avons  pris  rengagement  de  la  com- 
pletter  &  de  fournir  entièrement  notre  carrière  ; 
nous  le  renouvelions  ici.  Le  cinquième  volume 
eft  fous  preiTe ,  &  les  autres  le  fuivront  avec 
la  même  exaâitude.  Enfin  ,  nous  le  répétons  , 
nous  ne  nous  arrêterons  qu'avec  l'alTemblée 
nationale. 
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à  la  municipalité  de  Paris  ,  par  rapporç 
iaux  bieiis  eccléfiaftiques.  303 


(  ai  ) 

Juillet  iy()0, 

16  Impofitien  à  Saint-André  de  Valborgner 

310 

a6  Impofition  au  Vigan  ,  département  du 
Gard.  3 10 

tô  Emprunt  permis  aux  officiers  municipaux 
d'Annonay.  311 

26  Emprunt  permis  à  la  ville  de  Donzy.  312 

2j  Fonds  mis  à  la  difpcfition  du  miniftre  , 
pour  la  dépenfe  de  l'armement  pendant 
le  mois  d'août.  Rédud.on  du  traitement 
aiFeâé  à  la  table  des  officiers  de  la  ma- 
rine. 313 

î6  Penftons.  Création  de  nouvelles  en  rem- 
placement de  celles  Tupprimées.      315 

26  Abolition  du  droit  de  voierie  iur  lesche-, 

mins  publics.  Dirpofitions  Iur   le  droit 
de  planrariofiS  &  de  propriété  des  arbres 
fur  ces  mêmes  chemins.  327 

45  Municipalité  de  iViontauban,  fufpendue  de 
fes  fondions.  Rétablifîtmentclc  la  g  rde 
nationale.  Information  fur  le-  troubles  de 
cette  ville,  renvoyée  à  Touloufe.    331 

27  Vérification  des  ordres  donnés  de  livrer 


'Juillet  1^00» 

paffage  aux  troupes  Autrichiennes  fur 
les  terres  de  France  ,&  aux  troupes  d'é-* 
vacuer  les  places  frontières.  335 

ia7  Repréfentans  de  la  Guadeloupe  Se  de  Ma- 
rie-Galande  ,  cônfervés^  ou  admis  au 
nombre  de  ceux  de  la  nation.  335 

07  Examen  &  rapport  à  faire  de  TafFaire 
de  Tabsgo.  336 

27  Atteinte  portée  aux  fonctions  de   la  muni- 
cipalité de  St.-Hyppolite,  parle  bailliage 
de  Villefranche.    Jugement  de    ce  der- 
nier déclaré  comme  non-avenu.         336 

t.B  Chef-lieu  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais fixé  3  Arras.  ^  33S 

â8  Défenfes  d'accorder  le  paffage  à  aucune 
troupe  étrangère  ,  fur  le  territoire  de 
France.  Fabrication  d'armes  pour  les 
municipalités  des  frontières.  338 

59  Examen  à  faire  de  tout  ce  qui  regarde  les 
ordres  deMalte  ,  de  Saint-Louis ,  Saint- 
Lazare,  &  autres,  341 

'J9  Formation  d'un  comité  pour  Texamen  des 
traités  avec  les  puiflances  étrangères.  342 


( 


(  25  ) 

Juillet  17  ço, 

29  Epoque  de  l'échange  des  billets  de  caifTe 
contre  les  affignats.  342 

29  Surféance  à  la  nomination  des  emplois  mi- 

litaires. 34Ç 

2.9  Arreftation  de  M.  l'abbé  de  Barmont,  du 
fieur  Bonne-Savardin  &  du  fieur  Eggs. 
Ordre  de  les  transférer  à  Paris,  ainfi  quQ 
le  fieur  Drouard  de  Rioles  ,  &  un  autre 
particulier  détenuà  Bourgoin  (i).    34c 

30  Injcnftion  aux  ci-devant  états  du  Cam- 

brefis  ,  de  ceffer  toutes  fondions.      347 

30  Evacuation  du  couvent  des  Capucins  de  la 

rue  St-Honoré.  Subfifiance  des  religieux. 

348 
30  Oppcfition  à  l'enlèvement   des   meubles 
de  l'évêché  de    Strasbourg ,  tenté    par 
M.  de  Rohan.  Ce  prélat  mandé  à  Taffem- 
blée.  348 

50  Nouvelle  infurrc(9:ion  à  Lyon,  Renvoi  au 
comité  des  rechercbes,  350 

(  I  )  Ce  dernier  n^a  pu  être  conduit  à  Paris  ;  il  avoi  i 
éié  mis  çn  liberté  avant  la  réception  dudétreu 


(m) 

Juillet  i'J()0, 

3 1  Temps  de  fervicc  néceffaire  dans  les  em- 
plois civils  &:  militaires,  pour  avoir  droit 
aux  penfions.  351 

31  Paiement  des  penfions  établies  fur  la  caiffe 
du  clergé ,  pour  les  fix  premiers  mois 
1790.  3<5 

31  Penfions  des  aniftes,  favans  &  gens  de 
lettres.  356 

3 1  P^.éunion  au  fauxbourg  de  Gloire  (  à  Paris) 
avec  la  municipalité  de  la  Chapelle.  5^9 

31  Pourfuites  ordonnées  contre  les  auteurs 
&  diftributeurs  de  libelles  inceadiaires  ^ 
notamrrent  contre  les  fieurs  Marat  & 
Camille  Dejmoulins,  360 

Fin  de  la  Table  chronologique. 


CODl 


CODE 

POLITIQUE 

DE     LA     FRANCE, 

O    U 

COLLECTION  DES  DÉCRETS 

D    t 

L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


15  juin. 

Trorcgatlon  d'un  droit  au  profit  de  Vhcpîtal  de 
Rouen. 

I  j'A  s  SEMBLÉE  Nationale  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  Ton  comité  des  fi- 
nances fut  l'adrefle  du  confeil-  général  de  !a  com- 
mune de  Rouen ,  a  décrété  que  le  droit  du  demi- 
doublement  du  pied  fourchu,  établi ,  en  1727, 
en  faveur  de  l'hopiul  -  général  de  Rouen , 
Tome  IF.       *  A 


(  o 

lequel  expire  au  premier  juillet  prochain ,  8c 
a  déjà  été  prorogé  fucceffivement  par  divers 
arrêts  du  confeil  &  lettres- patentes  dueraent 
enregijfîrés ,  continuera  à  fe  percevoir  provi- 
foirement ,  à  commencer  du  premier  juillet 
de  la  préfente  année,  ainfi  que  tous  les  autres 
droits  d'ociroi  appartenans  à  Thopital-général 
des  pauvres  valides  de  Rouen  ,  jufqu'à  ce 
que  ,  fur  l'avis  &  les  renfeignemens  qui  feront 
donnés  par  Je  département  de  îa  Seine  infé- 
rieure ,  il  foit  pourvu  par  l'afîemblée  natio- 
nale aux  bfifoins  de  cet  hôpital ,  proportion- 
nellement à  Tes  charges. 
Sandionné r^r  lettres-patentes  du  iz  juin  1790. 

ij  juin. 
Fixation  du  fiigs  d'adminijlration  de  Marcigny, 

L^a/Temblée  a  décrété  qu'elle  confirme  la 
délibération  des  électeurs  du  département  de 
Saône  &  Loire  ,  du  z  "avril  dernier ,  &  dé- 
crète que  le  (iége  de  Tadminiflration  du  fep- 
tième  diftriél  de  ce  département  demeure  fixé 
en  la  ville  de  Marcigny.  V.  tame  z  ,  page  70. 

Sanctionné  le  18  juin» 


(  3) 

15  juin. 

Droits  connus  [eus  le  ncm  de  cris  de  Mons  oit 
Domaine   du  Hainaut ,  continués, 

L'aflemblée  nationale ,  informée  que  »  dans 
quelque  parâe  des  difirids  du  département 
du  Nord,  qui  comporoient  ci-devant  la  pro- 
vince du  Hainaut  ,  il  a  été  donné  à  l'arti- 
cle XII  du  titre  II  du  décret  dji  15  mars 
dernier ,  concernant  les  droits  féodaux  ,  une 
interprétation  abuiïve  &  qui  ne  tendroit  à 
rien  moins  qu'à  faire  cefler  toutes  les  impo- 
rtions indirecles  dans  ces  diftricts; 

Déclare ,  après  avoir  entendu  Tes  comités 
des  finances  &  de  féodalité,  que  Ton  décret 
du  28  janvier  dernier,  fanâionné  par  Je  roi , 
le  50  du  même  m.ois ,  doit  être  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur ,  8<  qu'il  n'y  a  été  nulle- 
ment dérogé  par  Tarticle  XII  du  titre  II  de 
celui  du  15  mars  fuivant  ; 

Décrète,  en  conféquence,  que,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  établi  un  mode  d'impofitions 
uniforme  pour  tout  le  royaume,  la  ci-devant 
province  de  Hainaut  demeurera  aflujettie  aux 

A  2 


(4) 

droits  qui  s*y  perçoivent  au  profit  du  tréfor 
public  furies  vins ,  eaux-de*vie ,  bières ,  cidres, 
tabacs ,  Tels ,  charbons  de  terre  ,  bois ,  tuage 
de  beftiaux ,  pas  de  penas  &  fur  les  bêtes 
vives,  dont  la  retrouve  fe  fait  chaque  année, 
&z  généralement  à  tous  les  tiroits^onnus  fous 
la  dénomination  de  cris  de  Mons  ou  domaines 
dît  Hainaut  ; 

Ordonne  que,  du  moment  où  l'intendant 
Se  commiiîaire  départi  en  Hainaut  aura  celTc 
fes  fondions  ,  en  conformité  du  décret  du 
zi  décembre  lyo^,  les  procès  -  verbaux  de 
contraventions  auxdits  droits  feront,  iufqu*à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu ,  portés 
devant  TafTemblée  du  département  du  Nord, 
ou  fon  diredoire  ,  qui  les  jugera  fommaire* 
ment,  fans  frais  &  fans  appel; 

Décharge  de  toute  pourfuite ,  pour  raifon 
de  contraventions  comraifes  dans  l'intervalle 
de  la  publication  des  lettres- patentes  du  z8 
mars  dernier ,  à  celle  du  prcfent  décret,  ceux 
qui ,  dans  la  quinzaine ,  à  compter  du  jour 
où  le  préfent  décret  aura  été  publié  &  affiché 
par  la  municipalité  du  iieu  de  leur  réfidence, 
acquitteront  ou  OiFf Iront  réellement  aux  bu- 


(y) 

féaux  de  la  régie  générale  les  droits  par  eux 
dûs  &  mentionnés   dans  les   procès- verbaux 
dressés  à  leur  charge. 
SmClionné  le  lo  juin. 

i<j  juin. 
Fixation  du  chef- lieu  de  d'JlriCi  a  Vervins, 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
Ton  .comité  des  rapports,  décrète  que  la  dé- 
libération prife  le  7  iiîin  au  matin  dans  îa 
ville  de  Guife  ,  pour  fixer  définitivement  à 
Vervins  le  chef- lieu  du  diflriâ:,  eft  &  de- 
meure confirmée,  &  que  le  procès-verbal  de 
cette  délibération  ,  dreffé  &  figné  par  les 
'préfident  &  Secrétaires  de  raffemblée  ,  fera 
dépofé  dans  le  lieu  choifi  pour  placer  les 
archives  du  diflrlél  de  Vervins  ,  &  qu'une 
copie  en  bonne  forme  en  fera  envoyée  aux 
archives  de  TalTemblée  nationale'  ;  déclare 
nulles  les  délibérations  fubTéquentes;  ordonne 
que  les  éleâeurs  du  diOriét  fe  retireront  dans 
la  ville  de  Marie,  à  l'eHet  d'y  délibérer  fur 
la  réunion  ou  le  partage  des  autres  établifîe- 
mens  ,  fur  la  nomination  des  adminiftrateurs 

A3 


(6) 

du  dlftriâ ,  &■  autres  objets  relatifs;  ordonne 
en  OKtre,  l'afiemblée  nationale  que  Ton  pri- 
fîdent  fe  retirera  pardevers  le  roi  pour  le  fup- 
plier  de  donner  les  ordres  nécefiaires  pour 
l'exécution  du  préfent  dicret. 
SanCHonné  /f  23  juin, 

I7  juin. 

Décret  addhknml  à   celui  fur  la   fédération 
générale.   Colonies, 

L'affembiée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

1**.  Les  régîm&ns  en  garnifon  dans  les  co- 
lonies françoifes  ne  pouvant  pas  envoyer  une 
députation  direde  ,  députeront,  pour  chaque 
régiment,  le  plus  ancien  officier,  le  plus  an- 
cien bas-iDfficier,  &  les  deux  plus  anciens 
caporaux  ,  grenadiers ,  chalTeurs  &  foldats , 
préfentement  en  France. 

2%  Le  régiment  d'artillerie  des  colonies 
députera  comme  les  régimens  d'artillerie  en 
garnifon  en  France. 

3°.  Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies,  en 
garnifon  à  l'Orient  &  au  Port-Louis,  dépu- 


I 


(7) 

tera  de  la  maRÎère  prefcrite  pour  tous  les  corps 
de  l'armée. 

4^  Le  port  c^e  l'Orient  députera  comme 
ceux  de  Breft,  Toulon  &  Rochefort. 

5^  Les  matelots  députeront  les  deux  plus 
anciens  matelots  par  port  de  roi ,  &  un  pour 
chacun  des  autres  ports. 

6^.  Les  ingénieurs -géographes -militaires 
députeront  le  plus  ancien  d'entr'eux. 

7".  Les  commiflTaires  ordinaires  &  écrivains 
des  colonies  députeront  dans  la  proportion 
des  ports  &  arfenaux  de  marine. 

8*.  Les  lieutenans  de  roi;,  majors,  aides- 
majors  &  fous- aides-majors  de  place  députe- 
ront  le  plus  ancien  d'entr'eux. 

5)°.  Enfin ,  les  chirurgiens  &  aumôniers  èiti 
corps  députeront  le  plus  ancien  d'entr'eux, 

Sanôîionné  le  ip  juin, 

17  juin. 
Ville  d* Aubaine  réunie  au  àlJlrîCi  de  Marfetlle, 

L'a£emblée  nationale  a  décrété  que  la  ville 

A4 


(8) 

d'Aiibagne  feroit  partie   du  diflrld  de  Mar- 
feiiie  (i).  "^ 

17   juin. 

Délibérations  des  foi- dî fan  s  catholiques  de  Nîmes 
&  d'Uzès.    Troubles  à  Nîmes,       ^^ 

L'affemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  de  fon  comité  des  recherches, 
de  deux  délibérations  de  quelques  particuliers 
fe  difant  les  citoyens  catholiques  de  Nîmes  , 
des  20  avril  dernier  &  premier  de  ce  mois , 
ainfi  que  d'une  autre  délibération  de  quelques 
particuliers  d'Uzès ,  fe  difant  les  citoyens  ca- 
tholiques d'Uzès ,  en  adhéfion  à  celle  du  20 
avril  &  en  date  du  2.  mai  dernier  : 

Confidérant  que  lefdltes  délibérations  coti- 
tîennent  des  principes  dangereux  &  propres 
a  exciter  des  troubles  Sz  des  diiTentions  dans 
le  royaume ,  a  décrété  &  décrète  que  les 
lîeurs  la  Pierre,  Michel,  Vigne,  Folacher, 

(i)  D'après  le  vœu  de  cette  vîlle  à  qui  un  décret 
Al  6  mâts  uvoit  lai/Té  Topcion  du  diftrift  d'Aix  ou 
de  celui  de  Marfeille.  (  Voyez  tome  2 ,  page  16.  ) 


(9) 

Robin,  Froment,  Velut,  François  Fauve» 
Ribens,  Melquion  aîné,  &  Fernel ,  qui  ont 
/ïgné,  en  qualité  de  préfîdent  &  de  commif- 
faires,  la  preaiicre  de  ces  délibéraiions  ;  les 
iîeurs  de  Gueydon ,  baron  de  la  Reivauglade 
Se  Gautfard  qui  ont  fîgné  la  féconde,  eirqua- 
lité  de  préfident  &  de  cominiffaires  ;  enfin  , 
lesfîeurs  baron  de  Fontavèches,  d*Antraigues 
de  Cabanne  ,  L^rac ,  Bovie  &  Puget ,  qui , 
auflTi  en  qualité  de  préfîdent  &  de  com- 
miflaires ,  ont  figné  celle  des  particuliers  ,  fe 
difant  les  citoyens  catholiques  d*Uzès ,  en  date 
du  2,  mai ,  feront  mandés  à  la  barre  de  raflera- 
blée ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  > 
Se  que  proviroirement  ils  feront  privés  des 
droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyens  aclifs. 
Sur  robfervation  faite  pat  le  comité  des 
recherches  qu'il  lui  a  été  remis  un  grand  nombre 
de  pièces  concerliant  des  troubles  arrivés  dans 
la  ville  de  Nîmes  ,  &  qu'il  eu  indifpenfable 
d'acquérir  la  preuve  des  faits  qui  y  font  dé- 
nonces ,  circonftances  &  dépendances ,  l'aflem- 
blée  nationale  arrête  que  fon  préfîdent  fe  re- 
tirera fans  dçlai  paidevers  le  roi  >  pour  fup-. 


{    10  ) 

plier  fa  majeflé  d'ordonner  qu'il  fera  informé 
defiits  faits  parJevan.  ie  préfîdlai  de  Nîmes. 
SanUionné  le  iz  juin, 

17  juin. 

D/Untion  in   maire  de    Perpignan   dans  la 
citadelle, 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
laledurede  la  lettre 'des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Perpignan,  du  15  du  préfent 
mois ,  a  décrété  &  décrète  que  Ton  préfident 
fe  retirera  incelTamment  devers  le  roi ,  pour  le 
fupplier  de  donner  fes  ordres ,  afin  que  le  maire 
de  la  ville  de  Perpignan  ,  aduellement  retenu 
à  la  citadelle  ,  foit  mis  en  liberté  fans  retard. 
Santlionné  le  19  juin, 

18  juin. 

Affaire  de  M,  Mirabeau  le  jeune ,  avec  f on  rê' 
girnent  à  Perpignan, 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  : 
1°.  Que  les  pièces  relatives  à  M.  de  Mi- 
rabeau le  jeune ,  colonel  du  régiment  de  Toui 


(»  ) 

raine ,  feront  envoyées  aux  comités  des  rap- 
ports &  militaire  réunis. 

2",  Qu£  la  lettre  de  la  municipalité  de  Per- 
pignan ,  en  date  du  13  du  préfent  mois,  fera 
imprimée. 

?°.  L'afTemblée  nationale  rappelle  aux  mu- 
nicipalités le  décret  qui  a  prononcé  Tinvio- 
labilité  de  Tes  membres  ;  &  décrète  que  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement 
rendre  compte  de  fa  conduite.  ' 

4''.  Que  fon  prcfîdent  fe  retirera  dans  le 
jour  pardevers  le  roi,  pour  fupplier  fa  ma- 
jefté  de  donner  les  ordres  nécelTaires  pour 
procurer  la  sûreté  de  M.  de  Mirabeau. 

SanCîionné  le  19  juin, 

i3  juin. 

Perception  &  paiement  de  la  dime  des    cham" 
parts ^  ferrages,    &c, 

L*aiTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  fon  comité  des  dîmes,  de 
plufieurs  pétitions  tendantes  à  ce  que  les  re- 
devables euflent  la  faculté  de  les  payer  en 
argent  la  ptéfente  année  ,  au  heu  de  les  ac-» 


(12.) 

quitter  en  nature;  inftruite  pareillement  que 
dans  quelques  endroits  un  petit  nombre  de 
redevables,  fans  doute  égarés  par  des  gens 
mal-intentionnés,  fe  difpofoient  à  refufer  de 
les  payer,  même  à  s'oppofer  à  la  perception; 
inAruite  encore  que  quelques  bénéficiers ,  corps 
ou  communautés  ne  fe  difpofoient  point  à  les 
percevoir,  &  ne  donnoient  pas  les  foins  né- 
ceiTaires  aux  biens  qu'ils  font  provifoirement 
chargés  de  régir,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 

A   R  T.    I. 

Tous  les  redevables  de  la  dîme  ,  tant  ec- 
cléfiaftique  qu'inféodée  ,  feront  tenus ,  con- 
formément à  l'article  III  du  décret  des  14  & 
20  avril  dernier,  de  la  payer,  la  préfente 
année  feulement ,  à  qui  de  droit ,  en  la  manière 
accoutumée  ,  c'eft-à-dire,  en  nature  &  à  la 
quotité  d'ufage,  fauf  l'exécution  des  abonne- 
mens  en  argent,  confiâtes  par  titres  ou  vo- 
lontairement faits. 

I  I. 

L%s  redevabjcs  de  champarts»  terrages,  ar- 


(  13  ) 

rage$ ,  agriers,  complants,  &  de  toutes  autres 
redevances  payables  en  nature,  qui  n'ont  pas 
été  fupprimées  fans  indemnité;  feront  égale- 
ment tenus  de  les  payer,  la  préfente  année 
&  les  fuiyantes  jurqu'au  rachat ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  c'efl- à-dire,  en  nature  & 
à  la  quotité  d'ufage  ,  fauf  auflTi  l'exécution 
des  abonnemens  confiâtes  par  titres  ou  vo- 
lontairement faits,  conformément  aux  décrets 
fur  les  droits  féodaux,  des  15  mars  &  3  mai 
derniers  (i), 

I  I  I. 

Nul  ne  pourra  fous  prétexte  de  litige ,  re- 
fufer  le  paiement  de  la  dîme  accoutumée  d'étrs 
payée  ,  ni  des  champarts ,  terrages  ,  agriers  , 
compiants  ou  d'autres  redevances  de  cette  ef- 

(1)  Ces  deux  décrets  ,  qui  forrnent  le  décret  gé- 
néral fur  les  droits  féodaux  ,  font  dans  norre  fé- 
cond volume  j  à  la  date  du  15  mars.  Les  trois 
premiers  titres  font  du  15  mars  j  &  le  quatrième 
du  5  mai.  Nous  les  avons  rapprochés  pour  pré- 
fenter  renfemble  du  décret.  (  Voyez  tome  z  ,  pages 
itj  di.    fuivanics. 
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pèce,  au (ïi  accoutumés  d'être  pa}  es  &  énoncés 
dans  l'article  II  ùu  titre  III  dudit  décret  du 
15;  mars  dernier,  fauf  à  ceux  qui  fe  trouve- 
ront en  conteiîations  ,  à  les  faire  juger;  ce 
qu'ils  ne  pourront  faire,  quant  aux  dîmes  & 
champarts  nationaux,  que  contradidoireraent 
avec  le  procureur- fyn die  du  diflrift  ;  &  en  cas 
qu'il  foit  décidé  que  les  droits  par  eux  payés 
n'étoient  pas  àùsy  ils  leur  feront  rellitués. 

I  V. 

Ceux  qui  n'auroient  pas  payé  la  dîme  ou  les 
champarts  de  l'année  dernière,  pourront  être 
adionnés,  lors  même  qu'il  n*y  auroit  pas  eu 
de  demande  formée  dans  l'année. 


V. 


Défeiîfes  font  faites  à  toutes  perfonnes  quel- 
conques d'apporter  aucun  trouble  à  la  per- 
eepnon  de  la  dîme  &  des  champarts ,  foit  par 
des  écrits ,  foit  par  des  difcours ,  des  mena- 
ces ,  voies  de  fait  ou  autrement ,  à  peine  d'être 
pouriuivies  comnie  perturbateurs  du  repos  pu- 
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blic.  En  cas  d*attroupement  pour  empêcher 
ladite  perception ,  il  y  aura  lieu  de  mettre  à 
exécution  les  articles  III,  IV  &V  du  décret 
du  23  février  dernier  ,  concernant  la  sûreté 
des  perfonnes ,  celle  des  propriétés ,  &  la  per- 
ception des  impots  ;  &  les  municipalités  feront 
tenues  de  remplir  les  obligations  qui  leur  font 
impofées  par  lefdits  articles ,  fous  les  peines 
y  portées, 

V  I. 

Les  municipalités  feront  tenues  de  furveil- 
ler,  foit  la  perception  des  dîmes,  foit  l'ad- 
miniftration  des  biens  nationaux  ,  chacune  dans 
leur  territoire.  En  conféquencc ,  dans  le  cas 
où  des  bénéfîciers,  corps  ou  communautés 
ne  pourroient  exploirer  les  dîmes  &  les  autres 
biens  qui  ne  font  pas  afFerraé»s,  ou  négb'ge- 
roient  de  le  faire  ,  elles  feront  tenues  de  les 
régir,  ou  de  les  donner  à  bail  pour  la  pré- 
fente  année,  &  de  rendre  compte  des  produits 
au  diredoire  du  diftri(fi:  ;  elles  ne  pourront 
cependant  empêcher  Texccution  d'aucun  bail 
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à  ferme,  fous  prétexte  qu'il  ne  doit  commen- 
cer à  courir  que  de  la  présente  année,  • 

V  I  I. 

En  cas  de  dégradations  &  d'enlèvement 
dVffets  mobiliers  ,  beftiaux  ou  denrées  ,  les 
municipalités  en  drefîeront  procès- verbal,  & 
en  feront  leur  rapport  au  direftoire  du  dif- 
tria  ,  pour  être  faites  telles  pourfuites  qu'il 
appartiendra.  • 

VIII. 

Aucuns  bénéficiers,  corps,  communautés 
féculières  &c  régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  fabriques,  hôpitaux,  maifons  de  cha- 
rité ou  autres  étabîifîemens  publics  ,  ne  pour- 
ront refufer  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
biens  ,  prefcrite  par  le  décret  du  t^  novembre 
dernier,  ni  s'oppofer  à  l'exécution  de  l'arti- 
cle XII  du  décret  du  14  &  20  avril  fuivant, 
qui  ordonne  l'inventaire  de  leur  mobilier,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  &  dans  le  cas 
où  les  diftrids  ne  ferotent  pas  formés ,  les  mu- 

■  nicipiihtés 
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nîcîpalités  font  autori(ées  à  y  procéder iufqu'i 
ce  qu'ils  le  foient.  L'ordre  de  Malte  demeure 
feui  excepté  delà  difpofuiûn  concernant  Tinw 
ventaire;  mais  chacun  des  membres  qti  le 
compofent  fera  tenu  de  donner  fa  déclaration 
des  biens  dont  il  jouit  en  i-iance,  conformé» 
ment  audit  décret  du  i";  navembre  dernier» 
San^ionné  le  il  jmn^ 

I  X. 

Sera  le  préfent  décret  pré'enté  fans  délai 
à  la  fanction  du  roi,  &  la  majeilé  fera  fup- 
pliée  de  donner  les  ordres  convenables  pouc 
fa  plus  prompte  expédition.  Le  rapport  d'j 
comité  fera  imprimé,  &  its  mem'res  de  l'aG^ 
femblée  lont  invités  à  l'envoyer  avec  le  préfenj 
décret  à  leurs  commettan   ,  fans  délai, 

19  juir. 

Trente    mîlliitns    a  fournir  par  Li    caijff 
d'efcojîjpte, 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
qiie   la  cailTe  d'e^çoicpte  remçttra  fans  délai 
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îau  i^remier  mîniflre  des  finances  la  (bmme  de 
50  m  liions  en  lès  Uliets. 

19  j-iin. 

Dépenfes  de  la  régie  des  d:mames, 

UaCemblée  na  icBule  a  décrcté  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.     I. 

La  remlfe  allouée  aux  régiffeurs  généraux 
fera  réduite  à  450  mille  liv.  &  leurs  droits 
«âe  prcknce  font  fu;^primés, 

I  I. 

L'abonnement  ^a't  avec  la  ferme  des  pcftes, 
po -r  le  port  des  lettres  Se  paquets,  dem-'-^rera 
ïH^lié  a  compter  du  jour  de  ia  réfîUatiôn  du 
ftclent  dé.rei. 

I  I  î. 

Les  frais  (^e  comptabilité  feront  fupprimcç 
'è  compter  du  premier  janvier  dernier,       - 


l 
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I  V. 

La  gratification  de  34i'^oo  liv.  accor.ieeaux 
principaux  employés,  celle  acccr  lée  au  fieur 
Rafclés ,  le  traitement  de  3000  l;v.  pour  la 
Icgiflition  des  hypothèjues ,  ceflTeront  du  jour 
de  la  publication  du  |. relent  d-cret  ,  &  les 
honoraires  du  conreii  feront  récuits  à  iO)00o 
livres, 

V. 

Le  premier  miniflre  des  finances  fera  tenu 
«le  faire  fournir  dans  la  femaine  ,  au  comité 
des  finances ,  les  écats  des  emplois  exiftans 
dans  les  bureaux  de  la  ferme ,  de  la  régie  & 
de  l'adminiftirition  des  domaines  ,  du  traite- 
ment dont  jouit  chaque  commis  devuis  3  ans, 
&  de  celui  qu'ii  convient  de  leur  accorder 
pour  la  préfeme  année  ;  iefqueis  états  feront 
imprimés  &  envoyés  au  domicile  dçs  différensî 
membres  de  i'aiitiïibiée. 


R  i 
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19   juin. 

Dépenfe s  publiques,  Admlnfflratîon  des  PoJIef^ 

UaiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit: 

Art.     I, 

Les  gages  attribués  aux  maîtres  des  couriers 
feront  rayés  du  compte  de  la  dépenie  pu- 
blique. 

I  I. 

Les  gages  des  maîtres  de  pofîes  ,  créés  par 
édit  de  1715  ,  &  qui  ne  font  pas  appliqués  au 
fervîce  des  malles,  &  les  indemnités  qui  leur 
étoient  accordées  ,  font  fuppriraés,  à  compter 
de  la  date  du  décret  qui  a  fixé  leurs  indem- 
$îités  pour  la  iupprelTion  de  lears  privilèges, 

î  I  I.      . 

La  dépenfe  du  travail  fecret,  la  place  &^  les 
àppointemens  de  l'inTpefteur-  généraldes  poftes 
fynt  pardiiemen;  (lipprimésa 
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IV. 

Il  fera  ftatiié  fur  le  traitement  de  Pinfefl-5 
dant  des  poftes ,  &  fur  le  confeil  des  poftes  , 
après  le  rapport  qui  fera  fait  inceflammenc 
fur  le  régime  de  cette  partie  ;  &  cepen- 
dant l'intendant  des  pofles  $(  le  confeil  des 
poftes .,  continueront  leuTs  fondions  comme 
par  le  paffé, 

19  juin. 

Honneurs  &   récompenfes  accordés  aux   vah'^ 
quems  de  la   Bajîille,  Voyez  25  juin, 

L'afTemblée  nationale,  frappée  d'une  juftô 
admiration  pour  l'héroïque  intrépidité  des 
vainqueurs  de  laBciftiile,  &  voulant  leur  don- 
ner ,  au  nom  de  la  nation,  un  témoignage 
public  de  la  reconnoifiance  due  à  ceux  qui 
ont  expofé  &  facrifié  leur  vie  pour  fecouet 
le  joug  de  l'efclavage  ^  rendre  leur  patrie 
libre  ; 

Décrète  qu'il  fera  fourni ,  aux  dépens  du 
tréfor  public ,  à  chacun  <iç.s  vainqueurs  de  la 
Baftilie,  en  état  deporierles  aimes ,  un  habit 

B  j 
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&  un  armement  complets ,  fuivant  Tuniforme 
de  la  nation;  qui  fur  le  canon  du  fufîl,  ainfî 
que  fur  la  lame  du  fabre ,  il  lèra  gravé  l'é- 
cuffon  de  la  nation  ,  avec  la  mention  que  ces 
armes  ont  été  données  par  la  nation  à  tel, 
vainqueur  de  la  Raftille  ,  &  que  fur  l'habit , 
il  fera  appliqué  ,  foit  fur  le  bras  gauche,  foit 
à  côté  du  revers  gauche  ,  une  couronne  mu- 
rale; qu'il  fera  expédié  à  chacun  défaits  vain- 
queurs de  la  Bâltille  un  brevet  honorable, 
pour  exprimer  leur  fervic*  &  la  recon^'o  ffance 
dé  la  nation  ,  &  que  ,  dans  tous  les  ades  qu'ils 
pafleront ,  il  leur  fera  permis  de  prendre  le 
titre  de  vainqueurs  de  la  Baftille, 

Les  vainqueurs  de  la  Baftille  en  état  de  porter 
les  armes ,  feront  tous  partie  des  gardes  natio- 
nales du  royaume;  ils  ferviront  dans  la  garde 
nationale  de  Paris  :  le  rang  qu'ils  doivent  y 
tenir  fera  réglé  lors  de  Torganifation  des  ger- 
des  nationales. 

Un  brevet  honorable  fera  également  expé- 
dié aux  vainqueurs  de  la  Baftil'e  qui  ne  (ont 
pas  en  état  de  porter  les  armes  ,  aux  veuves 
&  aux  encans  de  ceux  qui  font  décédé? ,  comme 
•  monument  public  de  la  reconnoiiTunce  &  de 
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l'honneur  cU*s  à  tous  ceux  quî  ont  fait  triom- 
pher Ja  liberté  l'u'  ie  derp;;îilme. 

Lors  de  la  fête  fb-emneile  de  la  confécî  'ra-^ 
tien  ciu  14  juillet  froch^-in^  il  ftra  défigné 
pour  les  vainqueurs  de  a  B.-ftil  e  une  place 
honorable,  où  la  France  piiiiie  jouir  du  fpec-» 
tacie  de  la  réunion  des  premiers  ccnquérans 
de  la  liberré. 

L'affemblée  nationale  ^e  réferve  de  prendre 
en  confid-tation  l'état  de  ctux  des  vainqueurs 
de  la  B^.ftille  auxquels  la  nation»  doit  des  grar^ 
tifications  pécuniaires,  &  elle  les  leur  diltri- 
buera  auflî-  tôt  qu'elle  aura  fixé  les  rcg'.es  d'a- 
près lefquelles  ces  gratifications  doivent  être 
accordées  à  ceux  qui  ont  fait  de  généreux  fa- 
crifces  pour  la  défenfe  des  droits  &  de  la 
liberté  de  leurs  concitoyens. 

Le  tableau  remis  par  les  vainqueurs  de  la 
Baftille  contenant  leur  nom  et  ceiui  des  com-^ 
miflaires  choilîs  parmi  les  repréfcntans  de  la 
commune  qui  ont  pré/idé  à  leurs  opérations ,  & 
qui  font  compris  dans  le  préfent  décret  avec 
les  vainqueur*  ,  fera  dépofé  aux  archives  de  la 
ration  ,  pour  y  confèrver  à  perpétuité  la  m.é- 
moire  de  leur  nom ,  &  pour  fervlr  de  bafc  « 
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la  dilîributîon  des  récompenfès  honorables  èc 
des  gratifications  qui  leur  font  ajOfurées  par  le 
prélent  décret. 

15»  juin. 

Fatnotifme  du  bataîHon  des  Chajfmrs  de 
Rotijjillon, 

UafTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
que  M.  le  président  fera  charge  d'écrire  au  ba- 
taillon de  llouffiilon  ;  pour  lui  témoigner  Ton 
extrême  fatisfaélion  pour  Ton  patrioiifme ,  pour 
fon  intelligence  avec  la  municipalité  &  la 
garde  nationale,  &  pour  fbn  refped  envers 
Tes  chefs. 

ip  juin. 

Abolition  de  la  nohlejje  héréditaire  ^  titres  ^ 
armoiries, 

L'afTenrib^ée  nationale  décrète  que  la  no- 
blelTa  héréditaire  eft  pour  toujours  abolie; 
qu'en  conféquence  ,  les  titres  de  prince  ,  de 
duc ,  de  comte  ,  de  marquis ,  vicomte  ,  vi- 
dame,  baron  ,  chevalier ,   raeflTire,  écuyer^ 


noble ,  &  tous  autres  titres  fembîables ,  ne 
feront  ni  pris  par  qui  que  ce  foit  ,  ni  donnés 
a  perfbnr.e  ; 

Qu'aucun  citoyen  français  ne  pourra  pren- 
dre que  le  vrai  nom  de  fa  famille; 

Qu'il  ne  pourra  non  plus  porter  ni  faire 
porter  de  livrée ,  ni  avoir  d'armoiries  ; 

Que  l'encens  ne  fera  brûlé,  dans  les  tem- 
ples ,  que  pour  honorer  la  divinité  ,  &  ne  fera 
offert  à   qui  que  ce  foit  ; 

Que  les  titres  de  monfeigneur  &  de  mef- 
feigneurs  ne  iercnt  donnés  ni  à  aucun  corps, 
ni  à  aucun  individu  ,  ainfi  que  les  titres  d'excel- 
lence ,  d'altefle,    d'éminence  ,   de  grandeur: 

Sans  que,  fous  prétexte  du  préfent  décret, 
aucun  citoyen  puilTe  fe  permettre  d'attenter 
aux  monumens  placés  dans  les  temples,  aux 
Chartres,  titres  &  autres  renfeignem.ens  inté- 
relTant  les  familles  ou  les  propriétés  ,  ni  aux 
décorations  d'aucuns  lieux  publics  ou  particu- 
liers ,  &  fans  que  l'exécution  des  d  f.:ofitions 
relatives  aux  livrées  &  aux  armes  placées  fur 
les  voitures ,  puifTe  être  fuivîe  ni  exigée  par 
qui  que  ce  foit,  avant  le  14  juillet ,  pour  les 
citoyens  vivant  à  Paris,  &  avant  trois  mois 
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pour  ceuxquî  habitent  les  provinces,  (cîu  19) 
Ne  font  compris  d.;nsla  difi-ofition  du  fré- 

fent  décret  tous  les  étrangers ,  jefquels  pourront 

conferver  en  France  leurs  livrées  &  leurs  ar^ 

moirie?.  (du  10) 

Santiionné  le   i%  juin, 

20  juin. 

Villes  y  bourgs  y  &c.  aittorifés  à  reprendre  leurs 

anciens  noms, 

L'affemblée  nationale  décrète  que  les  villes» 
bourgs,  villages  &  paroiiTes  auxquels  les  ci- 
devant  feigneurs  ont  donné  leurs  noms  de  fa- 
mille, font  autorifés  à  reprendre  leurs  noms 
anciens. 

SanCilonné  le  z%  juin, 

10  juin. 

Enlèvement  des  Jlatues  de  la  place  des 
Victoires, 

L'affen-.blée  nationale  confidérant  qu'à  rap- 
proche du  grand  jcur  qui  va  réunir  les  citoyens 
de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  la 
fédération  générale ,  il  importe  à  la  gloire  de 
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la  nation  de  ne  îaî^er  "ubfîfter  aucun  monu- 
ment qui  rappelle  des  idées  d*ellliivage  ,  of-^ 
fenfantes  pour  les  provinces  réunies  au  royaame; 
qu'il  tft  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne 
confacrer  que  des  adions  qu'il  ait  lui-même 
jugé  &  reconnu  gr?.nJes  &  utiles. 

A  décrété  &  décrète  que  les  quatre  figures 
enchaînées  aux  pieds  de  la  ftatue  de  Louis  XIV» 
à  la  place  des  Vidoires,  feront  enlevées  avant 
le  14  juillet  prochain  ,  &  que  le  préfent  dé- 
cret,  après  avoir  reçu  la  fandion  du  roi,  fera 
envoyé  à  la  municipalité  de  Paris  ,  pour  en 
fui  re  l*exécution, 

SanCiionné  le  zi  juin. 

Il    juiHi 

Cour  fiipérteure  établie  à  Dijon  pour  remplacer 
la  chambre  des  vacations  du  parlement, 

L'afTemblée  nationale ,  inftruitc  de  la  celTa* 
tion  de  l'exercice  de  la  iuflice  (ouveraine  dans 
le  reOTort  du  parlement  de  Dijon  >  a  décrété 
&  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Il  fera  -inceffamment  &  fans  délai ,  cômH 


pofé  un  tribunal  provifoire  à  Dijon ,  pouf 
remplacer  la  chambre  des  vacatior.s  du  par* 
lement  de  cette  ville;  auquel  effet,  il  lera  pris 
deux  juges  de  chacun  des  préfiaioux  du  reffort, 
deux  deiafénéchaufTée  de  Trévoux,  deux  jjrif- 
confuites  parnai  ceux  du  bareau  de  Dijon  »  un 
jurircoÉifulte  de  chaque  ville  où  le?  préf?  iaux 
font  établis,  &  un  jurifconfulte  de  la  ville  de 
Trévoux,  Lefdits  membres  fe  réuniront  &  fe 
mettront  en  activité  le  plutôt  pofTible  ,  & 
commenceront  fans  délai  l'exercice  de  leurs 
fondions.  En  cas  de  refus  ou  d'abfence  de 
partie  d'entr'eux  ,  ils  appelleront  provifoire- 
ment  &  à  leur  choix  des  avocats  pour  afleffeurs. 
Ils  fe  dîviferont  en  deux  chambres,  dont  l'une 
connoîtra  de  toutes  les  matières  civiles,  même 
de  celles  des  eaux  &  f  nets ,  à  quelques  femmes 
qu'elles puiifent  monter;  l'autre  ,  des  matières 
criminelles  ;  lefdites 'chambres  feront  pré/idées 
par  le  plus  anciennement  admis  au  ferment 
d'avocat,  &  le  même  orJre  d'ancienneté  ré-^ 
glera  la  préféance  enti'eux, 

I  I. 

Si  parmi  les  officiers  du  parlement ,  il  s*cb 
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trouve  qui  delîrcnt  conferver  leurs  foiK^îons; 
ils  feront  tenus  de  le  déclarer  avant  la  com- 
position du  tribunal  provifoire;  auquel  cas,  ils 
ne  recevront  pas  rbonoraire  qui  fera  ci-après 
fixé  ,  leurs  gages  leur  en  tenant  lieu ,  &  il 
fera  pris  d'autant  moins  de  jurifconfuites  dans 
les  prélidiaux. 

III. 

La  cour  fupérieure  provifoire  aînfî  formée 
tiendra  fes  féances  tous  les  jours ,  même  pen- 
dant ceux  des  fêtes  de  palais ,  &  fans  aucune 
vacance.  Elle  recevra  les  îicentiés  en  droit  au 
ferment  d^avocat. 

I  V. 

Les  gens  du  rci  rempliront  les  fondions 
ordiiîaires  du  rainiftcre  public,  tant  à  l'au- 
dience qu'à  la  chambre  du  conieil  :  en  cas 
d'abfence  ou  d'empêchement,  lefdites  fonc- 
tions feront  remplies  par  les  fubftituts  du  pro* 
curcut-géûérai  du  roi, 
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V. 

Les  greffi;rs,  huiflîtrs  &  autres  ofriciers  mî- 
nlAériels  attachés  au  parlenicni  de  Bourgogne, 
continueront  leurs  fonâiions  auprès  de  ladite 
cour  fupérieure  provi  foire. 

V  I. 

Les  ci  devant  juges  compoTant  îe  parlement 
de  Bourgogne,  remettront  au  grefte  ,  dans  8 
jours  après  l'entrée  en  exercice  de  ladite  cour  , 
Jes  prjcès  &  les  pièces  qu'ils  peuvent  avoir; 
et  faute  à  eux  de  le  faire  ,  ils  feront  poursuivis 
à  cet  effet  à  la  requête  du  procureur- général 
du  roi ,  ou  de  l'un  des  fabftituts ,  &  condamnés 
aux  dommages  &  imérêts  des  parties. 

V  I  I. 

Les  honoraires  des  juges  appelles  à  com- 
pofer  la  cour  fupérieure  provifoire ,  feront  de 
îi  livres  par  jour,  à  compter,  pour  ceux  des 
villes  du  reffort,  autres  que  Dijon,  du  jour 
Ûe  leur  départ)  oc  pQur  c§us  ide  I?iJon>  du 


jour  de  leur  entrée  en  fondions.  Autorîfe  les 
receveurs  des  déparremens  du  reifort  à  payer, 
chaque  mois  ,  le  "dits  honoraires  fur  un  mandat 
du  pré^dent  ,  figié  du  procureur- général  eu 
de  l'un  de  les  Tubftituts  :  en  confcquence, 
k-fdits  juges  ne  percevront  aucuns  droits  ni 
épices  ,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit.  Lés  fubiîitutî ,  greffiers  &:  autres  ofHciers 
miniftcrieîs  n*étant  point  compris  dans  la  fiîsa- 
tîon  des  honoraires ,  coiuinueront  de  recevoir 
les  émolumens  qui  leur  font  attribues  par  le 
titre  de  leurs  oiïi^es  ou  par  les  reglemens. 

VIII. 

L'affemblée  nationale  charge  Ton  prc-fident 
de  porter  le  prélent  décret  dans  le  jour  à  la 
fanai  on  du  roi. 

SanCîionné  /f  25  juin. 

21  juin. 

Dîmes  poffédées  en  France  par  des  étrangers  & 
chez  Vétranger  par  des  Français, 

Pafleinblée  nationale  ,   inftruite   qu*Il   s*c* 
lève  des  difficultés  fur  la  jouilTance  des  béné- 
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iScîers ,  corps  &  communautés  étrangers ,  des 
biens  qu'ils  poffèdent  en  France,  décrète  ce 
qui  fuit  ; 

A  R  T,    Ti 

Lesbénéfîciers ,  corps  &  communautés  étran-; 
gers,  àinfi  que  les  propriétaires  laïcs  des  dîmes 
inféodées,  également  étrangers,  continueront 
de  jouir ,  la  préfente  année ,  comme  par  le 
pafîe,  des  biens  &  dîmes  qu'ils  poffcdent  en 
France  :  en  conféquence,  les  aiTemblées  ad- 
mîniftraîives ,  de  même  que  les  municipali- 
tés ,  s'abftiendront  ,  â  l'égard  des  biens  & 
dîmes,  de  toute  adminiiîration  ou  régie  prel- 
crite  par  les  précédens  décrets.  L'aflembiée 
nationale  déclare  nulles  &  comme  non  ave- 
nues toutes  les  délibérations  prifes  par  les  mu- 
nicipalités ,  qui  feroient  contraires  à  la  teneur 
tant  du  préfent  décret  que  de  ceux  des  14  6c 
20  avril  dernier  &  18  de  ce  mois 

I  !• 

Quant  aux   dîmes  &  biens   pofTédés  dans 
l'étranger  pat  des  bénéûçiers ,'  corps  &  com- 
munautés 


* 
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Munaïués  français ,  ceux  qui  font  en  uCzge  êe 
les  faire  valoir  par  eux-mêmes  continueront 
de  les  exploiter  la  préfente  année  ,  à  la  charge 
de  rendre  compte  d.  s  produits  aux  direâoires 
des  difîrids  où  fe  rouvera  le  manoir  du  bé- 
néfice ,  ou  le  chef-lieu  de  l'établiiTement; 
iînon  les  mêmes  diredoires  ,  &-  en  attendant 
qu'ils  foient  formés ,  les  municipalités  des 
chefs-lieux  des  diflrids  feront  ladite  exp!oi-ï 
tation. 

Lefdits  direâoires  ou  municipalités  feront 
pareillement  la  recette  des  prix  de  ferme  de 
ceux  des  biens  en  queftion  qui  font  affermés'; 
ils  en  acquitteront  les  dépenfes  ;  le  tout  par 
eux-mêmes  ou  par  des  préfofés  qu'ils  pour- 
ront établir  où  bon  leur  femblera. 

Seront  tenus  les  béneficiers ,  corps  &  com- 
munautés français ,  de  fiiire  aux  diredoires 
des  diflrids,  ou  aux  municipalités  des  chefs- 
Jieux  de  ceux  qui  ne  feront  pas  fermés,  la  d'd- 
.cbration  des  biens ,  dîmes  &  droits  qu*ils  poi^ 
sèdent  dans  l'étranger. 

Le  roi  fera  fupplié  de  fe  concerter  avec  les 
puiiTances  étrangères  pour  l'entière  exécution 

Tome  IV,  C 
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du  préfent  décret  qui  fera  prélênté  fans  déhl 
à  la  fandion  de  fa  majeflé. 
SancîiQnné  le  15  jmn, 

21  juîn,' 

'Hôpital  de  Bourges,  Emprunt  de  ^opoeT/V; 

L'aflemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances ,  fur  le-î  délibérations 
■prifes  par  les  adminiflratc^urs  du  bureau  de 
l*hô,'ital  de  Bourges,  les  f?  décembre  178^ 
Se  premier  juin  1790  ;  lefdites  délibérations 
conf.rmées  &  approuvées  par  les  officiers  muni-i 
cipaux  de  ladite  vilie  ,  autorife  leldits  admt-î 
îliftrateurs  à  faire  k'emprunt  d'une  fomnae  de 
30,0  0  liv.  qui  (ëra  acquittée  par  les  deniers 
à  provenir  des  (^0,000  liv.  léguées  audit  hô-" 
pital  par  feu  M.  i  heli^peau,  srche  é.]ue  de 
Bourges ,  lequel  legs  demeur<=r^  fpéciaitment 
afFcdés  &  déégué  audit  reinbour'einent ,  à 
cba.ge  d*éteindre  par  ce  riouv"^i  emprunt  ,ceux 
d.e  iz,ooo  iiv.  &  6000  liv.  dé)a  taits  en  YSîJ» 
^es  délibérations  ci  defîus  énoncées» 
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21  juin. 

Liberté  de  V importation  &  exportation  clef 
grains  entre  la  vallée  ^'Aram ,  province  Ef^ 
pagnole  y  &  le  Comminge:> 

L'aiTemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
!a  leélure  d*uneadrefl"e  des  membres  compofant 
le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Commin- 
ges ,  a  décrété  &  décrète  que  les  habitans  de  îa 
vallée  d'Aram  continueront  provifoirement  de 
â'approviiîonner  dans  le  Commingcs ,  de  grains 
&  autres  denrées  nécefTaires  à  leur  fubfiftance  « 
&  que  Vexpoftatîon  &  l'importation  fera  libre 
de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  contrées. 

rUe  charge,  en  outre,  l'affemblée  admî-i 
riftrative  de  furvei'ler  lacite  exportation,  de 
manière  que  fous  prétexte  de  i'approvifioni^e- 
ment  de  la  vaiiée  d'Aram  ,  il  ne  foit  point 
fait  d'enlèvement  capable  de  faire  manque? 
les  grains  nécefTaires  au  Coiiiminges, 

SanCiionné  le  y  juillet, 

21  juin. 
Comptes  demandés  aupremierminîjire  desfinance?, 
L'aiTeaibléc  naiiçnak  a  décrété  &  décrète; 
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î^.  Que  le  premier  ratniftre  des  finances 
remettra  le  i$  juillet  prochain,  au  plus  tard, 
le  compte  détaillé  des  recettes  &  dépenfes  du 
tréfor  public ,  depuis  le  premier  mai  178 p  juf- 
qa*2u  premier  mai  de  Tannée  préfente; 

2°.  Qu'il  fera  remis  dans  la  huitaine  un  état 
détailié  &  précis  des  dépenfes  auxquelles  font 
deftinés  tart  les  30  millions  accordés  par  le 
décret  du  19  de  ce  mois,  que  les  revenus  pro-^; 
venant  des  autres  recettes ,  &  ,  dans  le  cours 
du  mois  prochain ,  Tétat  détaillé  de  l'emploi 
défaites  fommes  ; 

3°.  Qu'il  en  fera  ufé  de  même,  de  mois  en 
mois,  jufqu'à  ce  que  l'afiemblée  nationale  ait 
déterminé  le  nouvel  ordre  qu'elle  fe  propofe 
d'établir  dans  la  comptabilité  du  tréfor  pu- 
blic,  Si.  qu'en  conféquence,  lorfqu'il  fera  fait 
une  demande  de  fonds ,  l'état  des  dépenfes 
auxquelles  ils  feront  deftinés ,  fera  joint  à  la 
demande  î 

4"*,  Qu'il  fera  remis  tous  les  mois  au  comité 
des  finances  un  relevé ,  article  par  article  , 
du  regiftre  des  or^lonnances  qui  feront  expé- 
diées chaque  femaine  ,  &  du  regiftre- journal 
du  bureau  du  grand  comptant; 
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ç*.  Que  le  comité  des  finances  fera  tenu  Je 
faire  imprimer  le  rapport  fommaire  des  états 
qui  auront  été  fournis  à  fes  commiiTaires ,  & 
des  vérifications  qu'ils  auront  faites,  pour  être 
diftribués  chaque  mois  aux  membres  de  l'af^, 
(emblée. 

21  iuîn. 

Trclongaîîon  des  pouvoirs  des  conimîjfatres  du 
roi  dans    le  département  du  Gard,  jufqiCr.u 
-  rétablijfement  de   ta  tranquillité  publique  à 
Nîmes, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  Ton  pré-» 
fîdent  fe  retîrera  fur  le  champ  devers  le  roi, 
pour  le  rup:^lier  de  continuer  les  pouvoirs  de 
fes  commiflaires  prépofts  à  l'établiiTement  des 
alTemblées  adminiftratives ,  dans  le  départe- 
ment du  Gard  ,  &:  de  les  charger  expreflement 
du  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans 
la  ville  de  Nîmes  &  les  environs  ;  décrète  en 
conféquence  que  la  difpofîiion  des  forces  mi- 
litaires qui  pourront  y  être  employées ,  &  la 
faculté  de  requérir  les  troupes  réglées  &  les 
gardes  nationales ,  feront  remiles  entre  leurs 

C3 
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mains,  la  municipalité  de  Nîmes  demeurant 
privée  de  cette  partie  de  Ces  fondions ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

SarMiofiné  le  1 1  juin, 

21  juin, 

Angers,  fi3gs  d'admimjîratîon^ 

L'affemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion du  corps  éleéloral  de  Maine  &  Loire,  & 
décrète  que  la  ville  d*Angers  demeurera  dé-: 
finitivemene  le  fiége  de  fon  adminillration, 

SanCîionné  le  z^  juin, 

zz  juin. 
Chaumont ,  fiége  à* adminîfl ration, 

L'aiTemblée  nationale  confirme  h  délibéra^ 
tion  du  corps  éledoral  du  département  de  la 
"Haute- Marne,  &  décrète  que  la  ville  de  Chau- 
mont demeurera  définitivement  le  fiége  de 
fon  adminiftration. 

Sandlionné  par  Uttres-partente:  du  z^  juin» 

22  juin. 

Députés  abfens  privés  de  leur  indemnité, 
L'afîemblée  nation^e  a  décrété  que  tous 
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ùs  membres  quî ,  juiqu'à  ce  jour ,  Ce  font 
abfentcs  ,  &  qui  a  i'avpnir  feront  des  abfen- 
ce?-,  iont  &c  feront  privés  dt  leur  indemnité, 
&  cela  pendant  tout  le  tems  de  leur  ablen-j 

ce.  (i) 

il   juin. 

Double  municipalité  à  Montmartre. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité  formée  par  les  citoyens  de  la  com-i 
mune  de  Montmartre  ,  habitant  la  partie  du 
terrein  qui  fe  trouve  aujourd'hui  du  reflbrt 
de  la  municipalité  de  Paris ,  fera  regardée 
comme  non  avenue  ,  &  que  ces  citoyens  feront 
déformais  partie  de  la  commune  de  la  capi- 
tale, (i) 

Santlionné  le  i$  juin. 

(i)  Les  demandes  en  congé  fe  répétant  tous  les 
jours  ,  il  a  été  obfervé  à  Taflemblée  que  Tindemnité 
accordée  aux  députés  ,  n'avoit  pour  caufe  que  leur 
préfence  à  rafTcmblée  nationale  ;  qu'en  conféquence 
il  étoit  jufte  d'en  priver  ceux  qui  s^abfentoienr« 
C'eft  fur  cette  obfervation  ,  que  le  décret  a  été  rendu, 

^)  La  commune  4e  Monçmarjre  avoir  formé  dw^ 
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22  juin.' 

prdn  pour  la  difcujpon  des  affaires  du  foîri 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  affaires 
qui  doivent  être  traitées  aux  féances  du  foir, 
fuivront  l'ordre  dans  lequel  elles  feront  inf- 
crites  dans  le  cahier  du  préfîdent,  &  qu'on 
ne  pourra  changer  leur  ordre  chronologique 
que  par  un  décret  de  l'afiemblée,  fuivant 
Texigcnce  du  cas. 

22  juin; 
Dîvîfion  de  Taris  en  48  feSiiçnsi 

L'aflemblée  nationale ,  conformément  à  l*af- 
lîcle  VI  du  titre  I  du  règlement  général  pour  la 
municipalité  de  Paris ,  décrète  la  divifîon  de 
cette  ville  en  4S  feâlons ,  telle  qu'elle  efl 
îracée  &  énoncée  dans  le  plan  &  le  procès- 
Verbal  joints  au  préfent  décret  :  elle  ordonne 

municipalités  ,  dont  Tune  fe  trouvoit  dans  renceinte 
àcs  murs  qui  circonfcrivcnt  le  territoire  de  la  cofii« 
mufte  ds  Paris, 
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de  dépofer  aux  archives  de  TaiTembîée  &  au 
greffe  de  rhôtel-de-ville ,  un  exemplaire  de 
ce  plan  &  de  ce  procès-verbal,  /îgné  des  corn- 
miflaires  adjoints  du  comité  de  conftitution. 

Le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  ordres 
néceffaires  pour  que  les  opérations  préalables 
aux  éledlions  fuient  terminées  au  plus  tard  le 
4  juillet,  &  que  les  élevions  commencent  le 
lendemain. 

Suit  le  procès-verbal  des  commifTaires  ad-. 
joints  du  comité  de  conftitution  : 

Les  commiffaires  adjoints  au  comité  de  conf- 
tîtution,  autorifés  par  la  fuite  de  Tarticle  34 
du  décret  de  ralTerablée  nationale,  dcTorga- 
nifation  de  la  ville  de  Paris,  des  3  mai  & 
jours  fuivans,  (i)à  tracer  la  diviiîon  de  cette 

0)  Cette  fuite  de  rarticle  34  du  diftri(f:i  fur  la  mu- 
nicipalité ,  formant  un  décret  particulier,  nous  allons 
le  rapporter  ici. 

«  L'afTcmblée  nationale  ,  en  exécution  de  Tart.  VI 
du  titre  premier  du  règlement  pour  la  municipalité 
de  la  capitale  ,  autorife  les  commi/Taires  adjoints  au 
com^é  de  conftitutiOD  j  à  tracer  la  divifion  de  U 
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VîIIe  «n  48  fecftions,  après  avoir  entendu  les 
commiiTaires  de  la  municipalité  proviloire  & 
ceux  des   60  diltrids  aduels  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  féances  de  Taf- 
fembiée  des  députés  de  la  commune  &  des 
commiiTaires  nommés  par  Tuniverfalité  des 
diftrid? ,  des  65  iz  &  14  juin;  ememble  les 
mémoires  &  les  délibérations  préfentés  au 
comité  de  conû;tution  au  nombre  de  foixante- 
dix  pièces  dépofées  aux  archives  de  l*afîemb!ée 
nationale ,  ont  arrêté  &  tracé  cette  divifîon 
avec  les  dénominations  des  nouvelles  lèdions, 
ainlî  qu*il  luit  :  (t) 

ville  àe  Paris  en  48  ferlions  ,  après  avoir  entendu  les 
comminTaires  de  la  municipalité  &  les  commiflaires 
des  60  diitrifts  adhiels ,  &  les  charge  de  rendre  compte 
à  raflemblée  des  difficultés  qui  pourront  furvenir. 

»  Les  commiiïaires  adjoints  ,  figneront  deux  exem- 
l^laîres  du  plan  de  la  ville  de  Paris  ,  divifée  en 
48  fedions  ,  &  du  procès-verbal  de  divifion  :  l'un 
des  exemplaires  fera  dépofé  aux  archives  de  Taflem- 
blée  nationale  j  &  Tautte  fera  envoyé  au  greffe  de 
rhôtel-de-ville.  m   (  1 1  mai.  ) 

(i)  Nous  nous  bornons  à  rapporter  les  dénomina-r 
ûons  de  ces  ferlions.  Quauc  au2S  lisùçe»  &  uu  Ue- 
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Noms  des  Scellons, 

Des  Thuilleries. 

Des  Champs  Eli  fées. 

Du  Roule. 

Du  Palais-Royal. 

De  la  Place  Vendôme. 

De  la  Bibliothèque, 

De  la  Grange- Batelière. 

Du  Louvre. 

De  rOratoire. 

De  la  Halîe  au  bled. 

Des  Poftes. 

De  la  Place  <\e  Louis  XIV. 

De  la  Fontaine  Montmorencjr. 

De  Bonne- Nouvelle. 

Du  Ponceau. 

De  Mauconfeil, 

tail  de  Tintérieur  de  chacune  d'elles  ,  on  les  trou- 
vera en  fuite  des  lettres-patentes  du  17  juin  ,  portant 
fandion  du  décret  fur  la  municipalité  de  Paris.  On 
peut  aulTi  confulter  le  plan  topographique  de  Paris, 
divifé  en  48  fedions  ,  pat  M,  DézAUihç ,  géogiâyhi 
du  roi ,  rue  des  Hoyers, 
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Du  marché  des  Innocens. 
Des  Lombards. 
Des  Arcis. 

Du  Fauxbourg  Montmartre» 
De  la  rue  Poifîbnnière. 
De  Bondy. 
Du  Temple. 
De  Popincourt. 
De  la  rue  de  Montreuil, 
Des  Quinze- Vingts. 
Des  Gravilliers. 
Du  Fauxbourg  Saint-Denis, 
De  la  rue  Beaubourg, 
Des  Enfans- Rouges. 
Du  Roi  de  Sicile, 
De  l'Hôtel- de- Ville. 
De  la  Place- Royale. 
De  PArfenal. 
DePIfle  (Saint-Louis.) 
De  Notre-Dame. 
D'Henri  IV. 
Des  Invalides. 
De  la  FoBtaine  de  Grenelle» 
Des  Quatre- Nations. 
Du  Théâtre  Fiançai?» 


(45  ) 

De  la  Croix  Rouge. 
Du  Luxembourg. 
Des  Thermes  de  Julien; 
De  Sainte- Geneviève. 
De  rObfervatoire. 
Du  Jardin  des  Plantes, 
Des  Gobelins, 
SanCîionné  k  zj  jttîn, 

2^  juin* 

Rôles  à^impcfitions  faits  par  les  cffîcîers  mum^ 
cipaux  de  Nogentle-Roiroit ,  rendus  exécutoires 
par  les  adminijlrateiirs  ou  dirccioire  du  dif- 
triCî, 

L*afîemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  (es  coruités 
des  finances  &  des  rapports  réunis,  a  dé- 
crété &  décrète  qu'elle  autorife,  nonobftant 
tous  les  iugemens  &  ordonnances  à  ce  con- 
traires ,  les  admi'^/ftratcurs  ou  le  direéloire 
du  diftriifl  de  Ne  gent  ic-Kctrou  ,  à  rendre 
exécut(5ires  les  rôles  d'impofitiGns  de  la  pré- 
fente année,  faits  parles  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  ,  &  .à  répaitir  ie  fort  defdits 
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r6Ies ,  ou  Texccdent  qui  s'y  trouve  ,  à  la  dé- 
charge des  plus  pauvres  contribuables,  en  conf- 
tatant  les  ratures  par  un  procès-  verbal  où  ellec 
ferorft  rapportées  &  détaillées. 

Au  lurpius  ♦  l'alTemblée  déclare,  qu'elle  eft 
fatisfaite  du  zèle  que  les  officiers  municipaux 
de  Nogent  le  Rotrou  ont  mis  à  accélérer 
la  confe<Sion  des  rôlts  &  le  recouvrerarnt 
des  impofitions  ,  &  qu'elle  n*a  pas  vu  lans 
peine  dans  le  jugement  des  officiers  de  i'élec- 
îion  de  ladite  ville ,  du  8  de  ce  mois ,  des 
expreflions  tendantes  à  enlever  aux  officiers 
municipaux  ia  confidéraiion  qui  leur  appartient 
Comtne  repreitntant  le  peuple ,  &  ayant  fa 
coniiance',  qu'elle  les  imvrouve,  &  ordonne 
à  tous  les  citoyens,  de  garder  auxdits  officiers 
ir.uricipaux  le  refpedt  qui  leureitdû, 

banCîiomié  le  4  juillet, 

23  juin, 

Angers,   Emprunt  de  40,000   livres^ 

l'r.ficmblée  nationale,  d'après  le  rapport 
de  foTi  conii  é  des  finances,  &  la  délibération 
du  conleii  général  de  la  commune  d'Angers , 
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anf  orîfe  les  officiers  municipaux  de  ladite  vifle-; 
â  faire  un  emprunt  de  40,000  livres ,  pour  con^ 
tiniier  Tes  atteliers  de  chariré  ,  à  charge  &  con-* 
dition  expreiTe  d'en  faire  le  rembourlemeDt 
dans  huit  ans,  fur  le  revenu  de  ladite  ville, 
&  à  défaut  de  deniers  libres ,  par  la  voie  d'im^ 
pofiiion,  au  marc  la  livre,  fur  tous  ceux  quî 
payent  10  livre?,  ^'  au-deiTus,  déroutes  impc>-. 
iîtions  ',  à  peine,  par  les  orficiers  municipaux 
en  exercice,  de  demeurt-r  relponiaDles  des 
remL/ourfemens  aux'^uels  ils  n'auroi- nt  pas 
pourvu  dans  le  temps  }  reicïit  j  ie  tout  à  ia 
charge  de  rendre  compte, 
SanCîiortTïé  le  4  juillet, 

13  juin» 

BoUi'g   d*Arfay^  en   Franche- Comté,  Tmpcfitîon 
de  ^00  livres, 

L'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  dcï  finances  ,  auiorife  les  officiers  m»-» 
nicipaux  du  bourg  d'Arîay,  départe..icnt  du 
Jura,  en  Franche  Comté  »  à  im.  olec  la  fomme 
de  800  Hv.  fur  tous  ceux  qui  payent  4  liv- 
&  au-deffus ,  d'impoûuons  priaçip^ies ,  pour 
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ladite  fomme  être  employée;  en  conformité 
de  la  délibération  prife  en  confeil  général ,  à 
nourrir  jufqu*à  la  récolte,  les  pauvres  dont  la 
commune  a  bien  veulu  fe  charger;  &  jurqu*au 
recouvrement  à  taire  de  rimpofîtion  accordée  » 
ils  demeurent  autorifés  à  l'emprunt  des  deniers 
libres  qui  fe  trouvent  dans  la  caiiTe  4e  charité 
des  pauvres  malades  du  bourg, 
Sandionné  le  7  juillet» 

13  juin. 

Se ey- fur-Saône  &  Neuvelle-lès-Sccy,  Emprunt 
de  3000  livres, 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ion  comité  des  finances ,  au-; 
torife  les  officiers  municipaux  de  Scey-fur-i 
Saône  &  Neuvelle-lès  Seey ,  à  emprunter  la 
fomme  de  3000  liv.  dont  le  rembourfement 
fera  fait  fur  le  prix  à  provenir  de  ia  vente  de 
leur  quart  de  réferve,  i\  elle  leur  efl  accortiée, 
&  ,  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'impolîtion 
à  charge  d'employer  la  fomme  conformément 
à  la  délibération  prife  en  confeil  général  le 
6  mai,  tant  à  acquitter  le  prix  des  bleds  pat 

eux 
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eux  achetés ,  qu'au  foulagemcnt  de  leurs  pau- 
vres, à  charge  de  rendre  compte. 
San£iîonné  le  4  juillet, 

zT,    juin. 

Commune  de  Favaud.  Impcfiticn  de  1200  liv. 

Sur  le  rapport  de  Ton  comité  des  finances, 
raflTerablée  nationale  auîorife  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Favaud  a  im- 
pofer  la  fomme  de  1200  livres ,  en  trois  ans  , 
lut  tous  les  contribuables  qui  payent  4  livres  , 
&  au-deffiis,  de  toutesefpèces  d*impofîtions, 
pour  ladite  fom.me  être  employée  à  occuper 
les  journaliers  à  des  ouvrages  d'utilité  publique, 
notamment  à  la  réparation  ècs  chemins  dé- 
gradés ,  faul'  à  eux  à  fe  procurer  la  fomme  ci- 
deiTus,  ou  j:>artie  d'icelle  ,  par  voie  d'emprunt, 
dans  Patterte  du  recouvrement  àcs  rôles  ;  à  quoi 
ils  feront  dès-à-prèfent  autorifcs ,  en  confor- 
mité de  la  délibération  prife  en  confeil  géné- 
frI  le   6  mai  dernier, 

Sanciiomié  le  4  juillet. 

Tome  IV,  D 
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zi  juin. 

Sables  iTOlonne.  Imp&fition  de  lo^o^o  livres. 

Sur  !e  rapport  du  comiié  des  finances  , 
raflemb'iée  nationale  autorife  les  officiers  mu- 
Jiici;  aux  des  Sables  d'Olonne  ,  département 
de  la  Vendée  ,  à  impoler  la  femme  de  10,000 
livres  ,  en  cinq  ans  ,  lur  tous  ceux  qui  payent 
dant  leurs  rôles  au- deifus  dt  6  livres,  de  rouies 
impofîrions  directes ,  pour  ladite  fomme  être 
employée  à  entretenir  leurs  atteliers  de  chanté  , 
au  foulagement  de  leurs  pauvres  &  au  paie- 
ment des  dettes  urgentes  de  la  commune,  (auf 
auxdit5  officiers  municipaux  à  fe  procurer 
ladite  fomme,  ou  la-rie  d'icelle,  par  la  voie 
de  Temprunt,  jufqu'au  recouvrement  des  rôles  ; 
à  quoi  ils  demeurent  dës-J-préient  autoriles  i 
le  tout  à  charge  d'en  rendre  compte, 

San6iionné  le  7  juillet. 

23  juin, 
Cherbourg.  Droit  fur  le  vin  j  cidre  &  eau-àe-vie. 
L'aiSembiée  nationale^  ouï  le  rapport  de  Ton 
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comiic  des  finances  ,  confi;icrant  la  privation 
tr  r.ïle  qu'éprouve  la  ville  de  Ciierbourg  dans 
.ver.us,  par  Tabo  ition  du  droit  lu-r  les 
iL!S,  autonfe  les  crriciers  municipaux,  en 
conformité  de  la  délibération  prife  en  con- 
feil  généralle  12,  juin,  à  lever  pendant  une 
année,  à  commencer  du  jour  de  la  publica- 
tion du  j.  ré fent  décret ,  trois  deniers  par  pot 
de  cidre,  fix  deniers  par  pot  de  vin,  douze 
deniers  par  pots  d'eau- di*- vie  qui  entreront  dans 
ladite  vi-le  pour  y  être  conlommés  :  tout  ce 
qui  n'eft  qu'en  rran/ît  ne  fera  pas  fujet  au  droit. 
Sanâiienné  le  4  juillet. 

Il    juin. 

Brîarre.   Supplément  de   rôles. 

Sur  Ja  délibération  prife  en  confeil  général 
delà  ville  8c  commune  de  Briarre,  le  1^  juin 
courant,  raffemblée  nationale,  oui  le  rapport 
de  fon  comité  des  finances ,  autor Te  \es  officiers 
municipaux  de  ladite  viiie,  à  impoferen  fup- 
pL:.unt  de  rôle  ,  la  femme  de  av6  liv.  ^  fols, 
à  railon   d'un  fol  iîx  deniers  pour  livre  des 
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inipofitions  principales,  à  l'effet  d'acquitter  les 
detfes  urgentes  &  les  charges  de  ladite  vilie, 
ainiî  que  de  rendre  compte. 
Sandionné  le  7  juillet. 

23  juin. 

Lyfuîng ,  diJlrîCi  de  Lille.  Emprunt  de  5:000 
florins. 

L'alTemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances  ,  fur  l'adrefie  &  la  délibé.- 
ratîon  des  maire  ,  officiers  municipaux  &  no- 
tables de  la  ville  &  communauté  de  Lyfving  , 
diflrift  de  Lille  ,  département  du  Nord,  au- 
torife  les  officiers  municipaux  à  emprunter  la 
fomme  de  cinq  mille  florins ,  en  billets  de 
change  à  douze  ufances  ,  à  charge  &  condi'- 
tlon  exprelTe  d'impofer  chaque  année  pendant 
cinq  ans ,  le  cinquième  du  principal  &  de 
l'intérêt  ;  de  telle  forte  que  ,  les  cinq  années 
expirées,  l'emprunt  demeure  abfolumeni  ac- 
quitté ;  le  tout ,  à  charge  de  rendre  compte. 

SanCiionné  le  4  juillet. 
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i;  Juin. 

Saint- Fleur,   Emprunt  de  12,000  livres. 

L*a{remblée  nationale ,  oui  le  rapport  du 
comité  des  finances  ,  far  la  déclaration  & 
l'adrefle  des  habitans  de  Saint-Flour  ,  chef- 
lieu  du  département  du  Cantat ,  autoiife  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire  un 
emprunt  de  12,000  liv.  feulement,  pour  aider 
à  rapprovifionnement  de  leur  marché  jufqu*à 
la  récolte,  &  à  faire  baiifer  le  prix  du  pain 
pour  la  claffe  indigenre  ;  fur  ie  furplus  de  la 
demande  ,  renvoie  aux  diflrid  &  département. 

SanCîionné  le  4  juillet, 

23  juin. 

Commune  de   Baron,  département  de  Senlix, 
Rentrée  de  fends. 

L'aflembîée   nationale,    ouï  le  rapport  de 

fon  comité  des  finances  ,  autorife  les  officiers 

•^.icipaux  de  la  commune  de  Baron  ,  dépar- 

.    -tnt  de  Senlis,  à  fe  faire  remettre  la  fomme 
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de  2000  livres,  fur  celle  de  4,430  livres  ,  en 
dépôt  dans  la  caifle  des  fonds  de  l'hôtel- Dieu, 
pour  ladite  fomme  é:re  employée  à  des  tra- 
vaux de  charité,  à  la  charge  de  la  remplacer, 
fi  le  hefoin  des  pauvres  infirmes  &  malades 
Texigeoit  ;  le  tout  conformément  à  la  délibé- 
ration du  confeil  général  de  la  commune,  & 
au  confentement  donné  par  quatre  des  cinq 
adminiflrateurs  de  l'hôtel- Dieu,  fous  l'obli- 
gation de  rendre  compte. 
SanCiîonné  h  9  juilht, 

25  juin. 

Muret,   Impcfiiion  de    2000  livres. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances  , 
Taflemblée  nationaîe  autorlfe  les  officiers  mu- 
cipaux  de  la  ville  de  Muret  à  impofer  la  femme 
de  2000  livres  en  quitre  ou  cinq  ans ,  à  raifon 
de  joo  livres  par  chaque  année  ,  fur  tous  ceux 
qtïi  payent  dans  leurs  rôles  6  livres  &  au-deffus 
de  toutes  tailles*,  pour  ladite  fomme  être  em- 
ployée à  continuer  êiQS  travaux  de  charité  , 
fauf  auxdits  officiers  municipaux  à  fe  procu» 


rer  lacîite  (bmme,  ou  partie  d'icelle  ,  par  voie 
d'emrrunt,  s'ils  le  jugenc  néceffaire  à  la  con- 
tiruation  de  lenrs  atteliers  ;  à  quoi  ils  font 
dè»-à-préfent  autorifés  ;  le  tout  à  charge  de 
rendre  corn  ..-te. 

Sancilonné  le  7  juillet, 

24  juin. 

Convocatîcn  dans  les  départemint  à"  àîjlrî^îi  de 
la  Charente  infériture  peur  la  nomination  des 
députés  a  la  fédération, 

L'afîemblée  nationale  ,  conGéh^^Hr  qu'il 
n'eft  pas  apparent  que  la  formation  du  direc- 
toire du  diftriâ:  de  Saint- Jean  d'Angeii  foit 
terminée  à  la  fin  de  ce  mo's  ;  que  la  forma- 
tion de  la  rrbuveiie  m\:r.icipaiiie  de  ceite  ville, 
prefcrite  par  le  décret  du  17  iTiai  dernier,  ne 
femble  pas  non^plus  pouvoir  être  terminée 
à  cette  époque  :.oui  Ton  comitc  de  conftiturion, 
décrète  que  les  commilTaires  du  roi  pour  i'é- 
tahlifîement  des  corps  admirifîraiifs  du  dépar- 
tement'&  des  diftrids  delà  Charente  infé- 
rieure, font  autori'iés  colledivement,  ou  Tun 
à'entr'eux ,  à  ordonner  les  convocations  pref- 
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erîtes  par  le  décret  des  8  &  p  de  ce  mois  ; 
relativement  aux  députés  des  gardes  nationales 
qui  doivent  Ce  rendre  à  la  confédération  géné- 
rale, qui  aura  lieu  ;\  Paris  le   14  juillet. 

Le  roi  fera  fupplié  d'enjoindre  à  ^fes  Com- 
miflaires  de  veiller  dans  la  ville  de  Saint- Jean- 
^*Angeiy  à  l'exécution  du  décret  du  ii  de  ce 
mois ,  qui  ordonne  la  réunion  en  un  feul  corps , 
fous  le  nom  de  gardes'  nationales,  des  gardes 
citoyennes  connues  jufqu'à  préfentfous  le  nom 
de  milices  bourgeoifes ,  volontaires ,  chafleurs , 
canonniers  &  fous  toute  autre  dénomination. 

L'affemblée  nationale  déclare  qu'elle  a  en- 
lenduj  par  fon  décret  du  iz  de  ce  mois ,  re- 
latif à  la  réunion  en  un  feul  corps ,  fous  la 
dénomination  de  gardes  nationales ,  &  fous 
le  même  uniforme,  comprendre  non- feulement 
les  anciens  corps  de  milices  bourgeoifes ,  mais 
améines  les  volontaires,  &  autres  compagnies, 
qui ,  fous  des  dénominations  différentes  ,  fe 
/ont  formées  depuis  Si  avant  le  mois  de  juil- 
let 178p. 

Elle  décrète  en  conféquence  que,  pour  la 
fédération  générale  du  14  juillet,  il  ne  pourra 
être  fait  aucune   députation  féparée   de   ces 


(  57) 
anciennes   compagnies  qui  ne  fubfiftent  plus, 
étant  déformais  réunies  fous  le  nom  de  gardes 
nationales. 

SanCiionné  le  zj  juin, 

24  juin. 

Déff'enfes  aux  cerps  udminiflru'fs  de  donner  à 

leurs  délibérations  le  nom  de  décret^  &c, 

'■*■ 

Uaifemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  conflitution  ,  dé- 
crète que  nul  corps  adminiftratif  ne  pourra 
employer  dans  l'intitulé  &  dans  le  difpofitif 
de  Tes  délibérations ,  rexprefîîon  àedécret ,  con- 
facrée  aux  ades  du  corps  légillatif;  qu'il  doit 
employer  le  terme  de  délibération» 

Qu'il  ne  pourra  également  prononcer  qu'il 
met  les  perfonnes  &  les  biens  de  tels  ou  tels 
particuliers  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  & 
du  département ,  parce  que  les  uns  &  les  au- 
tres y^font  nécelfairement;  qu'il  pourra  feu- 
lement rappellerque  les  perfonnes  &  les  pro- 
priétés font  fous  la  garde  dfs  loix. 

Que  s'il  eft  du  devoir  àQ%  corps  adminiilra! 
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tifs  &  municipaux  de  veiller  au  maintien  de 
la  tranquillité  piiblique,  &  de  réqué-ir  dans 
les  cas  Je  nécefîîté  le  fecoijrs  de  la  fcce  armée, 
ils  ne  peuvent  faire  aucunes  difpofitlons  légifla- 
tives,  relativement  aux  gardes  nationales. 
Sandîonné  le  z7  juin. 

24  juin, 

Pahs  des  troupes  débutes  armes, 

L'afTemblée  nationale  ,  voulant  prévenir  les 
faufles  interprétations  qu'on  pourroit  donner 
à  Tes  décrets  des  18  février  dernier  &  6  du  pré- 
(ent  mois  ,  concernant  J'augmentatiôn  de  paie 
décrétée  en  faveur  des  loldats  français,  &  parer 
en  meme-iemps  aux  difficultés  qui  pourroient 
naître  <1es  difpofitions  proviioirernent  prefcrites 
à  cet  égard  ,  par^  la  circulaire  que  le  mifîiftre 
de  la  guer'-e  a  adreflee  aux  regimens ,  ie  zo 
avril  dernier;  après  avoir  entendu  le  rapport 
d^  fon  comité  mi  itaire,  a  déclaré  &  déc  are 
qu'en  décrétant  une  augmentation  de  paie 
de  ;z  deniers  ,  Ton  intention  n'a  point  été 
d'ajouter  aux  avantages  des  corps  ci-devant 
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privilégiés,  mais  qu'elle  a  voulu,  i".  fans 
faire  éprouver  à  ceux-ci  aucune  diminiuion 
fur  leur  ancienne  paie ,  élever  au  méirie  taux 
cèlie  des  corps  de  la  même  a-me,  qui  étoient 
moins  tavori (es;  z".  en  partant  de  ce  niveau  , 
rendre  meilleure  ia  condition  de  toutes  les 
troupes,  &  fixer  un  traitement  uniforme  pour 
chaque  efpèce  d'armes. 

En  conféquence  l'alTemblée  nationale  a  dé- 
crété &  décrète  : 

i".  Qu'en  attendant  qu'il  ait  été  ftatué  fut 
Torganifation  de  l'armée  &  fur  l'admilllon  des 
troupes  étrangères  au  fervice  de  France  ,  tous 
les  corps  d'infanterie  françaife,  allemande, 
Irlandoife  Se  Liégcoile  ,  qui  font  aftaellement 
à  la  folde  de  l'erat ,  jouiront  de  la  même  paie  ; 
qu'il  n'y  en  aura  qu'une  pour  to-4s  les  régi- 
mens  de  cavalerie  ,  &  que  celle  des  dragons» 
chafleurs   &  hulfards ,  fera  la  même; 

i''.  Qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  trente- 
deux  deniers,  décrétée  le  i8  février  dernier, 
la  paie  de  tous  les  fantafiîns  ,  fans  diflinclion  , 
fera  de  136  iiv.  I7  10. s  6  deniers  par  chaquR 
année  commune,  &  de  137  Hv.  5  fols  ,  par 
ann,e  biffextile ,  faifant  7  ^ols  6  deniers    par 
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jour ,  dont  $  fols  4  deniers  feront  affedés  à 
Tordinaire ,  i  fol  8  deniers  à  la  malTe  de  iinge 
&  chaufîure  ,  de  laquelle  il  fera  rendu  compte 
exadement  à  chaque  homme  ,  &  les  autres 
6  deniers  laifles  à  la  libre  difpolîtiondufoldat; 
fans  préjudice  des  hautes  paies  attribuées  aux 
grenadiers,  tambours  ,  mufîciens  ,  appointés, 
caporaux  &  fous-officiers  ,  dont  ils  jouiront 
comme  du  pafTé  ; 

3°.  Que  les  compagnies  d'invalides ,  déta- 
chées dans  les  villes  8c  châteaux ,  &  y  faifant 
le  même  fervice  que  l'infanterie,  lui  feront 
exadement  aflimiiées  pour  leur  paie  &  trai- 
tement, à  compter  du  premier  mai  dernier, 

4°.  Que  ia  paie  des  cavaliers  &  carabiniers, 
fans  diftin6lion  iera  de  161  liv.  4  fols  i  deniers 
par  année  commune,  &  de  i6r  liv.  13  fols 
par  année  biflextile  ,  faii'ant  8  fois  10  deniers 
par  jour,  dont  6  fois  Itront  affectés  à  l'ordi- 
naire ,  2  fols  4  deniers  â  la  maiTe  de  linge  & 
chauffure  ,  de  laquelle  il  fera  rendu  compte 
exadement  à  chaque  homme  ,  &  les  autres 
6  deniers,laiflcS  à  la  liore  dilpo/îtion  du  cava- 
lier ;  je  tout,  lans  préjudice  des  hautes-paies 
attiîbuees  aux  trompettes,  appointes,  maître 
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maréchal,  maître  fellier,  brigadiers,  &  fous- 
officiers,  dont  ils  jouiront  comme  du  paffé; 

5^.  Que  la  paie  des  dragons,  chalTeurs  & 
huffards  fera  de  ij^  liv,  2  fols  6  deniers  par 
année  commune,  de  155  liv.  ti  fols  par  an- 
née bi{rextile,fàifant  8  fols  (5  deniers  par  jour, 
dont  5  fols  S  deniers  feront  affedés  à  l'ordi- 
naire ,  z  fols  4  deniers  à  la  malTe  du  linge  & 
chauffure,  de  laquelle  il  fera  rendu  compte 
exadement  à  chaque  homme  ,  &  les  autres 
6  deniers  laifiés  à  la  libre  difpofîtion  du  dra- 
gon ,  chafîeur,  ou  hulTard  ;  le  tout  fans  pré- 
judice des  hautes  paies  attribuées  aux  trom- 
pettes ,  appointés,  maître  maréchal  &  maître 
fellier,  brigaJiers  &  fous-officiers,  dont  ils 
jouiront  comme  du   paiTé; 

è**.  Que  la  paie  des  canonniers- apprentis 
fera  de  14e  liv,  par  année  commune,  &  de 
146  liv.  8  fols  par  année  bifîextile  ,  faifant  8  fols 
par  jour,  dont  5  fols  8  deniers  feront  affedlés 
à  l'ordinaire,  i  fol  10  deniers  à  la  mafle  de 
linge  &  chauflure  ,  de  laquelle  il  iera  rendu 
compte  ex>icl:ement  à  chaque  homme,  &  les 
autres  6  deniers  laiffés  à  la  libre  difpofition 
du  canonnier;  le  tout,  fans  préjudice  des  hautes 


paies  attribuées  aux  artificiers ,  canonniers  de 
première  &  féconde  claiTe,  tambours ,  appoin- 
tés, caporaux  &  fous-officiers,  dont  i.s  joui- 
ront comme  du  paflfé  ; 

7°.  Que  la  paie  des  ouvriers- apprentis  fera 
«ie  106  iiv.  16  fols  8  derniers  par  année  com- 
mune, &  de  i07  Iiv.  8  fols  par  année  bilTextile, 
faisant  1 1  fols  4  deniers  par  jour,  dont  p  fols 
feront  affedés  à  l'ordinaire,  i  fols  10  deniers 
à  ia  mafle  de  linge  &  chauflure,  dont  il  fera. 
rendu  compte  exaâiement  à  chaque  homme, 
&  les  autres  6  deniers  laiiTés  à  la  libre  difpo- 
tion  de  l'ouvrier;  le  tout  fans  pré  udice  des 
hautes  paies  attribuées  aux  féconds  ouvriers, 
appointés,  caporaux  &  fous  officiers,  dont  ils 
jouiront  comme  du  pafîe  ;  fans  préjudrce  auffi 
des  6  deniers  par  jour  que  les  tambours  ont 
de  moins  que  lès  ouvriers ,  Si  qui  diminueront 
d'autant  ce  que  les  tambours  doivent  mettre 
à  l'ordinaire  ;  ^ 

8**.  Que  la  paie  des  mineurs  fera  de  1^4  Iiv. 
5  fols  par  année  commune,  &  de  1(4  Iiv.  14 
fols  par  année  bifTextlle  ,  faifart  5»  lois  \zt 
jour  ,  dont  6  fois  8  deniers  (eront  aft-l;Ciés  à 
rordinaire ,  i  fol  iJ  deniers  à  la  malTe  du  linge 
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Ôc  chaufTure,  de  laquelle  il  fera  renvia  compte 
exactement  à  chaque  homme  ,  &  les  autres 
<  deniers  laifle?  à  ia  libre  diipofîtion  du  mi- 
neur; le  tout  fans  préjudice  des  hautes  paies 
aitr.buées  aux  tambours  ,  mineurs  de  [  remière 
clafle,  appointés ,  ca;  oraux  S»  lous-officiers , 
dont  ils  jouiront  comme  du  p?)iT.'  ; 

9'.  Qu'indépendamment  des  di{iértrte<î  paies 
déterminées  par  les  articles  précedens  ,  les 
foldats  ,  cavc-.liers,  dragons,  chalTeur?,  huf- 
fards,  cancnn.ers  ,  ouvriers  &  minturs  ,  ieront 
habillés  &  équi.  é^  fur  la  n  affe  éciblie  pour 
cer  ob'et  ,  &  recevront,  en  outre,  lorfqu'iis 
feront  préiens  aux  dra;  taux  ,  ou  détachés  pour 
le  fervice  ,*  une  ration  de  14  onces  de  pain 
par  jour  ,  aulFi  fur  la  maffe  _,  établie  pour 
cet  objet,  de  laquel-.e  m.afle  ,  non  plus  que" 
de  celle  d*habillcment  ,  ou  génér?.le  ,  ni  de 
celle?  d'ho.  ital  ,  iits  ,  bois  &:  lumière,  & 
eff  fs  de  campement,  il  ne  fera  fait  aucun 
décom,  re  au  fo  dat  dans  aucune  arme  ,  non 
plus  que  de  ia  malTe  de  fourrage  dans  les 
troupes  à  cheval. 

10°.  Que  .es  d-fférentes  paies  ci-defiu;  fixées 
devant  avoir  lieu  à  dater  du  premier  siai  der- 
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nier  ,  le  décompte  en  (èra  fait  depuis  ce  jour, 
à  la  charge  d'un  prélèvement  de  5  deniers  par 
jour  fur  chaque  foldat ,  cavalier  ,  dragon , 
chafleur ,  hulTard ,  canonnier  ,  ouvrier  &  mi- 
neur ,  qui  aura  reçu  la  fourniture  provifoîre 
de  4  onces  de  pain  de  plus  que  la  ration 
ordinaire. 

11°.  Que  cette  fourniture  provifoire  con- 
tin«uera  juqu'au  dernier  de  ce  mois  inclufive- 
ment;  qu'elle  ce  (fera  au  premier  juillet  pro- 
chain ,  ain/î  que  le  prélèvement  de  5  deniers; 
êc  qu'à  compter  de  ce  jour  premier  juillet  pro- 
chain ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ,  les  articles  i,  2,  5,4,  U  ^j  7y 
8  iSi  5»  du  préfent  dicret  qui  déterminent  la 
paie  de  chaque  arme,  auront  leur  pleine  & 
entière   exécution  ; 

12°.  Que  le  prix  dçs  4  onces  de  pain  de  plus 
que  les  luiiTes  ont  reçu  depuis  le  premier  mai 
dernier ,  &  qu'ils  continueront  à  recevoir  feu- 
lement jufqu'au  dernier  de  ce  mois  incluiîve- 
ment ,  fera  palTé  en  compte  fur  le  pied  de 
5  deniers  comme  dépenfe  extraordinaire; 

Qu'enfin  ,  dans  le  plus  court  délai ,  le  pré- 
sident fe  retirera  par-devers  le  roi ,   pour  le 

fupplie 
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fiipplier  de  donner  là  fandion  au  préfent  dé- 
cret, 5c  les  ordres  nccelTaires  pour  fa  prompte 
exécution. 
Sandionné  le  9  juillet* 

25  Juin, 

Renonciation  des  Vainqueurs  de  la  Bafiille  auit 
avantages  &  honneurs  à  eux  accordés  par  U 
décret  du  19* 

L'afTemblée  nationale  touchée  du  noble  pa-^ 
triotifriie  des  braves  citoyens  qui  ont  pris  la 
Baftille  le  14  juillet,  accepte  leur  renoncia- 
tion aux  di{lin<5lions  qui  leur  avoieiit  été  ac- 
cordées par  le  décret  du  19  de  ce  mois.  Elle 
décrète  de  plus,  qu'il  fera  fait  dans  le  procès*» 
verbal ,  une  mention  honorable  de  leur  géhé-: 
reux  facrifice.  : 

25  juin. 

Municipalité  de  Rioms  ,  confirmée» 

UafTemblée  nationale,  api  es  avoir  ouï  fou 
comité  des  rapports,  a  décrété  &  décrète  que 
r.ono^ftant  loute  nominaiion  d'oilicien  muni- 
Tome  IF,  E 
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cipaux ,  qui  ferolt  prétendue  avoir  été  faîte  dané 
îa  ville  de  Rioms ,.  depuis  &,  au  préjudice  da 
celle  conftatée  par  les  procès- verbaux  du  7 
février  dernier  &  jours,  fuivans ,  celle-ci  fera 
exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  :  enjoint 
à  la  commune  de  reconncîtreles  officiera  mu- 
nicipaux nommés,  dans  lefdits  procès- verbaux, 
&;  défend  à  toutes  perfonnes  de  les^  troubler 
^'ans  l'exercice  de  leurs  fônélions ,  fauf  les 
voies  de  droit,  s'il  y  a-litu',  contre  certS; 
Bornination,. 

Sartclionné  le  ^o  juim. 

25  juin. 

tz-'en.  Emprunt  de   deux-  millions', 

'  L'à^emblée  nationale  ,  après  avoir  entenduv 
ïe  rapport  de  fon  comité  des  finances ,  voulant-, 
donner  à  îa  ville  de  Lyon-un  témoignage  de 
rintérét  particulier  qu'elle  prend  à  la  profpé- 
rité  defès  manufactures,  de  fon  commerce  & 
de  fon  crédit ,  autorife  les  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de 
^êux  millions,  (bit  en  France,  (bit  à  l'étran- 
^er.>?.ux,con dirions  les  plus  favorables,  qu'ils: 
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frouveront  convenir,  fous  la  condition  expreiT»? 
de  pourvoir  à  ce  que  le  rembourlèment  de  la*- 
dite  fomme  foit  fait  dans  dix  ans  ,  à  commën* 
cer  en  1 7^  r  ,  en  ac<^uittant ,  chaque  année ,  un- 
dixième  de  capital  &  des  intérêts,  ou  par  une' 
économie  (ut  les  rèverxus  de  l'a  commune  y 
ou  par  la  voie  de  l'imp oiîtion  adciitionneile  ;' 
èc  à  défaut,  par  les  adminiftrateurs  &  officiera 
municipaux,  d'avoir  pourvu  audit rembourfe** 
ment  annuel ,  ils  en  demeureront  relf  onfables  y 
&  au  furplus ,  à  charge  de  rendre  compte  d^ 
V  emploi. 

Sancliomé  k  4  juillet,- 

15  juin, 
"EUCiîcn  des  jugèS'ConfuU', 

t'aflemblée  nationale  décrète  que  l'élediTbnJ 

dés  juges  confuls,  dans  toutes  les  villes  ou 
Hs  font  établis,  fe  fera  provifoirement,  comme 
ci-devint,  jufqu'à  Torganifation  de  i-*Oïdrè 
i^udiciaire, 

S^nCUanné  le  10  juin* 
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z$  juin. 

Fente  de  Domaines  nationaux  à  la  municipalité 
de  Paris^ 

L'afTemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  comité 
qu'elle  a  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  ,  des  adrtfles  de  la  municipalité 
provifoire  &  des  députés  des  foixante  fec-^ 
îtions  de  la  ville  de  Paris  ;  &  rendant  juflice 
aux  fentimens  patriotiques  exprimés  dans  ces 
adrelTes  ; 

Auforife  fon  comité  à  continuer  de  traiter 
avec  les  commiffaîres  nommés  par  les  (oixante 
fedions,  &  munis  de  leurs  pouvoirs,  pour  ia 
vente  des  domaines  nationaux  dont  ils  ont 
donné  ou  donneront  la  déllgnation ,  &  pour 
toutes  les  opérations  relatives  à  cet^e  vente  ; 
ôc  ce  ,  jusqu'au  moment  ou  la  nouvelle  muni- 
cipalité aura  été  élue,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'aflembice  ;  le  ré.ervant,  i'aiTemblée 
tîûtionale,  de  fîatucr  jncelTamiTient  lur  les 
formes  qui  devront  ef  e  luivies  pou'.'  les  re- 
\rentes  de  ceux  de  ces  doojaines  qui   aurons 


été  acquis  au  nom  de  la  commune  de  Paris  j 
par  les  commiffkires. 

SanCîionné  le  il  juillet, 

2  5  juin  ,   &  jours  fuivans, 

Aîiéttaùon  des  Vomaines   nationaux  aun 
, ,  particuliers, 

L*2fîembléé  nationale  confidérant  que  Talié- 
ration  des  domaines  nationaux  eâ  le  meilleur 
moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette 
publique,  d'animer  Tagriculture  &  rinduftrie, 
&  de  procurer  raccroifîement  de  la  malTe 
générale  des  richefies ,  parla  divifion  de  ces 
biens  &  propriétés  particulières  toujours  mîeur 
admîniftrées,  &  par  les  facilités  qu'elle  donne 
à  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  proprié- 
taires 3  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article   Premier. 

Tous  les  dom.aines  nationaux ,  autres  que 
ceux  dont  la  jouiiTance  aura  été  rerervée  au 
roi ,  Fx  les  forets  fur  lefquelles  il  fera  flatué 
par  un  décret  particulier,  pourront  être  aiicné< 
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^R  vertu  du  préfent  décret  &  conformément 
,à  Tes  difpontions  ;  rafîembiée  nationale  rérer-« 
vant  aux  afiignats-mannoie  leur  hypothèque 
iTpéciale,  (du  25  ) 

II. 

Toutes  les  perfonnes  qui  voudront  acquérir 
des  domaines  nationaux,  pourront  s'adrefTer, 
ioît  au  comité  deTaffcmblée  nationale  chargé 
de  leur  aliénation,  (oit  à  radminiftration  ou 
au  diredoire  du  département,  foit  même  à 
l'adminiflration  ou  au  dîre<froire  du  diftrid, 
dans  ierqucls  ces  biens  font  fîtués  ;  l'aflemblée 
nationale  réservant  au  département  toute  fur-; 
veillance  &  toute  corren:ondance  avec  le  co-; 
niité,  pour  la  fuite  des  opérations.  , 

III. 

Les  municipalités  qui  enverroient  des  fou* 
minions  pour  quelques  objets  déjà  demandés 
j>ar  des  particuliers,  n^auront  point  droit  à 
être  préférées.  Le  comité  enregiôrera  toutes 
les  demandes  des  municipalités  fuivant  l'ordre 
jàe  d?.te  de  leurs  délibérations  authentiques  > 
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&  celles  des  particuliers  fuivantla  datecfeleut 
réception,  &  il  en  enverra  des  expéditions  ,  cer- 
tifiées par  un  de  Tes  fecrétaires  à  radminifira- 
tîon  ou  au  diredoire  du  départenaent  dans 
lequel  ces  objets  font  fitués, 

I  V. 

Les  adminiôrations  ou  directoires  de  dépar- 
tement, formeront  un  état  de  tous  les  domaines 
nationaux  fitués  dans  leur  territoire  ,  &  pro- 
céderont inceflamment  à  leur  eflimation  dans 
les  formes  prefcrites  par  les  artic  es  5 ,  4  >  7> 
&  8  du  titre  premier  du  décret  du  14  mai  ci- 
defîus  mentionné,  &  par  i'inftrudion  du  ^i 
mai.  Elles  commettront  pour  furveiiler  ce  tra- 
vail, les  adminiftratîons  ou  diredoires  de  dil^ 
trlds. 

V. 

Elles  commenceront  ces  eflimations  par  Ie« 
lieux  où  font  fitués  les  biens  fur  lefquels  le 
comité  leur  aura  renvoyé  des  foumifllons,  foit 
de  municipalités ,  foit  de  particuliers,  ou  fur 
lefquels  elles  en  auroient  reçu  direftement  « 
&  continueront  er.fuite  à  faire  elîimer  eux-: 

E4 
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mêmes  ceux  de  ces  biens  pour  lefquels  il  n*aa- 
rolt  été  fait  aucune  foumiflion. 

VI. 

Elles  auront  foin ,  dans  les  eflimatlons ,  de 
divirer  les  objets  autant  que  leur  nature  le 
permettra  ,  afin  de  faciliter ,  autant  qu'il  fera 
poflîble,  les  petites  foumifllons,  &  l'accroil^ 
iement  du  nombre  des  propriétaires. 

V  I  I. 

les  prix  d'eftimation  feront  déterminés  d'a- 
près les  difpofitions  des  articles  3,4,7  &  8 
du  titre  premier  du  décret  du  14  mai,  ci-deiTus 
mentionné,  &  ferviront  de  bafe  aux  foumif- 
£ons  &  aux  enchère-s. 

VIII. 

Les  foumifiTions  devront  être  au  moins  égales 
au  prix  de  i'eflimation ,  &  les  enchères  ne 
feront  ouvertes  que  lorfqu'il  y  aura  de  telles 
foumifiions  ;  mais  alors  elles  le  feront  nécef^ 
fairement ,  6c  l'on  y  procédera  dans  les  dé- 
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ïaîs,  Sans  les    ormes  &  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  i,a,^,4,5,6,8& 
9  du  titre  III  du  décret  du  14  mai,  &  pas 
rinlîruâion  du  31  du  même  mois, 

I  X. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  fe- 
ront tenus  de  lé  conformer  ,  pour  les  bau:: 
aduels  de  ces  biens ,  aux  dil'poHtions  de  »'ar- 
tîcie  9  du  titre  premier  du  décret  du  14  mai, 
&  .lux  conditions  de  jouIfTances  prefcrices  pat 
rinftruction  du  ^i  du  même  moi-;,  au  main- 
tien delquelles  les  adminiftrations  de  départe- 
mens  &  de  dilkicls,  ou  leurs  directoires  tien»- 
iront  exadement  la  main, 

X. 

Les  acquéreurs  jouiront  des  franchifes  accor- 
dées par  les  articles  7  8c  S  du  titre  premier 
du  décret  du  14  mai  ,  &  atfll  de  celles  ac- 
cordées par  l'article  11  du  titre  3;  mais  i^out 
Ces  dernières  pendant  Ttfpace  de  cinq  années 
feulement ,  ?.  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  prcfent  décret. 
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X  I. 

Les  admlnlftrations  de  département  ouletirs 
directoires  adrefferom,  le  15  de  chaque  mois ^ 
au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  pendant  la  prcjente  felTion  de  raf- 
femblée  nationale,  &,  par  la  fuite,  aux  com- 
niîjGTaires  qui  leur  feront  défignés  par  les  légif^ 
îatures ,  un  état  des  eftimations  qu'elles  auront 
fait  faire,  &  un  état  des  ventes  qui  auront  été 
commencées  ou  confommées  dans  les  mois 
précédens  ,  pour  le  tout  être  rendu  public 
far  la  voie  de  rimprelTion. 

X  I  I. 

Les  acquéreurs  feront  leurs  pslemens  aux 
termes  convenus ,  foit  dans  la  caiiTe  de  l'ex- 
traordinaire,  foit  dans  celles  de  diftriél ,  qui 
feront  chargées  d'en  compter  au  receveur  de 
l'Extraordinaire. 

X  I  I  L 

Les  municipalités  qui  voudroîent  acquérir 
quelques  parties  de  domaines  nationaux,  pour 
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îles  objets  d*utîlîté  publique  ,  feront  tenue* 
de  fe  pourvoir  dans  les  formes  prefcrites  par 
le  décret  du  14  décembre  17^^  ,  pour  obtenir 
l'autorilation  néceflaire,  &  feront  enfuite  con- 
iîJérées  comme  'acquéreurs  particuliers, 

X  I  V. 

"  Les  articles  cî-annexés  du  décret  du  14  mai  ; 
8:  de  l'infirudion  du  51  du  même  mois,  fur 
la  vente  de  400  millions  de  domaines  natio- 
naux, avec  le  changement  des  feules  expref- 
iîons  néceffaires  pour  les  adapter  aux  difpo- 
fîtions  ci-deiTus,  feront  cenfés  faire  partie  du 
préfent  décret.  (  du  z6  )  {i) 


(0  L'afîemblée  a  ordonné  que  ces  articles  du  dé- 
cret du  14  mai  ,  feroient  infcrits  à  la  fuite  de  celui- 
ci  ;  mais  ,  outre  qu'on  ne  les  trouve  point  avec  les 
changemens  d'expreflion  indiqués  ,  comme  rien  n'eft 
plus  facile  que  de  recourir  au  décret  du  14  mai  , 
à  mefure  que  les  articles  en  font  relatés  ,  nous  ne 
k.s  rapporterons  pas  ici,  (  Voyez  le  décret  du 
14  mai  f  tome  3  ,  page  112.) 
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X  V. 

Seront  communs  ,  tant  au  préfènt  décret 

qu*à  celui  du  14  mai  dernier,  les  articles Tui-! 

yans  î  ^          ■- 
X  V  I. 

Les  baux  d'après  îefquels  l'article  IV  diï 
tirre  rremier  du  décret  du  14  mai  dernier,  dé-* 
termine  l'eftimation  des  revenus  des  trois claffes 
de  biens  y  mentionnés  ,  doivent  être  enten- 
dus des  fous- baux  ou  fous- ferme? ,  lorfqu'il 
en  exiCre  :  en  conléquence  ,  le  revenu  d'un 
bien  aftermépar  un  bail  général,  mais  qui  eit 
fous- fermé  ,  ne  pourra  être  eftimé  que  d'après 
ie  prix  du  fous  bail. 

XVII. 

Le  défaut  de  prefîation  du  fetment  împofé 
aux  fermiers  par  le  même  arricle ,  ne  pourra 
pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  fous- 
baux  pour  bafe  des  elîimations  ,  lorfqu'ayant 
été  requis  par  ade  ,  de  fe  rendre  à  jour  in- 
diqué par  devant  les  direâoires  de  diilridî 
pour  prêter  le  lèrmem  ^  ils  ne  s'y  feront  paf 
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L':ndus;  mais  dans  ce  cas,  les  fermiers  réfracf 
taires  feront  déclarés  par  le  juge  ordinaire, 
à  la  pourfuite  &  diligence  des  procureurs- 
f  ndics  de  diftriâs ,  déchus  de  leurs  baux  ou 

fous -baux, 

XVIII. 

Le  revenu  des  biens  afifermés  par  baux 
emphytéociques,  ou  baux  a  vie,  ne  pourra 
pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux  , 
mais  (èulement  d*après  une  eflimation  pac. 
experts. 

XIX. 

Seront ,  au  furplus ,  les  baux  emphytéotî-* 
ques ,  &  les  baux  à  vie,  cenlés  compris  dans 
la  difpofition  de  Tarticle  IX  du  titre  premiet 
audit  decrcft  ;  mais  les  baux  emphytéotiques 
ne  feront  réputés  avoir  été  faiti  légitimement, 
que  loriqu'ils  auront  été  précédés  &  revêtus 
des  foiemnicé--  qui  auroient  été  requiles  pour 
l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pouB 
objets, 
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X  X. 

Tout  notaire  ,  tabellion,  garde-note,  gref- 
fier ou  autre  dépofitaire  public  ;  comme  aufil 
Êout  bénéficier ,  agent  ou  receveur  de  béné- 
ficier; tout  fupérieurj  merobre  ,  fecrétaire  ou 
receveur  de  chapitre  ou  monaflère;  enfemble 
tout  adminiftrateur  ou  fermier  qui,  en  étant 
requis  par  un  fimple  zCie ,  foit  à  la  requête 
d*une  municipalité  ,  foit  à  la  requête  d'urt 
particulier,  refufera  de  communiquer  un  bail 
de  biens  nationaux  exiftant  en  fa  poTef- 
fîon  ou  fous  fa  garde,  fera  ,  à  la  pourfuite  62 
diligence  du  procursur-fyndic  du  difirld  de  fa 
réfidence ,  condamné  par  ie  juge  ordinaire  ,  à 
une  am.ends  de  vingt-cinq  livres  v  cette  amende 
^ra  double  en  cas  de  récidive,  &  elle  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  en  aucun  cas^ 
Si  le  procureur- fyndic  de  diltriâ:  en  négli- 
geoit  la  pourfuite  ou  le  recouvrement  ,  il  etï 
demeureroif  perronnellement  garant ,  &  fe- 
foit  pourfuivi  comme  tel  par  h  procureur^ 
général  du  départemeot,- 
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XXI. 

n  fera  payé  au  notaire,  tabellion,  gardie^ 
note,  ou  autre  dépofitai:e  public  ,  pour  lax 
iîmpJe  cominunicarion  d'un  bail,  lo  fols  ,  & 
lo  fols  en  fus  lorfqu'oji  en  tirera  des  notes 
ou  des  extraits  ,  fauf  à  fuivre  ,  pour  rexpé- 
dition  en  forme  qu'on  voudra  Ce  faire  délivrer,. 
le  taux  réglé  par  l'ulage ,  ou  convenu  de  gré. 
à  gré, 

XXI.  !.. 

S'il  exifloit  des  lieux  où  les  affemblécs  de- 
difliids  ne  fuiTent  pas  encore  en  adivité  lors 
de  la  publication  du  prélent  décret  ,  les  mu- 
nicipalités des  chefs-lieux  de  diftriâis ,  pour- 
roient  les  fuppléer  dans  toutes  les  fonctions 
à  elle,  attribuées ,  tant  par  le  prélent  décrets 
que  par  celui  du  14  mai  dernier  ^  &  lorfqu'il 
s'agira  d'acquifitions  a  faire  par  une  munici- 
pa.its  dans  le  diftrict  dont  elle  efl:  chef- lieu  ; 
ces  fondions  pourront  erre  remplies  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  diftrid  le  plus, 
voifin  vqui  n'auroitpas  fait  de  foumiiTion  pour: 
acqucrir.. 
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Modèle  de  fiumijjïon  àfoufcnre  féir  Us 
■particuliers  qui  veulent  acquérir  des  domaines 
nationaux^ 

D  É  P  A  K  T  E  M  E  N  T    de 

District    de 
C  A  N  T  o  N   de 

Municipalité  de 

.«/  E  fouflîgné  déclare  être  dans  Tîntention  de 
faire  Tacquifition  des  domaines  nationaux  dont 
ia  déiîgnation  luit  ; 

(  Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on  veut 
/icquénr ,  avec  indication  de  la  date  iy  du  prix  des  baux,  ) 

Lesquels  biens  font  affermés  ou  loués   pat 

un  bail  (  ou  des  baux  )  authentique         palTé 

devant  notaire,  à  le 

(  ou  les  )  &  font  confiâtes  être  d'un 

produit  annuel  de 

Pour  parvenir  à  Tacquifition  defdits  biens  » 
je  me  Ibumeis  à  en  payer  le  ^prix  de  la  ma- 
nière «icterminée  par  la  difpofition  des  dé- 
crets ik  inflrudion  de  l'aifejiibiée  nationale , 

des 
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des  T4  &  31  mai ,  3  &  juin  derniers  ;  & 
quant  à  ceux  des  biens  ci-delTus  qui  ne  font 
pas  affermés  &  dont  le  décret  ordonne  que 
le  produit  annuel  fera  évalué  par  des  experts 
pour  en  fixer  le  capital,  je  conîens  à  le  payer 
également ,  conformément  à  l'évaluation  qui 
fera  faite  par  expert  ;  à  l'effet  de  laquelle 
eftimation  je  déclare  choifîr  pour  expert  la 
(  ou  les  )  perfonnes  de  que  j'autorife 

à  y  procéder  conjointement  avec  Texpert  (  ou 
les  experts  )  qui  feront  nommés  par  le  direc- 
toire du  diftricl ,  &  confens  à  en  pafîer  par 
i'eftimation  du  tiers  expert  qui ,  en  cas  de 
partage ,  fera  nommé  par  le  département  ou 
fon  diredoire. 

En  conféquence,  je  me  fouraets  à  payer  à 
la  caifîe  de  l'extraordinaire  ou  en  celle  du  dif- 
triét  qui  fera  prépofée,  d*abord  lors  de  Tac- 
quifition ,  Ta-  compte  déterminé  par  les  décrets , 
fuivant  la  nature  des  biens ,  &  enfuite  le  fur- 
plus  du  prix  de  l'acquifiiion  dans  le  terme  de 
11  années  (1);  le  tout  fuivant  les  difpofitions 

■  (1)  On  doit  oblerver  que  les  farticuliers  qui  vou- 
dront fe  libérer  dans  un  terme  plus  court ,  en  feront 
Tom^    IF,  F 
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defdîts  décrets ,  promettant ,  au  furplu? ,  m*y 
conformer  abîolument  pour  ma  jouiflance  juf^ 
qu'à  Teritier  acquictement  du  piix  de  mon  ac- 
quifition.    (du  29  ). 

SanCiionné  le  z<^  jutllit, 
26  juin. 
Saint -Florentin  ,  chef-lieu  de  âijlricf, 

L'affemblée  nationale ,  oui  le  rapport  du 
comité  de  conftituiion ,  confirmant  le  vœu  des 
éleftéUFs  du  département  de  l'Yonne^  donné 
en  vertu  du  décret  du  27  janvier  dernier,  a 
décrété  &  décrète  que  la  ville  de  Saint  Flo- 
rentin demeurera  définitivement  le  chef-lieu 
de  Ton  diflrid:. 

SanCiionné  le  ^o  juin, 

z6  juin, 
Wécamp,  impofaîon   de  ;ooo  liv, 

L'afTemblée  nationale  ^  fur  le  rapport  de  Ton 

toujours  les  maîtres  ,  les  difpofitions  des  décrets 
autorifant  tout  acquéreur  à  faire  ^  quand  il  le  jugera 
à  propos  j  le  rîsnbourfement  des  awiuités. 
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comité  des  finances ,  a  décrété  &  décrète  que 
les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Fécamp, 
font  autorifcs  à  répartir  au  marc  la  livre ,  fur 
les  contribuables  qui  payent  au-delà  de  3  livres 
d'imposition  ,  une  fbmme  de  3000  livres,  fur 
le  rôle  de  cette  année  ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  par  devant  Je  diredoire  de  dif- 
tricl  &  de  département. 
SanÛionné  le  7  juillet, 

z6  juin. 

Droits  d^aides  à  Beauvais  les  jours  de  franc- 
marché, 

L'affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  des  finances,  décrète 
que  les  droits  d'aides  ,  tels  qu'ils  ont  été 
ci- devant  perçus  à  Beauvais  fur  les  befîiaux  , 
les  iours  de  franc-  marché,  continueront  de 
rétre  fur  le  même  pied,  fur  les  belliaux  vendus 
&  deftines  pour  ladite  ville  ,  fauxbourgs  & 
autres  lieux  fujets  en  dépendans  ; 

Et  qu'à  regard  des  ventes  faites  à  toutes 
perfonnes  étrangères  auxdits  lieux  fujets,  elles 
feront  exemptes  de  tous   droits  généralement 
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quelconques,  à  moins  que  les  acheteurs  n'y 
faflent  entrer  les  beftiaux  provenans  defdits 
achats. 

L'aflTemblée  nationale  recommande  à  la  mu- 
nicipalité de  maintenir  le  régime  &  la  police 
établie  de  tout  temps  dans  les  francs-marchés 
duditBeauvais,  &  d'avoir  la  plus  grande  fur- 
veillance  pour  le  maintien  des  exercices  de 
tous  les  autres  droits  d*aides  3c  de  la  fuite  de 
leurs  recouvremens. 

SanClîonné  le  zî  juin, 

z6  juin, 

Csmmtjfaîres  du    roi  dans  le  département  du 
Nord. 

L'alemblée  nationale  déclare  que  les  com- 
milTaires  nommés  par  le  roi,  pour  la  forma- 
tion des  alTemblées  adminifîratives  du  dépar- 
tement dv  Nord ,  font  chargés  de  tenir  la  main , 
lors  des  aiTemblées  éledoraîes,  à  la  pleine 
&  entière  exécution  des  difFérens  décrets  qui 
les  concernent ,  notamment  de  celui  du  28  mal 
dernier. 

SanCiionvé  h  17  juin. 
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26  juin. 

ConfeCîîon   des   rôles  dans  le  département  de 
l*  àin  &   tous  autres, 

L'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances ,  décrète  : 

1°,  Qu'à  la  diligence  du  procureur-général- 
fyndic  du  département  de  l'Ain ,  il  fera  incef- 
famment  demandé  aux  officiers  des  éleâions 
de  Bourg  &  Belley,  enfemble  MM.  les  an- 
ciens adminiftrateurs  des  provinces  de  BrefTe, 
Dombes ,  Bugey  &  Gex  ,  un  état  des  rôies 
de  fupplément,  faits  fur  les  ci-devant  privilé- 
giés pour  les  fix  derniers  mois  de  1785»,  & 
m  bordereau  des  ibmmes  portées  par  lefdits 
rôles  d'impofitions,  enfemble  une  lifte  pour 
les  communautés  qui  n'ont  pas  encore  fait 
procéder  à  la  confedion  dcfditî  rôles  de  fup- 
plément. 

2^.  Que  la  lifte  des  communautés  dont  les 
rôles  de  fupplément  ne  font  pas  encore  faits, 
fera  adreffce  aux  diftrifts  dont  dépendent  lef- 
dites  communautés,  pour,  par  lefdits  diftricts, 
L'.îe  procéder  le  plus  tôt  t]u*il  fera  poftîble  , 
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auxdîts  rôles  du  fupplément  qui  leur  feront 
enfuite  renvoyés  par  les  fyndics  &  péréqua- 
teurs ,  pour  être  vérifiés  &  rendus  exécutoires 
par  lefdits  diilrifts. 

^^.  Qu*il  fera  toujours  fait  trois  originaux 
de  jces  rôles,  dont  l'un  fera  remis  aux  collec- 
teurs ,  l'autre  refiera  aux  archives  du  difiriâ: , 
&  le  troilîème  fera  par  lui  envoyé  au  départe- 
ment. 

4°.  Que  pour  la  co^nfedion  de  ces  tôles , 
îes  municipalités  &  les  collecteurs  de  17S9  ,  fe 
conformeront  à  la  proclamation  du  roi  du  24 
novembre  de  la  même  année  ,  rendue  à  ce  fujet  ; 

5*'.  Qu'il  fera  inceffamment  déterminé  de 
quelle  manière  on  procédera  à  l'afTiette  &  dé- 
partement des  impofîtions  de  la  préfente  an- 
née, ordonnées  par  les  lettres- patentes  du  21 
février,  &  ce,  fans  le  concours  des  députés 
du  bureau  des  finances  &  des  officiers  des 
cledions  de  Bourg  &  Beliey ,  &  de  tous  au- 
très  qui  avoient  coutume  d*y  affifter  ; 

6".  Continueront  néanmoins  les  juges  d'élec- 
tion de  Bourg  &  Beliey  d'exercer  leurs  fonc- 
tions,  &  d'pn  percevoir  les  émolum.ens ,  juf- 
q\ii  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 
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7».  En  ce  qui  concerne  les  commiflaires  dé- 
partis, les  intendans,  leurs  fubdélégués ,  leurs 
fondions  cefleront  entièrement  pour  toutes  les 
parties  d'adminiftration  ,  du  moment  où  les  dir 
redoires  de  département  &  de  diflri^ft  feront  en 
aftivité.  Toit  que  lefdites  fonctions  aient  été  ex- 
primées [ou  non  dans  l'article  II  du  décret  du 
mois  de  janvier  1750,  concernant  les  fondions 
des  afîemblées  adminiftratives  ;  de  telle  forte 
que,  conformément  à  Tariicie  IX,  fedion  3 
dudit  décret ,  il  n'y  ait  aucun  intermédiaire 
entre  les  adminiftrations  de  département  & 
le  pouvoir  exécutif. 

8°,  Au  furpîus,  rafTembiée  nationale  dé- 
clare le  préfent  décret  ,  commun  à  tous  les 
départemens  &  diftrids  du  royaume. 

Sancîionné  le  4  juillet, 

li  juin. 

Délibération  du  confeil  à'adminîjlratton  du  dé' 
partement  de  la  haute  Saône  confirmée, 

L'aiTemblée  nationale ,  fur  îe  rapport  de  fon 
comité  des  finances ,  approuve  la  délibération 
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&  les  mefures  prifes  par  le  confeil  d*adminir- 
tration  du  département  de  la  haute  Saône ,  pour 
fubvenir  à  la  difette  extrême  des  grains  ,  & 
au  foulagement  de  la  claffe  indigente  ;  ordonne 
en  conféquence  que  ladite  délibération,  en 
date  du  15  juin,  fera  exécutée  dans  tout  fbn 
contenu. 
Sandionné  le  i6  juin, 

i6  juin. 

M»  de  Lautrec  ^  député  y  arrêté  à  Touloufe,  Pour- 
fuites  contre  les  membres  de  l'ajf emblée, 

L*afîemblée  nationale  Ce  réferve  de  fîatuer 
en  détail  fur  les  moyens  conftitutionnels  d'af- 
fùrer  l'indépendance  &  la  liberté  des  membres 
du  corps  Icgiflatif;  déclare  que  jufqu'à  Téta- 
blifîement  de  la  loi  fur  les  Jurés  en  matière 
criminelle,  les  députés  àTalTemblée  nationale 
peuvent  ,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  être 
arrêtés ,  conformément  aux  ordonnances;  qu'on 
peut  même,  excepté  les  cas  indiqués  par  le 
décret  du  23  juin  178^,  recevoir  des  plaintes  , 
faire  des  informations  conrr'eux ,  mais  qu'ils 
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ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges 
avant  que  le  corps  légiflatif,  fur  ]e  vu  des 
informations  &  des  pièces  de  conviclion,  ait 
décidé    qu'il  y   a  lieu  à   l'accufation. 

En  conféquence  ,  regardant  comme  non 
avenu  le  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois 
contre  M.  de  Lautrec  ,  l'un  de  Tes  membres , 
lui  enjoint  de  venir  rendre  compte  de  fa  con- 
duite à  l'aflemblée  nationale ,  qui  ,  après  l'a- 
voir entendu,  &  avoir  examiné  l'inflrudion 
commencée,  laquelle  pourra  être  continuée, 
nonobflant la  liberté  rendue  à  M.  de  Lautrec, 
décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'accufation  ,  &,  dans 
le  cas  où  l'accufation  devroit  être  fuivie  , 
défignera  le  tribunal. 

M.  le  préfident  eft  chargé  de  faire  connoître 
à  la  municipalité  de  Touloufe,  que  fon  zèle 
patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  l'aflem- 
blée.     San6iîonné  le  17  ;«?'». 

1^  juin. 

Principes  conjîitmionneîs  &  bafes  de  Vorganî- 
fatîon  de  la  marine* 

L'aflemblée  nationale  ,    ayant   entendu    le 
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rapport  de  Ton  comité  de  la  marine,  a  décrété 
&  décrète  ,  comme  articles  conftitutionnels,les 
articles  luivans  ; 

Article    Premier, 

Le  roi  eft  le  chef  fupréme  de  l'armée  navale; 

II. 

L*armée  navale  eft  elTentiellement  deftinée 
à  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs, &  à  protéger  le  commerce  maritime 
&  les  poiTefTions  nationales  dans  les  différentes 
parties  du  globe. 

III. 

Il  ne  peut  être  appelle  dans  les  ports  Fran- 
çais ,  ni  employé  au  fervice  de  l'état  aucunes 
forces  navales  étrangères  ,  fans  un  ade  du 
corps  légiflatif ,  fanélionné  par  le  roi, 

IV. 

Il  ne  peut  être  employé  fut  les  vaifleaux; 
ni  tranfporté  par  lefditi;  vaiffeaux  dans  les  ports 
du  royaume  &:  des  colonies ,  aucun  corps  ou 
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détachement  de  troupes  étrangères ,  fî  ces  trou- 
pes n'ont  été  admifes  au  fervice  de  la  nation 
par  un  décret  du  corps  iégiflatif,  fandionné 
par  le  roi. 

V. 

L€s  Tommes  néceflaires  à  l'entretien  de  i*ar- 
mée  navale ,  des  ports  &  arfenaux  ,  &  autres 
djpenfês  civiles  ou  militaires  du  département 
de  la  marine  ,  feront  fixées  annuellement  par 
les  léciflatures. 

V  I. 

Tous  les  citoyens  font  également  admifTibles 
aux  emplois  civils  &  militaires  de  la  marine, 
&  les  légiflatures  ,  ni  le  pouvoir  executif  ne 
peuvent  direélemcnt  ni  indirectement  porter 
aucune  atteinte  à  ce  droit. 

VII. 

Il  n'y  aura  d'autre  diftindion  entre  les  offi- 
ciers, foit  civils,  foit  militaires  de  la  marine, 
que  celle  des  grades  ,,  &  tous  feront  fufcep- 
tibles  d'avancement  ,  fuivant  les  rcgles  qui 
feront  déterminées. 
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VIII. 

Toute  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou 
militaire  de  la  marine ,  conferve  fon  domi- 
cile, nonobftant  les  abfences  nécefïitces  par 
fon  fervice  ,  Se  peut  exercer  les  fondions  de 
citoyen  aâif ,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exi- 
gées par  les  décrets  de  l'alfemblée  nationale, 

I  X. 

Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui ,  de- 
puis rage  de  i8  ans  ,  aura  fervi  fans  repro- 
che, pendant  72  mois  fur  les  vaifleaux  de 
guerre,  ou  dans  les  grands  ports,  Tefpace  de 
j6  ans ,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  ndif,  &  fera  difpenfé  des  conditioi-rt 
relatives  à  la  propriété  &  à  la  contribution. 


X. 


Chaque  année,  le  14  juillet,  il  fera  prêté 
individuellement  dans  les  grands  ports,  par 
toutes  les  perfonnes  attachées  au  fervice  civil' 
ou  militaire  de  la  marine,  en  préfence  des 
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officiers  municipaux  &  des  citoyens  raïïemblés, 
le   ferment  qui  (uit  : 

Savoir  ,  par  les  officiers  civils  &  militaires, 
de  refler  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi 
&  à  la  conflitution  décrétée  par  l'aflemblée 
nationale  &  acceptée  par  la  majeflé;  de  prêter 
main- forte  requife  par  les  corps  adminiftratifs 
£c  les  officiers  civils  ou  municipaux ,  &  de 
n'emp  oyer  jamais  ceux  qui  font  fous  leurs 
ordres  contre  aucun  citoyen ,  fi  ce  n'efl  fur 
cette  réquifitlon  ;  laquelle  fera  toujours  lue 
aux  troupes  alTemblées  ;  de  faire  refpeder  le 
pavillon  Français ,  &  de  protéger  de  la  manière 
la  plus  efficace  le  commerce  maritime. 

Et  par  les  hommes  de  njer  ,  &  autres  em- 
ployés au  (ervice  de  la  marine ^  entre  les  mains 
de  leurs  officiers,  d*etre  fidèles  â  la  nation  ,  à 
la  loi,  au  roi  &  à  la  confîitution ,  de  n'aban- 
donner jamais  les  vaifîeaux  furlefquels  ils  fe- 
ront employés ,  &  d'obéir  à  leurs  chefs  avec 
la  plus  exafte  fubordination. 

Les  formules  de  ces  iermens  feront  lues  à 
haute  voix  par  l'officier  commandant  dans  le 
port ,  lequel  jurera  le  premier ,  &  recevra  le 
ferment  que  chaque  officier,  &  enfuite  chaque 
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homme  de  mer   prononcera  ,    en  levant  la 
main  ,  &  difant  '  je  le  jure. 

X  I. 

A  chaque  armement,  &  au  moment  de  la 
revue  à  bord  ,  le  commandant  de  chaque 
vaiiTeau  fera  le  ferment ,  &  le  fera  répéter  par 
l*état -major  &  l'équipage,  dans  les  termes 
énoncés  par  l'article  précédent, 

X  I  I. 

Le  minière  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine ,,  &  tous  les  agens  civils  &  militaires  , 
quels  qu'ils  i(f>ient  ,  (ont  fujets  à  la  refponlabi- 
lité  ,  dans  les  cas  &  de  la  manière  qui  fon^pH 
feront  déterminés  par  la  cofiftitution, 

XIII. 

Aucan  ofncier  militaire  de  la  marine  ne 
pourra  être  deftitué  de  (on  emploi  ,  fans  le 
jugement  d'un  conlèil  de  guerre.,  &  aucun 
officier  civil ,  fans  l'avis  d'un  confeil  d'admi- 
niflration,  (i) 

(0  II  y  avoit  un   autre   article  après    celui-ci, 
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X  I  V. 

A  chaque  légiflature  appartient  le  pouvoir 
de  flatuer , 

1*.  Sur  les  Tommes  à  fixer  annuellement  pour 
Tentreiien  de  l'armée  navale  ,  des  ports  Sr  arfe- 
raux,  &  autres  dépenfes  concernant  le  dépar- 
tement de  la  marine-  &  des  colonies  ; 

2**.  Sur  le  nombre  de  vaifîeaux  dont  Tar- 
mée  navale  fera  compofée. 

3°.  Sur  le  nombre  d'officiers  de  chaque 
grade  &  d'hon.mes  de  mer ,  à  entretenir  pour 
le  fervice  de  la  floite  ; 

4^.  Sur  la  formation  des  équipages  ;    ■ 

$".  Sur  la  folde  de  chaque  grade; 
*     6®.  Sur  les  règles  d'admiflion  au  fervice  Se 
d'avancement  dans  les  grades  ; 

7'.  Enfin  ,  fur  les  loix  relatives  aux  délits 
&  aux  peines  militaires  ,  &  fur  Torganifation 
des  confeils  de  guerre  Se  d'adminiftration. 

Accepté  par  le  roi  &  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes y  le  7  juillet, 

qui  a  été-  renvoyé  au  comité  pour  une  nouvelle 
rédaûion.  Il  a  en  effet  été  prél'enté  de  nouveau  à 
rafTe.nblée  qiieU]ues  jours  après ,  &  décrété  patii- 
eulicrcmcnt.  Voyez  ce  décret ,  %  juillet, 
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16  juin. 

Contribution  patriotique  des  maîtres  ,  profcf- 
feurs  &  principaux  des  collèges  de  Paris , 
tient    lieu  d'impofition  direCîe* 

L'affemblée  nationale  déclare  que,  pour 
les  éleclions  de  cette  année  feulement,  la  quit- 
tance de  la  contribution  patriotique  doit  tenir 
lieu  d'impofition  direfte  aux  maîtres,  profef- 
Teurs  &  principaux  des  collèges  de  Paris , 
lefquels  pourront  exercer  les  droits  de  citoyens 
aâifs,  s'ils  réunilTent  d'ailleurs  les  conditions 
requifes. 

Sandionné  le  7,0  juin. 

i6  juin. 

Vaine  pâture, 

L'affemblée  nationale  ,  inllruite  que  plu- 
fîeurs  perfonnes,  par  une  taufîe  interprétation 
de  fes  décrets,  prétendent  que  tous  les  près 
indiftindement  doivent  être  fournis  à  la  vaine 
pâture  immédiatement  après  Tenlèvement 
de  la  première  herbe  >  déclare  qu'elle  n'a  rien 

innové 


k 
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innové  aux  difpofiiions  coutumières  ~,  régle-^ 
mens  &  ufages  antérieurs ,  relatifs  à  la  dé- 
fenfe  des  prés  ;  en  conféquence  ,  décrète  que 
tous  propriétaires  de  prés  clos ,  ou  qui ,  fans 
être  clos  ,  éio'i^m  ci- devant  poffedés  à  dcur 
ou  plufieurs  htrbes  ,  continueront  de  jOuir  » 
conformément  aux  loix  ,  rûglemcns  &  ufages 
obfervés  dans  chaque  lieu,  du  droit  de  coupet 
&  récolter  les  lecondes  ,  troifièmes  ou  qua- 
trièmes herbes  ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le 
paffé  :  fait  defcnfes  à  toutes  perfonnes  de  trou-; 
bler  lefdits  propriétaires  de  prés  dans  leur  pof< 
fefïîon  &  jouifTance,  le  tout  fans  rien  innover 
aux  ufages  des  pays  où  la  vaine  pâture  n'a 
pas  lieu  ; 

Décrète,  en  outre,  que  la  lefture  du  pré- 
fent  décret  fera  faite  au  prône  dans  toutes  leç 
paroifles. 

Sanctionné  le  ^o  juin, 

27  juin; 

Perijions, 

L'aiTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
(bn  comité  des  penfions ,  décrète  ce  qui  fuit; 
Tome  IF,  G 


A    K   T.     I. 

Tous  les  petifionnaires  fans  exception,  fvr 
quelque  caifîe  que  leur  paiement  ait  été  ori- 
ginairement afTigné ,  toucheront  les  arrérageis 
de  leurs  penfîons ,  échus ,  foit  pour  année  en*-, 
tière,  foit  pour  portion  d'année,  jufqu'au  31 
décembre  lySp ,  Se  le  paiement  leur  en  fera 
fait  fans  retard  ni  difèontinuation ,  fous  les 
retenue  établies  par-  les  règlement, 

I  r. 

lâ  rufpenfîoîî  ordonnée  par  l'article  îî  d^r 
décret  des  4  &  5  janvier  dernier ,  fanélionné 
par  le  roi  le  14  du  même  mois ,  du  paiement 
<de  toutes  penfîons  y  traitemens  confervés  ,  dons 
&  gratifications  annuelles ,  eu  prorogée  jufqu!» 
ce  que  par  l'afiemblée  nationale,  en  flatuanl^ 
fur  le  rapport  qui  lui  (èra  fait  inceFamment 
par  fon  comité  àes  penfîpns ,  il  en  ait  été  an» 
irement  ordonaé, 

les  peniSons  accordées  aux  familles  d'Ai^^ 
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■^e  Chambôrs  i  &  au  fieur  Colonel  Lukiicr; 
ainiî  que  ks  penfions  de  ^oo  liv.  &  au-delTous, 
font  exceptées  de  cette  prorogation,  &  feror^t 
payées  à  leur  échcjance  pour  les  fix  premiers 
raois  de  l'année  1790» 

1  V. 

Sont  pareillement  exceptées  ïes  penfîon^ 
aflignées  fur  les  économats  aux  ci-devant  jé- 
fuites  ,aux  nouveaux  convertis ,  &  aux  ancieris 
employés  à  la  régie  des  économats^  au  nom- 
bre de  onze  ;  lefquelles  feront  payées  ,  Tavoir, 
celles  des  ci-devant  jéfuites  t-c  celles  des  nou« 
veaux  convertis ,  en  leur  entier  ;  &  celles  de» 
anciens  employé?  9  pour  les  fix  premiers  mois 
de  Tannée  1750  ,  &  jufqu'à  la  concurrence 
feulement  de  1000  livres  pour  l'année  entière,, 
à  regard  de  celles  qui  excèdent  ladite  fcmm^; 
de  1000  livres. 

V, 

Continueront  aufïi  d'être  acquittées  les  au- 
îRÔnes  ordinaires  diflribuces  fur  les  fonds  des 
çconomais,  ainiî  queks  pçnfîons  alimentaire* 

Univers  rfaj^ 

BIBLÎOTHECA 


(   100  ) 

qui  fe  payent  à  des  religieufes  dont  les  maî- 
fons  ont  été  Tupprimées,  fur  les  fonds  deftinés 
au  foulagement  des  communautés  religieufes, 

VI. 

Les  veuves  &  enfans  des  matelots  qui  Ce 
trouvent  en  tour  de  remplacement  ,  feront 
înfcrits  fur  les  rôles  de  diftribution  des  110,000 
iivres  appartenant  pour  cet  objet  à  la  marine, 
au  Heu  &  place  de  ceux  qui  font  décédés  en 
17^9  i  au  nombre  de  cent  fix. 

27  juin. 
Foîyes  franches  continuées^ 

L'aiTemblée  nationale  ,  corfidérant  que  la 
franchife  accordée  aux  foires  franches  eft  plu- 
tôt une  faveur  pour  le  commerce  du  ro}aume, 
qu'un  privilège  particulier  à  une  ville,  a  dé- 
crété : 

Qu'il  ne  feroit  rien  innové  ,  quant  à  pré- 
fent,  à  ce  qui  concerne  les  foires  franches  ; 
qu'elles  continueront  avec  les  mêmes  exemp- 
tions de  droits  que  parole  paflé  ; 
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Que  les  anciennes  ordonnances  rentîues  pouf 
le  maintien  du  bon  ordre  &  de  la  police, 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
&  particulièrement  que  le  tribunal  que  la 
commune  de  Beaucaire  établifToit  pour  juger 
en  première  inftance  les  conteftations ,  conti- 
nuera Tes  fondions  comme  par  le  paffé  ,  en 
fe  conformant,  au  furplus,  aux  décrets  de 
TaiTemblée  nationale. 

SanCîionné  le  z  juillet, 

28   juin. 

Vûiemem  des  impojlticns  fur  les  hîens  dornai 
ni  aux  &  eccléfiafliques» 

L'affemblée  nationale,  aprcs  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances  fur  les 
conteftations  qui  sMlèvent  chaque  jour  à  rai- 
(bn  du  paiement  des  impofiiions  de  178^  &: 
1190  )  principalement  à  l'égard  des  eccléfiafti- 
ques  &  bénéficiers,  defîrant  les  terminera: 
les  prévenir ,  a  décrété  &  décrète  que  les  im- 
pofitioHs  de  1703^  feront  payées  par  ceux  qui 
ont  fait  la  récolte  de  ladite  année;  que  celks 

G} 
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e  i7P0  feront  acquittées  par  ceux  qui  jouiront 
en  l'année  préfente ,  fans  entendre  préjudicier 
aux  ufàges  locaux^  ou  aux  claufes  à^%  baux 
qui  coneernent  les  fermiers  entrans  &  fortans  ; 
déclara  en  confequence  ,  que  les  impofitions 
atTifes  fur  les  biens  domaniaux  ou  ecclé- 
fîaôiques  affermés,  feront  payées  par  les  fer-^ 
miers  ,  foit  à  leur  propre  décharge,  foit  en 
déduction  du  prix  des  baux,  &fàufà  recouvrer, 
s*il  y  a  lieu  ;  &  à  i*égard  des  biens  qui  étoient 
exploités  par  les  eccléfîaïliques ,  les  impofi- 
tions en  feront  acquittées  par  ztxw  qui  font 
chargés  de  \^^  régir,  pour  être  enfuite  aiiouées 
dans  le  compte  des  revenus. 

San6iionné  le  lo  juillet. 

28  juin; 

Taîemënt   à  V Entrepreneur  d?s  cuirs  anglais  àe 
Tont'Auàemer, 

L'aiTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  Ton 

comité  des  finances,  ordonne  que  la  fomme 
de  10,000  liv.  qui  refte  due  à  rentrepreneiir 
de  ia  fabrique  des  cuirs  anglois  de  Pont-Au- 
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clemer ,  fiir  ceîîe  ^e  150,000  livres  quî  îuï 
avoit  été  promi.fè  pour  encouragement,  fera 
inceflamment  acquittée  fur  les  deniers  du  tréi 
icr  public, 

28  juin; 

Âcîivhé  &  fondions  des  ciffembîées  aimhtjlra^ 
ùves, 

Uaflemblée  nationale  a  décrété  $c  décrète 
ce  qui  fui:  : 

Art.    !• 

Les  membres  déjà  nommes ,  &  ceux  qui 
vont  l'être  fucceffivement  pour  compofer  les 
adminiftrations  de  département  &  dedifirid, 
tiendront  incefîamment  une  première  aiTem-; 
blée,  dans  laquelle  ils  nommeront  leur  pré-^ 
fident,  leur  fecrétaire  ,  &  les  membres  dii 
diredoire ,  après  avoir  prêté  le  ferment  civique, 

IL 

r  Dans  les  anciennes   provinces  qui  avoîenfc 
une  adminiilration  corapiune ,  les  merabrw 

&4 
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fies  nouveaux  corps  adminiftratifs  nommeront 
auffi  les  commiifaires  qui  feront  chargés  de  la 
liquidation  des  affaires  générales,  aux  termes 
du  dernier  articl(î  du  décret  du  21  décembre 
(dernier  ,  fur  la  conilitution  des  aiïemblées 
adminiftratives. 

III. 

Ces  nominations  étant  faites;  les  membres 
Bes  aJminiflrations  de  département  &dediflrid 
le  répareront  pour  Ce  réunir  tous  en  Jeffions 
ile  confeil ,  à  la  même  époque  qui  fera,  pour 
cette  fois,  celle  du  iç  feptembre  prochain 
|?our  toutes  les  adminiftratîons  de  diftriél  ;  celle 
du  premier  odobre  ,  pour  toutes  les  adrai-3 
«iflrations  de  département. 

I  V. 

"Les  direâoîres  de  département  s'occuperont  y 
pendant  cet  intervalle ,  de  fe  faire  remettre 
les  papiers  &  renfeignemens  relatifs  au  dépar- 
tement, d*en  faire  l'examen  ,  pour  être  en 
ctat  d'en  préfenter  les  réfultats  généraux  à  la 
prochaine  aiTeaiblée  du  cgn/àl,  ac  de  ^iilribuet 


à  chaque  directoire  de  diflriâ:  ceux  qui  poïîr* 
ront  le  concerner.  i 

V, 

Ils  feront  former  un  état  Ou  tableau  ds 
toutes  les  municipalités  dont  leur  départe- 
ment eft  compofé ,  avec  indication  ,  tant  du 
montant  de  la  population  adlive ,  que  de  celui 
des  impofîtions  de  chaque  municipalité. 

V  I, 

Ils  feront  drefîer  également  un  tableau  des 
routes  de  leur  département,  avec  défignation 
de  l'état  dans  lequel  elles  le  trouvent ,  &'  de  la 
Situation  tant  des  ouvrages  à^art  ^  que  de  ceux 
ci-devant  dits  de  corvée  y  qui  font  autorifés  & 
mis  en  confedion  fur  les  fonds  de  1790. 

Ils  feront  dreffer  pareillement  un  tableau 
des  ports  de  mer  ,  des  rivières  navigables  ôc 
canaux  de  leur  département,  avec  défignation 
de  l'état  dans  lequel  ils  fe  trouvent,  &  delà 
Situation  des  ouvrages  à*art  pour  les  parties 
èont  la  dépen(è  eft  à  la  charge  des  admi- 
niflrations. 
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V  I  I. 

Ils  Suivront  les  dirpcfîtions  faîtes  pour  l'em- 
ploi ,  tant  de  ces  fonds ,  que  de  ceux  deftinés 
aux  atteliers  de  charité ,  &  autres  fecours  de 
bienfaifance  aux  frais  de  Tadminiflration,  Se 
aux  autres  dépenfes  qui  concernent  la  généralité 
4e s  départemens  pour  Tannée  17^0. 

V  I  I  !• 

Ils  veillèrent ,  fuivant  l'inftrudion  qui  leur 
f^ra  envoyée  ,  à  ce  que  tous  les  rôles  tant 
des  impofitions  ordinaires  ,  que  ceux  de  fup- 
plément  fur  les  ci-devant  privilégiés,  &  ceux 
de  la  contribution  patriotique,  foientinceiTam- 
msnt  achevés,  vérifiés  &  mis  en  recouvrement. 

I  X. 

ïls  exécuteront  les  difpo/îtions  du  décret  de 
Taifemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  pour 
conftater  les  inégalités  ,  erreurs ,  ou  doubles 
emplois  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  der- 
nier département  des  irapofîtions  ordinaires 
entre  ks  municipalités. 
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X. 

Ils  examineront  &  jugeront  îes  requêtes 
des  contribuables  en  décharge ,  réiiidion  , 
remife  ou  modération» 

X  I. 

Ils  s'occuperont  aufli  des  demandes  relati- 
ves aux  reconflrudions  &  réparations  'd'c- 
glifes  ou  de  presbytères,  &  aux  autres  objets 
de  dépenfes  locales,  foit  pour  faire  exécuter 
les  dépenfes  déjà  autorifées ,  foit  pour  véri-. 
fier ,  accorder  ou  refufer  celles  fur  iefqueiles 
il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

XII. 

Ils  vérifieront  &  termineront  ,  conformé- 
ment aux  décrets  conftitutionnels  ,  foutes  les 
demandes  relatives  à  la  formation  ,  organifa- 
tion  Se  réunion  des  municipalités, 

XIII. 

Ils  fe  conformeront    aux    inilro^IoDS  quî 


(  -oS) 
leur  feront  données  fur  tout  ce  qui  concerne 
Tadininiûration  &  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

XIV. 

Et  généralement ,  les  direâoires  de  départe- 
ment feront .  tant  par  eux-  mêmes  que  par  Ten- 
tremife  des  diredoires  de  diftrifts ,  qui  leur  font 
fubordonnés,  tout  ce  qui  ievi  nécelTaire,  8c 
pourra  leur  être  prefcrit,  foîtpourla  continua- 
tion du  fervice  de  1790,  foit  pour  Texécution 
des  décrets  déjà  rendus  &  fanftionnés  ,  &  de 
ceux  qui  pourront  Têtre  dans  le  cours  de  la  pré- 
fente fefTion. 

"X  V. 

Le  préfent  décret  fera  pré  fente  inceflam- 
Ment  à  \a  fandion  du  roi,  qui  (era  fupplié 
de  l'envoyer,  fans  délai ,  à  fes  commiffaires 
dans  les  départemens ,  pour  être  notifié  par 
eux,  aux  membres  élus  pour  eompofer  les 
corps  adminiftratifs. 

SanCiionné  h  i  jmîktt 
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28   juin. 

Bonne  conàttîte  de  Vajfemblée  éhCîorale  du  dé-^ 
parlement  du  Gard,  Patriotifme  du  régiment 
de  Guyenne  t  &c, 

L*aflremblée  nationale  décrète  que  la  lettre 
de  M.  Vigier-Sarrazin  ,  préfident  de  l'aflera- 
blée  électorale  du  département  du  Gard  ,  pen- 
dant la  tenue  de  Tes  féances  ,  en  date  du  ip 
du  préfent  mois  ,  fera  inférée  dans  le  procès- 
verbal  ;  que  M.  le  préfîdent  fera  chargé  de  la 
mettre  incelTamment  fous  les  yeux  du  roi,  & 
de  luppiier  fa  majefté  de  prendre  en  conHdé- 
ration  le  vœu  qu'elle  exprime  en  faveur  de 
M.  Chabaud  ,  lieutenant -colonel  au  corps 
royal  du  génie >  en  le  fixant,  fi  elle  le  juge 
à  propos,  dans  la  ville  deNimes,&^  tn  ac- 
cordant un  congé  iiliraiié  à  M.  Aubry  ,capi-^' 
taine  au  corps  royal  d'artillerie,  &  à  M.  de 
Jonquieres ,  capitaine  au  régiment  de  Cham- 
pagne (  I  ). 


(1)  M'.î.  de  Chabaud  &  de  Jonquieres  ont  éré  nom* 
mes  adminiUiaceurs  du  département ,  &  M,  d'Aubry» 


(  "O 

l'aiTemblée  nationale  décrète  que  Ton  pré- 
/îdent  fera  chargé  d'écrire  à  M.  Vigier  ,  pré- 
lîdenîdu  corps  éiedoral,  pendant  les  féances, 
pour  lui  témoigner  la  fatîsfadion  de  rafîem- 
blée  iur  la  fermeté  qu'ont  montrée  les  élec* 
teurs ,  en  ne  fe  féparant  point  pendant  tout 
le  temps  que  les  troubles  ont  régné  à  Nîmes, 
ôc  en  contribuant  de  tout  leur  pouvoir  aa 
rétabliiTement  de  la  paix  dans  cette  ville. 

28  juin. 

Abattis  &  ventes  des  bois  de  îa  mttnicîpaliré 

de  Marchiennes; 

UafTemblée  nationale  approuvant  le  zèle  de 

général  &  en  même-temps  col&nel  de  la  légion  Kî- 
incife.  Rien  de  plus  honorable  pour  ces  trcls  citoyens 
que  Tcxpreffion  du  vœu  de  rafTemblée  électorale  con,- 
Tcnu  dans  la  lettre  du   piéfident. 

-La  même  lettre  tenviun  témoignage  authentique  a\s 
patriotifme  du  régiment  de  Guyenne,  &  aux  fen-iccê 
^gnaUs  qu'il  a  rendus  ;  &  elle  annonce  que  le  corps 
électoral  a  décerné  une  médrilh  à  deux  foldats  dt 
ce  régiment ,  pour  fatisfairç  lOut  à  la  fois  h  fa  jujiivc 
€e  fl  fa  rçconnuijfancç^ 


(  III  > 

la  municipalité  &  de  la  garde  nationale  dà' 
Marchiennes,  renvoie  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  aux  termes  de  fon  décret  du 
i8  mars  dernier,  les  réclamations  qui  lui  ont 
été  adreflces  par  ladite  municipalité  &  la- 
dite garde  nationale  ,  au  fujet  des  abattis  &: 
ventes  des  bois  mentionnés  dans  les  procès- 
verbaux  des  2  &  8  janvier,  ii  &  16  février; 
I  mars,  i  >  P  ,  10  ,  17  &  30  avril;  i,  5  &  8 
mai  derniers. 

Enjoint  fpéciaîement  aux  officiers  munki- 
paux  Je  Marchiennes,  de  Pecquercourt ,  de 
Flines  &  autres  lieux  circonvoilins ,  de  tenis 
la  main  aux  pourfuites  dont  ils  font  eharg^é^ 
par  le  dernier  décret. 

SanCîionné  U  j\  juillet» 

19  juin* 

Opj>ojïnons  à  l'échange  de  billets  de  caiffe  d'efz 
compte  contre  des  ajjignats, 

Uafîemblée  nationale  décrète  que  les  op~ 
positions  qui  feront ,  ou  auront  été  faites  aux 
mains  du  tréfurier  de  rextraordinaire,  ou  en 
celles  de  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  à  l'ée 


L 
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change  contre  les  affignats  ,  des  billets  de  h 
caiffe  d'elcompte  tranlmis  dans  les  provinces , 
pour  lefquels  les  formalités  ordonnées  par  le 
feizième  article  du  décret  des  16  &  17  avril 
auront  été  remplies  ,  &  dont  les  numéros  & 
les  endofTeurs auront  été  indiqués,  produiront 
Teffet  d'en  empêcher  l'échange  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par  les 
tribunaux  qui  doivent  en  connoître» 
SanCiionné  le   11  jtùllet, 

19  juin. 

ReconJim6iîon  des  édufes  du  canal  de  Croifat  ; 
en  Picardie* 

L'affemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fbti 
comité  des  finances  ,  confi  Jérant  qu'il  eft  du 
plus  grand  avantage  pour  l'état,  l'agriculture 
&  le  commerce,  d'entretenir  la  libre  circula- 
tion du  canal  de  Picardie  ou  de  Croifat ,  a 
décrété  &  décrète: 

i**.  Que  l'éclufe  de  Voyaux,  près  de  Liez, 
placée  lur  le  cansl  Croifat,  qui  communique 
de  la  Somme  à  i'Ojfe ,  fera  incelTamment  re- 

conilruite 
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corftruitei  conformément  au  devis  dreffé  par 
le  licuv  Laurent  de  Lionne  ,  diredeur  dudit 
canal  ,  lous  l'inTpedion  du  directoire  du  dé- 
partement de  i'Ailne  ; 

i"*.  Qu'il  fera  procédé  inceifamment,  tant  au 
parai^hevement  qu'à  l'éiargilTement  de  l'é- 
ciufe  de  Pcmi-igny-fur-Oire;  ladite éclufe  def- 
tince  à  éviter  Je  reffaut  des  bateaux  dans  cette 
partie,  &  conforinement  au  devis  qui  fera  dreffé 
par  le  même  direcî:eur ,  fous  rinlpeclion  du  dé- 
parreraent  de  l'Oife,  dont  dépend  ladite  éclufe. 

S'-*.  Les  fvonds  néceiTaires  auxdits  ouvrages, 
feront  fournis  provifoircment par  les  receveurs 
des  dérartemens  deTAifne  &  l'Oife  ,  chacun 
par  moitié  ;  fauf  à  ftatuer  ultérieurement  pat 
qui  la  dépenfe  fera  définitivement  fupportée, 
(bit  par  le  trélbr  public ,  Toit  par  lefdits  départe- 
mens  ;  faufaudi  à  régler  dan«  quelles  propor- 
tions leldits  déf-arremens  y  contribueront,  s'*ily 
a  lieu.  Les  deniers  feront  fournis  à  fur  &  rae- 
fure  des  ouvrages  ou  des  termes  qui  feront 
pris  avec  les  adjudicataires ,  enfuite  des  en- 
chères faites'en  la  forme  ordinaire. 

S  and  kn  né  le  z6 'juillet. 

Tome  IF,  H 


19  juin. 

Fédération  du  14  juillet, 

L*aflemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  de  marine ,  décrète  que  les  officiers  mi- 
litaires &f  commifTaires  des  clafles  feront  admis 
à  députer  à  la  fédération  (i). 

30  juin. 

Nomination  d*un  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale    de  VerfaiUes ,  fiifpendue, 

L'afTemblée  nationale  ,  fur  TadreiTe  pré- 
fentée  par  le  maire  ,  au  nom  du  confeil  géné- 
ral de  la  commune  de  VerfaiUes,  au  fujet  de 
réledlion  d'un  commandant  en  chef  com- 
mencce  par  la  garde  nationale  : 

Confîdérant  que  la  garde  nationale  de  Ver-i 
failes  reconnoît  actuellement  un  commandant  ; 

(i)  Le  %  juillet  ,  raïïbmbiée  a  décrété  que  le 
commandant  de  Tefcadre  a<^uellement  en  armement  » 
fera  tenu  de  fe  rendre  à  la  fédération  générale  du 
14  juillet,  pour  y  prêter  le  ferment  civique. 
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k  que  la  nomination  d'un  commandant  en 
chef  eft  fuperflue ,  pour  le  peu  de  temps  qui 
doit  s'écouler  ju.^qu'à  l'époque  de  Torgani- 
fation  définitive  des  gardes  nationales; 

Qu'elle  donne  lieu  àdiverfcs  réclamations, 
tant  d'un  grand  nombre  de  citoyens  adifs  de 
cette  ville,  que  des  officiers  m.unicipaux  ;  que 
les  opinions  font  partagées  fur  les  principes 
relatifs  tant  à  l'éligibilité  des  fuiets  ,  qu*à  la 
quantité  des  élefteurs  &  à  la  forme  des  élec- 
tions; de  forte  qu'il  n*en  peut  réfulter  que  des 
divisons  capables  d'altérer  la  paix  G.  impor- 
tante à  maintenir; 

Décrète  qu'il  fera  furfîs  à  toute  nomination 
de  commandant  en  chef  dans  la  ville  de  Ver- 
faiiles,  jufqu'après  le  décret  conflitutionnel 
qui  fera  donné  inceflamment  fur  l'organifation 
définitive  des  gardes  nationales, 

Sanciionné  le  4  juillet, 

50   juin. 

InfurreClîon  h  Tabago, 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  Ton  pré- 
^dent  fe  retirera  dans  le  jour  devers    le  roi 
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pour  le  fuppîier  d'ordonner  au  minîflre  de  la 
marine  ,  de  communiquer  "  officiellement  à 
raffemblce  ,  les  renfeignemens  qu'il  a  reçus 
de  Tabago  ,  &  le  nombre  des  troupes  &  la 
quotité  des  fecours  qu'il  juge  néceflaires  pOL.r 
cette  colonie, 

I  juillet. 

Secours  demandés  par  les  hahitans  de  Tabago» 

L'aflemblée  nationale  délibérant  fur  la  let- 
tre écrite  à  fon  préfident,  par  le  minière  de 
la  marine  ,  iippuyant  la  pétition  des  h.bitans 
de  la  ville  de  Tabago,  décrète  que  fon  pré- 
fident fe  retirera ,  fans  délai ,  par  devers  le 
roi,  pour  le  fuppîier  de  faire  palTer  à  Tabago 
les  moyens  de  fubdilance  &  de  difenfe  de- 
mandés  par  le&  habitans  de  certe  île  ,  dans 
ia  pétition  qu'ils  lui  ont  adreffée, 

I  juillet. 

Oppojîtion   à   Vernprunt  permis  à  la  ville    de 
Montbrifon, 

.  UafTemblée    nationale   s'étant  fait   rendre 
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compte  ,  par  Ton  comité  des  finances ,  deTop- 
pofition  formée  par  djs  paniculiers  de  la  ville 
de  Montbrifon  ,  à  l'emprunt  décrété  le  ;o  mai 
dernier,  des  acles  relatifs  à  ladite  oppofîtion, 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  officiers  mu- 
nicipaux adonner  leur  démiffion  ,  déclare  que 
le  décret  rendu  le  go  mai,  pour  la  ville  de 
Montbrifon,  fera  exécuté  félon  fa  forme  ëc 
teneur;  invite  Its  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  à  continuer  leurs  fonctions  avec  le  zèle 
qu'ils  ont  apporté  j.ufqu'ici  dans  Tadmlniflra- 
tion  qui  leur  a  été  confiée. 
Sancîtonné  le  4  juillet, 

I  juillet. 

Ajfemblée  du  département  de  la  Marne  Jtxée  â 
Châlons. 

L'aflemblée  nationale  décrète,  de  l'avis  de 
fon  comité  de  conflitution ,  que,  conformé- 
ment à  la  délibération  des  électeurs  du  dépar- 
temmt  de  la  Marne  ,  l'afTemblée  de  ce  de- 
parlement  eft  fixée  dans  la  ville  de  Châlons- 
fur  Marne, 

SanCîionné  le  4  juillet. 
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I  juillet. 

Thèfe  foutemie  à  Angers  fur  les  décrets  relatifs 
aux  droits  de  l'homme. 

Sur  la  ledure  faite  à  TalTemblée  nationale, 
d'une  adreffe  é.es  étudians  en  droit  de  i'univer- 
fîté  de  la  ville  d'Angers ,  qui  font  hommage 
à  l'aifembiée  d'un  projet  de  thèfe ,  qu'ils  fe  pro- 
posent de  foutenir  fur  les  décrets  conftitution- 
nels  ,  relatifs  aux  droits  imprefcriptibles  de 
rhommc  ;  l'afTembiée  a  décrété  qu'il  en  feroit 
fait  mention  honorable  dans  le  procès- verbal, 
&  que  le  projet  de  thèfe  feroit  dépoté  aux  ar- 
chives. 

I  juillet. 

Délai  pour  lés  opérations  relatives  aux  élevions 
de  Paris, 

L*affemblëe  nationale  décrète  que ,  vu  les 
circonflances ,  le  roi  fera  fupplié  de  donner 
les  ordres  nécelTaires  pour  que  les  opérations 
prefcrites  par  les  décrets  de  la  division  de  Pa- 
ris, du  12  juiri^,  ne  commencent  qu'au  1$ 
juillet. 

San^ionné  U  4  juillet^ 
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I  juillet; 

CeJJatton  des  pourfuttes  commencées  pour  raifon 
de  l'incmdie  des  barrières  en  juilkt  I7851. 

L'afTemblée  nationale  ,  ayant  entendu  (on 
comité  des  rapports ,  décrète  que  la  procédure 
criminelle  ,  commencée  le  14  février  dernier, 
fur  Ja  réquificion  du  procureur-général  de  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  concernant  l'incendie 
des  barrières ,  au  mois  de  juillet  \'j'?>9  ,  &  ren- 
voyée à  l*éle<flion  ,  demeurera  comme  non 
avenue;  que  défenlcs  feront  faites,  tant  à  la- 
dite cour  des  aides  qu'aux  officiers  de  Télecr 
tion ,  d'y  donner  aucune  fuite;  que  les  per- 
Tonnes  arrêtées  enfuite  des  décrets  rendus  dans 
cette  procédure  ,  «Si  non  prévenues  d'autres 
délits  ,  feront  mifes  en  liberté  ,  &  que  fon 
préfident  fe  retirera  par  devers  le  roi,  pour 
fuppiier  fa  majefté  de  donner  les  ordjes  né- 
ceffaires  pour  l'exécution  du  préfent  décret. 

SanCiîonné  le  4  juillet. 
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2  juillet. 

Paiement  à  faire  au  fieitr  de  l'Epineauy  parla 
ville  de  TouL 

L^afifemblée  nationale,  far  le  rapport  de  fbn 
tomité  des  finances,  décrète  que  les  400  liv. 
payées  jufqu'ici,  par  la  ville  de  Toul,  au  fieur 
de  lEpineau,  commiiTdire  des  guerres,  pour 
logement,  feront  encore  acquittées  pour  les 
arriérés  de  17S8  &  1785». 

Sandionné  le  n  juillet^ 

2  juillet. 

Français  détenus  en  pays  étranger ,  en  vertu 
à^ ordres  arbitraires  de  l'ancien  minijlère  de 
Franccm 

Sur  ce  qui  a  été  repréfènté  à  ralTemblée 
nationale ,  que  plulîeurs  français  étoient  en- 
core détenus  &  emprisonnés  en  pays  étran- 
gers ,  en  vertu  d^ordres  arbitraires  ^  émanés 
de  l'ancien  miniftère  français,  Taflemblée  a 
décrété  que  le  comité  des  lettres  -  de  -  cachet 
prendrait ,  au  bureau  des  affaires  étrangères , 


ttfus  les  renfeignemens  nécelTaires  fur  cet  ob- 
jet, pour  en  rendre  compte,  s'il  eft  pofiible, 
à  l'afiembiée  avant  la  fédération  du  14  juillet. 

3  juillet. 

ville  de  Gemenos  réunie    au    dijlricî    dg 
Marfdlk, 

L'afTemblce  nationale ,  après  avoir  entendu 
(on  comité  de  conftitution,  a  décrété  ^'  dé- 
crète que  la  ville  de  Gemenos  eR  unie,  feloH 
Ton  vœu,  au  diûrid  de  Marfeille  (t). 

3  juillet. 

Organifation  de  la  marine^  Règlement  &  crdon- 
fiances. 

L'afi*emblée  nationale,  après  avoir  entendu 

(i)  On  a  vu  au  19  mai  (  rome  3  ,  page  172  )  la 
commune  de  Gemenos  réunie  ^fuivant fon  varu  ,  au 
dift'iâ:  d'Aix  ,  &  la  voici  réunie  ,  encore  felun  fon 
vau  t  ail  diftrid  de  Marfeille.  Il  faut  qu'i:  y  air  plu- 
fieurs  viiles  ou  communes  de  ce  nom  dans  le  dé- 
partement ,  ou  que  cette  ville  ait  bien  de  1^  peinf 
à  fiiçr  Job  y  au. 
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fbn  comité  de  la  marine  ,  a  décrété  &  décrète 
qu'il  n'y  aura  d'autres  réglemens  &  d'autres 
ordonnances ,  fur  le  fait  de  la  manne  ,  que  les 
décrets  du  corps  légiflatif  fanctionnés  par  le 
roi  ,  fauf  les  proclamations  que  pourra  faire  le 
pouvoir  exécutif  pour  rappeller  ou  ordonner 
Tobfervation  des  loix  &c  en  développer  les  dé"? 
tails. 
Sanâionné  le  7  jtiîîUt, 

l  juillet. 

Emprunt  permis  à  la  ville  de  Cambray  fur  les 
états  du  Cambréfis,  Ouverture  du  canal  pour 
la  jonCiion  de  l'Efcaut  à  la  Somme» 

L'aCTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  comité  des  finances ,  de  la 
délibération  des  officiers  municipaux  de  Cam- 
bray, fous  la  date  du  22.  mai ,  &  pièces  y 
jointes  ,  tendantes  à  faire  autcrifer  ladite  ville 
à  un  emprunt  de  200,000  liv. ,  tant  pour  le 
rembourfement  i^es  anciens  offices  municipaux 
&  achats  de  bleds  faits  pour  la  ville  Tannée 
dernière,  fous  i'autorifation  du  gouvernement, 
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que  pour  être  employées  à  procurer  des  at- 
telle rs  de  charité  ; 

Confidérant  que  la  remife  de  l'aide  extraor- 
dinaire a  été  accordée  aux  étars  de  Cambr^fis 
pour  i6  ans^  à  dater  de  1783  ,  pour  la  ton- 
feftion  des  canaux  de  la  province  &  la  jonc- 
tion de  TETcaut  à  la  Somme,  dont  ia  com-; 
munication  avec  Paris  eft  établie  par  le  ca- 
nal Cfozat,  qui  joint  la  Somme  à  l'Oife  ,  à 
décrété  &  décrète  : 

l'^^^ue  la  demanvle  en  rembourfement  des 
anciens  offices  municipaux  de  la  v-lie  &  com- 
mune de  Cambray  ,  demeure  ajournée,  con- 
fo;mément  au  décret  du   i^  janvier  dernier. 

1°.  Que  les  états  du  Cambréfis  font  auto- 
rifés  à  prêter  aux  officiers  municipaux  de  Cam- 
brai, la  fomme  de  64,558  liv.  18  fols,  pour 
le  rembourfement  des  bleds  vendus  par  le  fieur 
Vanlerbergh  &  compagnie  ,  à  prendre  ladite 
fomme  fur  l'excédent  de  celles  qui  avoieni  été 
accordées  par  le  gouvernement,  &  qui  reftcnt 
en  caille  à  la  difpofiîion  iibre  des  états  (ans 
qu'à  raifon  de  ce  prêt,  on  puilfe  toucher  en 
aucune  manière  aux  fommes  appartenantes  au 
tiéiot  public  I  Si  refufer  d'acquitter  les  trois 


moîs  d'impofîtions  de  1789,  dont  le  paiement 
avoit  été  fufpendu;  fauf,  lors  du  partage  des 
femmes  exilantes  dans  la  caifle  des  états , 
à  ctre  fait  raifon  du  plus  ou  du  moins  de  ce 
qui  peut  en  revenir  à  la  ville  dq.^  Cambray, 

3®.  Que  le  montant  de  l'aide  extraordinaire 
pour  Pannée  175^0,  fera  employé ,  jufqu'à  con- 
currence de  68,^^2,  liv.  10  fols,  à  l'ouverture 
du  canal  le  long  de  l'Efcaut,  entre  Cambray 
&  Manière»; ,  conformément  au  devis  qui  fera 
dreifé  par  le  fîeur  Richard,  diredeur  de*. tra- 
vaux des  états,  fous  l'infpeâion  du  diftrid  de 
Cambray  &  du  département  du  Nord, 

Les  deniers  en  feront  fournis  à  fur  &  mefure 
des  ouvrages  ou  des  termes  qui  feront  pris  par 
les  adjudicataires ,  enfuite  des  enchères  faites 
à  la  forme  ordinaire.  SanClionné  le  18  juillet* 

3  juillet. 

Décret  addhionel  au  titre  IV  de  celui  du  1 5  mars 
fur  les  droits  féodaux  ,  &  relatif  au  rachat 
des  droits  dépendans  de  certains  biens  défiinés 
par  les  articles  IX,  X  &  XI  dudit  titre  IF, 

L'afîemblée  nationale  s'étant réfervé ,  parles 


I 
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articles  TX,  X  &  XI  de  Ton  décret  du  trois 
inai(i),  de  ftatuer  ultcrieurement  lur  p'.u- 
fîfcuis  points  relatifs  au  rachat  des  droit?  féo- 
daux,  dépendans  des  biens  délîgn.s  dan?  iel^ 
dits  articlei,  a  décr»;té  <^  decrc.c  ce  qu*  luit: 

Art.     I. 

Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits 
féodaux  qui  aurjitnt  éie  liquidés  par  ks  of- 
ficiers des  municipalités,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle y  du  décret  du  3  niai,  fera  em;->fv.yé  à 
Tacquiè  des  .leitt^s  de  l'e  ^.t,  ^  à  ceteftet  verfé 
dans  ia  coiffe  du  diftnd  du  reifort,  &  de  cette 
caifle  en  celle  de  iVxiracrdmaire ,  (auf  à  être 
pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  l'aflemblée  natio- 
nale,'ou  par  les  Ij^.flàtures  luivantes,  en  fa- 
veur des  étaoiillcmens  auxquels  appartenoient 
les  droits  rachetés ,  à  une  indemnité  conve- 


(il  Le  décrec  du  ^  mai  n*eft  autre  que  le  titre 
IV  <!u  décret  général  fur  les  droits  féodaux  ,  que 
nous  avons  rapproché  des  trois  premiers  tiires 
quoiqu'en  effei  il  xi'*ait  été  dccrcté  que  le  5  mai, 
(  Voyez  tome  »  ,  page  1  56.  ) 


(  iî6) 
nable,  fur  l'avis  des  afiemblées  admînîflratîres 
du  reiTort. 

I  I. 

Il  en  fera  de  même  du  prix  qui  proviendra 
du  rachat  des  droits  dépendant  des  biens  énon- 
cés en  Tarticle  X  du  décret  du  3  mai ,  même 
quant  à  ceux  deldits  biens  dont  l'adminiflra- 
tion  a  été  confervée  provisoirement  à  certains 
établiflemens ,  par  les  articles  8  &  9  des  dé- 
crets des  14  &  10  avril  dernier,  fauf  à  être 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  aim'î  qa*jl  eft  dit  en 
l'articie  précédent  ,  à  telle  indemnité  qu'il  ap- 
partiendra :  en  conféquence,  les  affemblées 
adminillratives,  qui  ont  été  autorifées  à  liqui- 
der les  rachats  des  droits  dépendans  defdits 
biens ,  en  feront  verfer  le  prix  en  la  caille  de 
l'extraordinaire. 

I  I  I. 

Sont  exceptés ,  de  la  difpofition  précédente  , 
les  rachats  des  droits  dépendans  des  biens  ap- 
partenans  auxcommanderies,  dignités  S  grands 
prieurés  de  l'ordre  de  Malihe  ;  lefqusls ,  iur- 
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qu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
pourront  être  liquidée  par  les  titulaires  aduels , 
à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  taux 
&:  au  mode  prelcrits  par  le  décret  du  ;  mai, 
de  faire  approuver  les  liquidations  par  les  af- 
femblées  adn:uniftratives  du  reflbrt  ou  de  leurs 
direâo.r  s,  lefquels  feront  verfer  le  prix  qui 
en  proviendra  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

I  V.  / 

Quant  au  rachat  des  droits  appartenans  aux 
biens  ci- devant  connus  fous  le  titre  de  do- 
maines de  la  cou-onne  ,  &  dont  i'adminiftra- 
tion  a  été  jufqu'ici  confiée  à  la  régie  defdits 
biens,  iok  en  totalité,  foit  pour  la  perception 
des  droits  cafuels,  la  liquidation  du  rachat  des 
droits  dépendans  deldits  biens,  fera  faite  par 
les  adminiflrateurs  de  ladite  régie  ou  par  leurs 
prépofés ,  &  ce ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné;  â  îa  charge  i".  de  fe  con- 
former aux  taux  &  au  mode  prefcrits  par  le 
décret  du  3  mai  ;  z°.  que  lefdites  liquidations 
feront  vérifiées  &  approuvées  par  les  direc- 
K)ires  des  affemblées  adminiftratives ,  dans  le 


(128)         , 

reflbrt  defquels  feront  fitués  lefdits  biens  ; 
g*',  que  lefdits  adminiftrateurs  compteront  du 
prix  defdits  rachats  ,  &  le  feront  verfer  à 
fur  ^  à  mcfurccn  la  caiife  de  l'extraordinaire. 


V. 


La  difpofîtion  de  rarticle  précédent  aura 
lieu  même  pour  les  rachats  des  droits  &  re- 
devances fixes  Si  annuelles  des  biens  aduel- 
lement  poifidés  à  titre  d'engagement,  ou  con- 
cédés à  vie  ou  à  temps,  &  pour  les  racbzts 
des  droits  tant  fixes  que  calueis,  dépendans 
des  domaines  pofledés  à  titre  d'échange  ,  mais  ': 
dont  les  échanges  ne  font  pas  encore  coniom- 
més  ;  fauf  à  être  pourvu,    s'il  y  a   lieu,  aux 

indemnités  qui  pourroient  être  dûe«  aux  en- 

gagfles  ou  érharigiîles  ,  le  tout  fans  aucune 
atifTobation  des  échanges  coniommés  ,  &  fans 
prétudice  des  oppoficions  qui  pourroient  être 
formées  au  nom  de  la  nation  ,  au  rachat  des 
droits  dépendans  des  biens  aliénés  à  ce  titre, 
&  dont  le  titre  auroit  été  reconnu  fufcepiible 
de  revifion  ,  leiquejles  opj  offrions  ne  pour- 
ront être  formées  que  de  la  manière  &  en  j 

forme 


(  Ï29  ) 
forme  prefcrite  par  les  articles  47  »  4S  &  4% 
du  décret  du  3  mai. 

V  I. 

Quant  aux  rachats  des  droits  des  biens 
poiTédis  à  titre  d'apanage  ,  ils  pourront,  ]\il' 
qu'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
être  liquidés  parles  poiTeireurs  a6luels ,  à  la 
charge  que  lefdites  liquidations  feront  faites 
conformément  au  taux  &  au  mode  prefcrits 
par  le  décret  du  5  mai,  &  qu'elles  feront  vé- 
rifiées &  approuvées  par  les  alTemblées  adnii- 
niftratives  dans  le  reflort  defquelles  feront  fi- 
tués  les  biens  dont  dépendront  lefdits  droits, 
5&  que  le  prix  en  fera  verfé  dans  la  caifTe  du 
diftricl,&  de  cette  caiffe  dans  celle  de  l'ex- 
traordinaire ,  fauf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
aux  indemnités  convenables  au  profit  defditj 
apanagifles. 

V  I  I. 

A  l'égard  des  rachats  qui  feront  dus  à  h  na- 
tion, par  les  propriétaires  des  biens  mouvans 
des  biens   nationaux ,  même  par  les  apana-s 

Tom£  IF,  l 


(  150  ) 

gîftës  eu  les  échangifles  dont  les  échanges 
ne  font  point  encore  confommés,  à  raifon  des 
rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dépen- 
dans  de  ieurs  fiefs ,  la  liquidation  des  lommes 
par  eux  dues,  fera  faite  provifôirt ment  &  ju(^ 
qu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  admmlfîrateurs  de  la  régie  des,  do- 
maines, fous  les  conditions  qui  ont  été  pref- 
crites  auxdits  adminiiîratturs ,  par  les  articles 
4  &  5  ci  deflus. 

V  I  î  î. 

les  fondions  ci-  deflus  déléguées  aux  alTera- 
blévs  adminiftratives ,  leront  exercées  par  la 
municii  alité  aduelJe  de  Paris  ,  ou  (.ar  celle 
qui  (era  étaolie  conformément  aux  régkmens 
décrétés  les  ^  ,  6»  7,  10  ,  14  ,  15 ,  15/  &  ii 
tnui  dernier ,  jufqu'à  ce  que  l'adminiftratiofl- 
du  de  .^artement  de  Paris  foit  en  activité, 

SAh^ianné  le  ii  juillet 

5   juillet. 

Réghne  de   la    îoterk  royale   &  traîtemms  ds 
fes  agens, 

L'aiTsmblée  nationale  »  après  avoir  entendis 


(  >3'  ) 

le  rapport  de  Ton  comité  des  finances ,'  fur  k 
loterie  royale ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Art,    !• 

A  compter  du  premier  juillet  préfent  mois, 
le  traitement  des  adminîftrateurs  de  la  loterie 
royale  d;^meurera  fixé  à  ^,000  livres. 

Ils  continueront  à  jouir  des  remises  qui  leaï 
ctoient  allouées  fur  le  produit. 

I  I. 

Le  rtgiiTeur   honoraire  fera  fupf  rimé," 

I  I  I, 

Le  receveur  général  fera  également  fup- 
primé;  il  fera  remplacé  par  un  caiflîer  aux 
appointemens  de  S,ooo  livres ,  qui  fournira  un 
c?.Litionnement  de  loo^ooo  livres  en  imrafw 
bies, 

I  V. 

Le  bureau  du  receveur   général  fera  fiç- 

îx 
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primé ,  &  Ton  travail  réuni  au  bureau  de  comp- 
tabilité. 

V. 

Le  miniftre  des  finances  prendra  les  me- 
fures  néceffaires  pour  aiiurer  la  iurveillance 
de  la  caifTe  &  i*exaâ:itude  des  recouvremenç. 

V  I. 

UafTerablée  ordonne  que  Té-at  des  apcoin- 
temens  &  gratificatioîis  îdes  divers  employés, 
Ibit  de  Paris ,  foit  des  directoires  fecondai- 
res ,  fera  imprimé  &  diftribué  à  chacun  de  (es 
Tiiernbres ,  &  renvoie  à  flatuer  fur  les  réduc- 
tions dont  lefdits  appointemens  &  gratifica- 
tions font  fufceptibies  ,  jufqu'après  i'impre(^ 
iion  &  ia  diiuibuîion  de  l'état  qui  en  fera 
drefîe, 

V  I  ï. 

L'affemblt'e  conferve  provifoirement  ,  & 
pour  la  préfentc  année,  à  la  fociété  de  la 
Charité  maternelle  ,  les  i>oco  livres  qui  lui 
étoient  dopnées  par  chaque  tirage ,  &  charge 


(  ^33  ) 

Ton  comité  de  mendicité  de  lui  rendre  comp-G 
de  cet  établiiTement. 

3  juillet; 

Troubles  à  Hagaeneatf.  Violences  cwjers  les  q^- 
ciers  municipaux.  Formation  illégale  d^ui:s 
nouvelle  milice  nationale  ,  &c, 

Uaffembiée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports,  &  après  avoir  exa- 
miné les  pièces  qui  conftatent  : 

I*.  Les  d.-fHcultés  qui  fe  font  élevées  entra 
îa  nouvelle  municipalité  de  H.  gueneau  &  les 
anciens  magiftrats  de  cette  ville; 

2''.  La  nullité  de  l'éle(flIon  du  fîeur  Sche-^ 
wendt ,  adminiftrateur  comptable  ,  à  la  place 
de  membre  du  département  du  Bas-Rhin; 

5**.  Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  ,  les  16  8c 
17  de  ce  mois,  dans  la  ville  de  Hagusneau^ 
&  les  violences  qui  y  ont  été  exercées  contre. 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville  ; 

4^.  L'inégalité  de  la  formation  de  la  nou-^ 
Telle  milice  nationale  de  Hagueneau  •* 

Confidcrant  que  le  maintien  de  Tordre  pw' 


(  134  ) 

hVic  efl:  particulièrement  intérefTé  au  libre  exer- 
cice des  fondions  attribuées  aux  officiers 
municipaux  ,  au  refpeél  porté  à  ceux  qui  les 
exercent,  &  à  la  plus  parfaite  foumiflion  de 
tous  les  citoyens  français ,  aux  décrets  éma- 
nés du  corps  législatif  acceptés  &  fanclionnés 
par  le  roi ,  a  décrété  Se  décrète  : 

Art.     I. 

Que  Ton  préfident  Ce  retirera  par  devers  le 
roi ,  à  l'effet  de  fupplier  fà  majefté  de  donner 
les  ordres  néceifaires  pour  qu*il  foit  informé 
fans  aucun  retard,  des  troubles  qui  ont  été  ex^ 
cités  dans  la  ville  de  Hagueneau,  des  violen- 
ces qui  ont  été  commifes  contre  les  officiers 
municipaux  ,  ainfi  que  de  l'enlèvement  de^ 
palmiers  lors  du  pillage  du  greffe,  &  pour  qse 
les  auteurs,  fauteurs  &  complices  defdits  ex|^ 
ces  foient  pourfuivis,  jugés  3c  punis  fuivantla 
rigueur  des  loix, 

I  T. 

Qu*à  Teffet  de  mettre  les  officiers  munici- 
paux à  Tabri  de  toute  violence  uUérieure ,  & 
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de  leut  alTurer  le  libre  &  paiiîble  exercice 
des  fondions  qui  leur  font  confiées  ,  'e  roi 
fera  égalemen::  fu^plié  d'ordonner  qu'il  loit 
envoyé  à  Hagueneau  un  régiment  de  cavaler 
rie  françaife, 

I  I  I. 

Q'je  le  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin,  auquel  l'audition  des  compte?  des  ci- 
devant  adminiftrateurs  de  la  ville  de  H?gueneau 
eft  déférée  par  les  décrets,  eft  autorifé,  pour 
ailurer  les  intérêts  de  la  commune,  à  per- 
mettre toutes  faifies  &  arrêts  provifoires  qui 
pourront  être   requis. 

Déclare ,  en  outre  ,  raffemblée  nationale  : 
i*'.  Que  l'eledion  du  Heur  Schevendt  ,  à 
la  place  de  membre  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  eU  nulle  ,  comme  contraire  à  l'article 
II  des  décrets  des  zo  &  a8  mars  6c  19  avril 
derniers.  Se  qu'en  conféquence  ,  il  doit  être 
procédé  dans  la  forme  ordinaire  à  l'élection 
d'un  nouveau  membre  de  ce  département. 

2".  Que  le  corps  de  milice  nationale  qui  s'efi: 
illégalement  formé  en  dernier  lieu  dans  la 
ville  de  Hagueneau ,  demeurera  dillous ,  à  corn- 

14 
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fter  du  jour  delà  publication  du  préfentdé' 
oret  ;  fauf  aux  citoyens  qui  le  comporent ,  à 
remplir  les  formalités  prefcrites  pour  être  ad- 
mis dans  le  corps  de  milice  nationale  formé 
'(d*après  les  principes  établis  par  la  conftitu-s 
îion. 

3°.  Qu'elle  approuve  le  refus  que  la  munî- 
tîpalité  de  Hagueneau  a  fait  d'accepter  la  dé-, 
miffion  des  feize  officiers  de  la  milice  natio-* 
îiale  légalement  formée  *,  lesquels  officiers  doî-î 
Tent  continuer  leurs  fondions, 

SariCîîonné  le  7  juillet, 

4  juillet. 

Réparations  aux  pmjfances  d' Alger  &  de  Napleï  9 
Ù"  î>ourfuiî€  des  délits  commis  envers  elles, 

L'aiTembîée  nationale  j  înilruite  des  délit* 
"commis  contre  le  droit  àes  gens  &  la  foi  des 
îraiîés ,  fur  les  cotes  de  la  Méditerrannée  fou- 
mifes  à  la  domination  françaife  ,  &  des  me- 
fures  prifes  pour  faire  punir  les  auteurs  Se 
fauteurs  de  ces  délits  ,  &  accélérer  les  répa- 
rations qui  peuvent  être  dues  aux  puiilances 
«l* Alger  &  de  Naples ,  a  décréié  ; 
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(^ue  fon  préiîdent  fe  retirera  par  devers  îe 
toi ,  pour  le  remercier  des  mefures  qu'il  a 
prifes  ; 

Que  les  tribunaux  auxquels  ont  pu  ou  d& 
être  déféras  ces  délits,  &  en  feroicnt  déférés 
de  fcmblables  ,  en  feront  ou  continueront 
rinftruâ:ion,  &  que  les  municipalités,  corps 
adminiftratifs  &  militaires  aideront  &  protége- 
ront de  tous  leurs  moyeris  les  tribunaux,  8c 
leur  donneront  main -forte  à  la  première  réqui- 
lition; 

Enfin  ,  que  les  ordonnances  relatives  aux 
précautions  de  fanté  feront  exadlement  ob- 
lervces, 

4  juillet. 
Fournitures  de  fel  à  Vétranger. 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
que  les  fournitures  de  fel  qui  doivent  être 
faites  à  l'étranger ,  conformément  aux  traités 
fubfîftans ,  feront  effeduées  avec  les  fels  qui 
appartiennent  à  la  nation,  &  par  les  prépofés 
à  qui  elle  a  confié  la  vente  de  ces  fels  ;  que 
tous  ceux  qui  s'oppoferoient  au  tranfport  ieÇr. 
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^îs  fehy  doivent  être  réprimés ,  comme  por- 
tant atteinte  aux  propriétés  nationales; 

Et  que  Ton  préfident  fe  retirera  par  devers 
k  roi,  pour  le  fupplier  6e  donner  tous  les 
ordres  néceflaires  à  Texécution  du  préfent  dé-; 
«et. 

SanCiionné  le  16  juillet, 
4  juilleU 

Circulation  des  poudres ,  &ci 

L*afîemblée  nationale ,  inftruite  des  diffi- 
cultés qui  Ce  font  élevées  dans  plusieurs  villes  » 
îelativement  à  la  circulation  des  poudres  & 
autres  munitions  deftinécs  a  Tapprovifionne- 
ment  des  arfenaux  de, terre  &  de  mer,  au 
fervice  des  nmnicipalités  ,  au  commerce  ex- 
térieur &  intérieur  du  royaumiC  ^  &  voulant 
affurer  le  tranfport  de  toute  efpèce  de  muni- 
tions ncceflaires  au  (ervice  de  l'état,  a  décrété 
&  décrète  ce  qui  luit  : 

Art,    I. 
Il  ne  fera  apporté  aucun  retard  ni  empê-î 
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chement  quelconques  au  tranfport  des  poudres 
&  autres  munitions  qui  feront  tirées  des  ar- 
senaux de  la  nation ,  ou  des  fabriques  &  ma- 
ga/Ins  de  la  régie  des  poudres,  pour  les  ap- 
provî/îonnemens  des  ports ,  des  places  &  du 
commerce;  elles  feront  accompagnées  de  paffe* 
ports  en  bonne  forme ,  délivres  par  les  minif- 
tres  de  la  guerre  &  delà  marine,  ou  par  les 
officiers  &  gardes- magalîns  de  r-a.rtillerie  de 
terre,  ou  l'artillerie  de  la  m.arine,  pour  les 
poudres  qui  fortîront  desarfenaux;  &  par  les 
régiiTeurs  des  poudres,  pour  celles  qui  feront 
tirées  de  leurs  fabriques  ;  la  de/lination  def- 
dites  poudres  fera,  en  outre,  juftifiée  par  let- 
tres de  voiture  régulières. 

I  I. 

lefdits  pafTe-ports  &  lettres  de  voitures 
contiendront  le  lieu  du  départ,  la  quantité 
chargée  &  la  deflination  des  poudres,  &  le- 
ront  vifces  par  la  municipalité  du  lieu  du 
chargement, 

I  I  I. 

Ces  mêmes   expéditions   feront   prcfente'es 
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aux  officiers  municipaux  des  villes  de  la  toute  $ 
pour  être  par  eux  viiées  :  il  eft  enjoint  expref^ 
[émeri  aux  dire<ftoires  de  département  &  de 
diflrid,  &  aux  officiers  municipaux  ,  de  laiflef 
paâ*er  librement  lesdits  convois,  de  veiller  à 
leur  sûreté ,  de  les  faire  accompagner  par  les 
cavaliers  de  la  maréchauiTée ,  &  même,  fî 
befoin  efi,  de  fournir  des  efcortes  de  gardes 
nationales ,  &  de  faire  remettre  aux  régifîeurs 
des  poudres ,  ou  à  leurs  prépofés  «  ou  con- 
duire à  leur  deftination ,  dans  les  arfenaux, 
les  poudres  qui  pourroient  avoir  été  arrêtées 
dans  leurs  municipalités. 

1  V. 

Les  réglemens  précédons ,  rendus  relative- 
ment à  la  fabrication  &  à  la  vente  des  falpê-^. 
très  Si.  poudres  du  royaume,  continueront  pfo- 
vifoirement  d'êa^e  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  &  les  corps  adminiftrâtifs  &  mu-; 
mcipalités  veilleront  à  cette  exécution. 

San^hnné  h  1 8  jailla. 
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4  juillet, 

Caîjfe  d'efcompte,  4  5  millions  à  ver  fer  par  elh 
au  tréfor  public.  Compte  des  8  derniers  moii 

de  ï-jso, 

L'aiTemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fbn 
comité  ^t%  finances  ,  décrète  que  la  caiiTe  d'e(^ 
compte  fera  auîorifée  à  ver  fer,  au  trcfor  pu- 
blic ,  la  lomme  de  45  millions ,  en  Tes  billets 
portant  promefTe  d'affignats,  lefquels  feront 
échangés  contre  des  alTignats-monnoie  ,  lors 
de  leur  éuiidîon. 

Ordonne,  en  outre,  que  Ton  comité  èit% 
finances  lui  rendra  inceiTamment  un  compte 
détaillé  de  Tapperçu  fpéculatif ,  fourni  par  le 
premier  miniftrc  des  finances,  des  recettes  & 
des  dépenfes  des  8  derniers  mois  de  la  pré- 
fente  année,  pour,  fur  fou  rapport,  é:re  pour- 
vu définitivement  ;j  ia  remiîe  du  reliant  àQ% 
400  millions  d'affignats,  conformément  à  fes 
précédens  décrets. 


(  ^4^  ) 
4  juillet. 

Vérification  des  pouvoirs  des  députés  à  la  fédér 
ration, 

L'alTemblée  nationale,  confîdérant  qu'il  eu 
néceffaire  d'établir  une  commilFion  pour  véri- 
fier les  titres  des  dérutés  diis  gardes  natio- 
nale,  &  autres  troupes  qui  doivent  fe  rendre 
à  Paris  ; 

Confîdérant  de  plus  ,  que  la  municipalité 
de  Paris  n'eft  point  organslée;  que  les  cir- 
conftances  actuelles  ont  même  obligé  d'en 
difïc^rer  Torganilation  ;  qu'enfin ,  il  n'exifte 
aucune  adminiftration  de  département  ,  qui 
puifîe,  aux  termes  des  décrets  conftitution- 
neîs,  autorifër  les  délibérations  qui  ont  été 
prifèb,  tant  par  les  120  commifîaires  nommés: 
par  les  fedions ,  que  oar  les  fedions  eiles- 
niéme? ,  relativement  à  la  fédération  générale , 
indiquée  au  14  de  ce  mois,  a  décrété  ce  qui 
fuit  : 

1".  Le  maire  de  Paris ,  les  fîx  commif^ 
faires  nommés  i  ar  ie  confeil  de  ville,  &  les  /ir 
commiiTaires  nçmoxés  par  les  uo  comraiffciires 


(  MO 

^65  feclioTis,  (donneront  les  ordres  de  âétzïï^ 
lelatifs  aux  déperles  de  la  fédération. 

1^,  Les  IÎ4  commifaires  reftans  vérifieront 
&:  enregjftreronr  les  proces-verbaux  de  noml- 
nation  des  députés  qui  ie  préfënterofU  pour 
érFe  adnis  au  ferment  de  la  fédération.  Ils 
fe  partageront  d'ailieurs  tous  les  autres  ob-i 
jets  de  travail  aux  |uels  la  fédéraiion  pourra 
donner  lieu, 

7,^.  Le  maire  Se  ie  commandint  général  de 
la  ga-de  nationale  de  P<tr;s ,  veiilerort  rpécia-" 
lëment ,  en  cette  occafion  ,  à  la  sûreté  &  à 
la  tr.Tnquil!ité  publique. 

Sancîionné  h  7  juillet, 

4  juillet. 

formule  du  ferment  dus  dépuîésà  la  fJdératloidl 

L'aflembîée  nationale  décrète  ,  que  les  dé- 
putés'des  gardes  nationales  C^  autres  troupes 
qui  viendront  à  Paris  ,  pour  la  cérémonie  de 
la  fédération  générale  ,  indiquée  au  14.  de  CS 
xn'>Is ,  y  prêteront  Is  fêrqjent  <iui  (uit  ; 


(144) 

«  Nous  jurons  de  refter  à  jamais  fidèles  à  la 
ï)  nation ,  à  la  loi  &  au  roi. 

»  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
«  conftitution  décrétée  par  raffemblée  natio-, 
»  nale  &  acceptée  par  le  roi  ;  * 

«  De  protéger,  conformément  aux  loix; 
»  la  sûreté  des  perfonnes  &  des  propriétés, 
«  la  libre  circulation  des  grains  &  fubfiflances  , 
»  dans  l'intérieur  du  royaume,  &  la  perception 
»  des  contributions  publiques,  tous  quelque^ 
»  formes  qu'elles  exiftent, 

»  De  demeurer  unis  à  tous  les  Français  paf 
»  les  liens  indiffolubles  de  la  fraternité.  » 
Sandionné  le  7  juillet, 

4  juillet. 

'tnafihité  abfolue  de  V ajiemblée  y  le  jour  de  U 
fédération, 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  pendant 
la  durée  àts  cérémonies  de  la  fédération  in- 
diquée au  14  de  ce  mois  ,  elle  ne  recevra 
aucune  adrefle,   pétition   ou  motion,  &  ne 

prendra 
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idra  aucune  délibération  hors  du  lieu  or- 

.     >.iro  de  (ks  léances.  (i) 

5  Juillet. 

Détail  demandé  de  la   compofitîon  des  bureaux 
des  di^rens  départemens, 

L'aiTembiée  nationaie  décrète  ce  qui  fuit  : 
Le  comité  des  fxnarxes  lera  tenu  de  faire 
imprimer ,  avant  de  préfenter  Çqs  rapports  flir 
l'état  des  employés  dans  Iqs  divers  départe- 
niens,  le  détail  de  la  compofition  de^  bureaux, 
:  le  qu'elle  efi  aéluellement  ,  telîe  qu'elle 
é  oit  en  1^88,  &  .telle  qu'elle  fut  trouvée  à 
Jeux  des  époques  antérieures,  diftances  de 
I0  années  au  moins  l'une  de  l'autre. 

6  juillet. 

Emprirat  permis  à  la  ville  d'Arra;, 

I.'aljemblée  nationale,   ouï  le   rapport  de 

^(0  Ce  décret ,  iHtle  procès-verbal ,  avoir  pour  but 
de  prévenir  les  effets  fun.Jics  a  la  conjîifutlon.  &  à 
la  liberté  y  que  pouvait  produire  Venthoufiafme  même  du 
patriiK'îfme. 

Terne  IF»  K 
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ion  comité  des  finances ,  autorife  les  officier: 
de  la  ville  d'Arras ,  conformément  à  la  déli- 
bération prife  en  conieil  général  le  28  mai  , 
à  faire  l'emprunt  de  la  fomme  de  30,000  livres 
fans  intérêts,  pour  ladite  fomme  être  employée 
à  des  atteliers  de  charité,  travaux  publics, 
fous  la  condition,  &  non  autrement,  d'en  faire 
ie  rembourfement  dans  deux  ans,  fur  le  prix 
à  provenir  de  la  vente  des  arbres  dépériffans 
des  promenades  ,  au  cas  qu'ils  foient  autorifés 
à  cette  vente  par  le  diftriél  S:  département; 
&,  à  ce  défaut  ,  par  la  voie  d'impofitions  dans 
trois  ans,  à  raifon  cle  10,000  livres  chaque 
année;  &  en  outre,  fous  Tobligatiôn  de  ren- 
dre compte. 
SanUionné  le  18  du  même  mois, 

6  juillet. 

Sedan.  Emprunt  '  de   40,000  livres,  OHrois  & 
droits  fur  les  hoijfons ,  &c,  dans  cette  vikc  ^ 
,  continués, 

L'alTemblée  nationale  ,   fur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  Ton  comité  des  finances ,  de 
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la  délibération  du    6   juin  ,    prife  en   confeiî 
général   de  la  ville  de  Sedan,   des  mémoires 
.^'  piècts  jointes ,  décrète  que  tous  les  octrois 
établis ,  concédés  ou  prorogés  au  profit  de  ladite 
ville  par  les  arrêts  des  20  octobre  lyép  ,  4  oifto- 
bra  17x4  &   7   août    17-1  »  &  dont  le  terme 
eft  expiré  au  ^i   décembre  irSp,  notamment 
les  droits  fur  les  boilTons  de  toutes  ef^èces  y 
bois,  charbons,   métaux  bruts  eu  façomiés , 
généralement  tous  autres   droits  ,  quoique 
1  exprimés  au  préfent  décret,  contrnuerort 
-Lre  perçus  provifoirernent  fur  tous  ks  ha- 
ansîfars  diftinclion  ni  privilèges;  déclarant^" 
:  tant  que  de  befoin  ,  valable  la  perception 
e  depuis  le   premier   janvier    dernier,    de 
îx  defdits   droits   expirés  au  gi    décembre 
9  :  ordonne  que,  d'après  le  payement  au- 
1  plufieurs  citoyens  fe   font  fournis  ,    tous 
icaevables  y  feront  contraints  depuis  le  premier 
janvier  dernier  ;  à  Pefïeî  de  quoi,  le  corps  mu- 
nicipal ou  les- receveurs  font  autorifés  à  faire 
les  recouvremens,  d'après  les  regiflres  tenus 
&  les  déclarations  précédemment  fournies  :  fur 
^-;:  icfquels  droits   feront  perçus  ,    au  profit 
:  trefor  public, les  fois  pour  livre  ,  comme  ils 

Kl 
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rétcier.t  ci-Jevant;  le  toutjiifqu*à  ce  qu'il  ait 
été  fiatuéfur  les  oclroîs  des  villes ,  &  à  charge 
de  rencire'  compte. 

Et  pour  mettre  les  officiers,  municipaux 
dans  le  eus  de  fatisfaîre  aux  dettes  les  plus 
crgeîiies  de  la  comfnune ,  notamment  i  celles 
des  Génois  i  elle  les  autorité  à  faire  un  em- 
prunt de  4o,oco  livres ,  à  charge  de  rembour- 
1èr  le  princi^^'al  Se  intérêts  fur  le  produit  des 
oétrois  ;  &  en  cas  d'inluffifance  ,  par  la  voie 
d*impoïitions  ,  en  la  forme  &.  dans  les  délais 
qui^ieronÊprefcrits  parles  afîembléesde  diftrid 
&  de  département. 

Santîîonné'îe    ?.$  dit  même  mois. 

6  juillet. 

Cowr.tme  de  Dampîerre ,  àîjîrivi  de  Verfailles, 
Impcjïtlon  de  iioo  livres. 

Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances , 
ralTemblce  nationale  autorife  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Darnpierre ,  àiC- 
tïiCt  de  Verfailles,  départem^^nt  de  Seine  & 
Oife  ,  à  îfTîDofer  la  fomme  de  1200  livres  en 
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quatre  ans,  fur  tous  les  contribuables  qui 
payent  4  Kvres  &  au-delTus  de  toutes  impo- 
fiiions,  pour  ladite  Tomme  être  employée  â 
continuej:  leur  attelier  de  charité  :  k  touf 
conformément  a^x  déiibérations  prifes  en 
confeii  générât  les  7,0  &:  31  mai,  fc  à  charge 
d*en  rendre  compte. 

SauCîicnnJ  h  zo  du  même  n^ois, 

6  juiiict. 

rofitlon  perm'ife  a  la  commune  de  Dourgne  , 
àij}n6l  de   Cajlres, 

L!afî€mblée  nationais _,  ouï.  Te.  rapport  (Te 

Ton  comité  its  financés ,"  a utôrife  .les'  oriRciers 

mimicipaux  de  la   commune    de    Dourgiie  , 

TÎâ 'de  Caffres ,  dépactement  du  Tarn,  4 

ofer  par  des  rôles  additionnels ,  la  Tomme 

'0,000  livres  en  deux  ans,  fur  tous  ceu:^ 

'  payent  5  livres  &  au-difTus  d'impofitions 

;<fles-;  iaquelie  foçfiTje  fera  employée  aux, 

ibourfemens  desemprunts  faits  pour  foutenir 

les  atteiiers    de   charité  qui  on:  cié   occupés 

^ux  réparations  &    crtiiftriiîlîons    des   routes 

K  3 


cjnoncces  dans  la  délibération  du  5?  mai  1790, 
SaiiCiionné  le   18  du  même  mois: 

6  juiliet, 

Amorifathn  a    l' Archtv'ijle  do  Vaj[emblée 
nationale,  ' 


L'aiTemblée  nationale  a  décrété  fur  la  de- 
çnande  de  l'Archivifte,  qu'en  remettant  à  un 
temps  où  les  occupations  de  raiTcmblée  fe- 
roient  moins  multipliées ,  le  décret  à  rendre 
fur  les  archives,  elle  autorife  proviioirement 
les  arrangemens  aui  (eroient  faits  par  lui  8c 
les  commiiTaires  déjà  nommés  pour  le  chan- 
gement &  la  diflribution  du  local  &  des  dé- 
pendances des  archives  ,  &  l'autorife  pareil- 
lement à  prendre  un  c©mmis  de  plus  pour 
Taider  dans  l'intérieur  de  fon  travail. 

6  juillet. 

Service  des  officiers  de  l^   marine  marchande, 
à  bord  des  vaijfeatix  de  guerre, 

Uaffembiée  tîatîonale  y    jugeant   néceiTai 
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àe  pourvoir  provifoirement  aux  jiîfles  récla- 
macions  qui  lui  ont  tté  adtefiees  par  les  offi- 
ciers de  la  marine  marchande,  lur  la  forme 
de  lervice  à  laquelle  ils  font  tenus  à  bord 
des  vaiflcaux  de  guerre  ,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  luit  : 

Art.     I. 

Tous  les  "eunes  gens  qui  auront  été  em- 
ployés ,  pendani  une  campagne  de  long  cours  , 
comme  officiers  lur  les  navires  marchands  « 
ne  pourront  être  commandes  pour  l'ervir  fur 
les  vai-Teaux  de  guerre ,  qu'en  qualité  de  volon- 
taires. 

I  I. 

Les  navigateurs  qui  auroient  été  employés 
fur  les  navires  marchands  en  qualité  de  féconds 
capitaines  &  de  premiers  iieutenans ,  né  pour- 
ront être  employés  furies  vaiffeaux  de  guerre 
dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  pilotes, 
ou  d'aides  -  pilotes. 

III. 

Les  capitaines  de  navires  qui  auront  com- 

K4 
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ftiande  ,  dans  des  voyjj^.s  de  long  cours  o 
de  grand  cabotage  ,  des    bâtimens   au-deCTi. 
de  150  tonneaux,  &  ceux  qui   ont  déjà  fer,: 
comme  officiers  auxiliaires  ',  ne  pourront  êne 
employés  au  fervice  de  la  flotte  qu'en  qualité 
d*oificiers. 


I 


u 


Tous  les  officiers  à.es  navires  marchands 
qui  ont  été  appelles  au  fervice,  &  qu'il,  ne 
fera  pas  néceiïaire  d'employer  dans  les  grades 
énoncés  ci-deff-js,  auront  la  liberté  de  le  re- 
tirer chez  eux. 

V. 

Le  préfent  décret  fera  "présenté  fans  délai 
à  la  fandion  du  roi ,  &  exécuté  provifbire- 
raent  par  l'armement  de  l'efcadre. 

San^îonnê  le  1 1  an  jvéme  mois, 

6  juillet. 

FonCitons  du  comité  chargé  de   rexpédhion  C 
envoi  des  décrets, 

L'affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  ; 


(  153  )• 

_  r 

A  R  t'i  C  L  ^    T  R  E  M  I  E  K. 

Les  commIiri...c3-inrpeâ:eursdes  travaux  dt  s 
bureaux,  feront  porter  tous  ks  jours  au  co-" 
mite  chargé  de  coHatiorner  les  décrets  &  d'efi 
furveilier  rexpédi:ion  &  i'envoi  après  la 
ra:c..cn^  une  copie  en  forme  des  décrets  rendus 
'".  veille.  Cette  copie  fera  fignce  par  hs  fe- 

taîres. 

M. 

Les  r:otes  origina'es  des  décrets  fanfliionnés 
que  le  garnie  des  iceaux  atlrefie  au  prc'hdent , 
feront  aufll  portées  au  méjue  comité  le  jour 
même  qu'elles  feront  reçues. 

I   I  I. 

Succefiivement  on  portera  au  même  comité 
n  état  lîgné  par  les  (ecvétaires ,  de  tous  les 
..crets  préfentés  à  la  (anciion.  Cet  état  con- 
tiendra le  jour  de  la  préfentation, 

I  V. 
Le  comité  chargé  de  colla tiorJier  les  décrets 
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&  d'en  furveîller  l'expéiition  &  l'envoi  après 
la  fandion,  veillera  a  ce  que  les  trois  articles 
ci'cleiTus  Ibient  ponduellement  exécutés. 


Pour  rentière  exécution  du  décret  du  f 
novembre  1789,  le  garde  des  fceaux  &  les 
autres  miniTtres  enverront  de  huit  jours  en  huit 
jours  à  ce  comit-é  un  état  par  département , 
&  par  ordre  de  date  ,  des  accufés  ,  ou  cer- 
tificats  de  réception  des  décrets. 

V  I. 

L'imprimeur  de  l'aSemblce  nationale  remet- 
tra ,  dans  le  jour,  à  ce  comué  un  exemplaire 
de  tous  les  procès-verbaux  ,  depuis  le  5  mai 
1789  ,  jnfqu'i  ce  jour,  &  ainlî  fucceflivenient 
jufqu'à  la  fin   de  la  préfente  feflion. 

6  juillet. 

Réfiàence    du    bataillon  des   Chajfeurs-royau%' 
Corfes  à  Grenoble, 

l'affemblée  nationale  décrète  que  fon  pré^ 
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fîdent  fè  retirera  devers  le  roi,    pour  lui  re- 
mettre la  lettre  de  la  municir  ii'iité    de  Gre- 
noble y  Se  le  fiipplier  d'avoir  égard  aux  deir.andcs 
portées  par  cette  letLre.  (i). 

6  juillet. 

Bonne  conduite  du  régiment  de  Grenoble , 
Ariilhrie. 

L*aiTemblée  nationale  a  ordonné  que  fon 
préfiJent  écriroit  au  régiment  de  Greroble  , 
Artillerie  ,  pour  lui  témoigner  avec  conibien 
de  fatisfaélion  elle  a  vu  le  bon  eyemple  qu'il 
a  donné  à  tous  les  régimens  de  rarn>ée'  pat 
fa  conduite  pat-iotique  &  paifîble.  (i) 


{i)  Le  min':Jîre  de  la  guerre  avn't  donné  ordre  a  un 
bataillon  des  chajjeurs  royaux  Corfes  y  de  quitter  G rç- 
noble  pour  fe  rendre  dans  Vljle  de  SorJ'e;  mais  le  peuple, 
craignant  pour  un  fort  établi  fur  la  frontière  ,  du  cité 
de  la  Savoie  ,  s^efi  oppofé  à  fon  départ  ;  &  la  mvm- 
cipalité  y  cédant  a  cette  crainte  ,  a  retenu  le  bataillon  « 
ù  écrit  au  mïnifîre  &  à  l'affemhlée  pour  folliclttr  la 
continuation  dt  fa  réfidence  a  Grenoble. 

(i)  Far  une  délibération  adrefltc  à  i'aflemblce ,  le 


7  juillet. 

Contrainte  par  corps  contre  un  membre  de 
l^affemhlée  nationale, 

L'affembiée  nationale ,  après  avoir  entendu 
la  leflure  de  la  lettre  que  ie  /ieur  Rollin  a 
adrciiëe  à  fon  préfiJem,  a  (décrété  &  décrète 
que  fon  pré/îJent  -eft  chargé  de  rc[^ondre  au 
fîeur  Rolîin  ,  qu'e  le  trouve  jufle  qu'il  exerce 
contre  Ton  débiteur  tous  les  droits-  &  toutes' 
les  contraintes   que  lui  afîure  la  loi,  (i) 

conftîl  général  de  la  commune  de  Valence  ,  reni 
jttjiice  a  Vohfzrvaùon  de  la  difciplm  ,  de  ta  [nbordi- 
nation  ,  à  l'intégrité  du  fervice  ,  aux  ânes  répét.'s  de 
fTatriot'fme  ,  d' attachement  a  la  conjîitution  ,  du  régi- 
ment de  Grenoble  ,  Artillerie ,  en.  gamifon  dans  cette 
ville  ;  il  rend  corrpîe  des  fervices  foutenus  que  ce  régi"- 
ment  lui  a  rendus  pmir  le  maintien  du  bon  ordre  &  de 
la,  tranquillité  publique ^  ainfi  que  de  fes  acies  d'hu- 
manité  Ç^  de  chanté. 

('i)'^é'.fîeùr  Rollin  ,  porteur  de  lettres-v'e- change 
fî  de  coadamnation  par  corps  contre  un  membre 
de  l'aire.-iiblce  ,  la  f.ippUoir  par  fa  lettre  ,  de  vou- 
loir bisn  1,11  faire  conaoître  fi  elle  approuvok  qu'il 


(M7) 

8  juillet. 

Commune   de   Sahtt'Forqaier,  Impcfitiotit, 

Oui  le  rapport  du  comité  des  finances, 
j'aflemblée  nationale  autorife  les  officiers  mu- 
cipaux  de  la  commune  de  Saint  Por^juitr,  dé- 
partement de  ....  à  impo'er  en  addition  de 
rôles,  la  fonime  de  Soo  livres,  dont  57^  fe- 
ront employées  au  remboursement  des  em- 
prunts faits  pour  la  fubfîllance  de  leur?  pau- 
vres ,  le  furpius  à  continuer  leur  attelier  de 
charité  ;  le  tout  conformcnient  à  la  délib.'ri- 
tion  du  8  juin  ,  confîrmarive  de  ceLe  du  7 
avril ,  &  à  charge  de   rendie  compte. 

SanClionné  le  1 8  du  même  mois, 

8  juillet. 
impofitton  a    Lotivlers, 
UalTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon 


exerç.ù  les  droits  que  lui  donnoit  fa  créance,  ou 
fi  elle  penfoic  que  rinviolabilité  des  reprélentaiis 
de   la   nation  duc  fufpecdr.-  ks  pourfuites. 


(  m8  ) 

comité  des  finances ,  autorjfe  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Louviers ,  à  impofer  la 
fomme  de  2.0,000  livres  en  quatre  ans  >  lur 
tous  ceux  qui  payent  au  delfus  de  8  livres 
de-  touces  importions  direâes  &  indirectes  ; 
laquelle  fomme  fera  employée  à  rembourfer 
celle  de  ^ooo  livres  ,  due  à  ceux  qui  ont  fait 
des  avances  pour  Tattelier  de  charité,  &  le 
fîjrplus  à  des  travaux  publics,  notamment  à 
l'embranchemert  qui ,  depuis  Louviers ,  com- 
munique à  ia  route  de  Paris ,  fur  la  diftance 
d*une  lieue  ;  8c  juiqu'au  recouvrement  de 
ladite  fomme,  autorife  lefdits  officiers  muni- 
cipaux ,  à  faire  l'emprunt  du  tout  ou  d'une 
partie;  le  tout  conformément  à  la  délibéra- 
tion des  ofiiciers  municipaux  &  notables,  du 
25  juin  175^0;  au  furplus ,  à  charge  de  rendre 
compte. 

SanCllonné  le  10  du  même  mois, 

8  juillet. 

Déptitatkn  à  Vaffemblée  des  différens  corps  de 
la  fédération»   . 

L'afîismblée  nationale  regrettant  de  ne  pour 


(  M9) 

voir ,  d'après  la  muUir'iicité  de  Ces  travaux  , 
admettre  chaque  dépuration  particulière  des 
difter^^ns  corps  qui  envoyent  des  députés  à  la 
fédération  du  14  juillet  ,  déclare  qu'elle  ne 
recevra 

Qu'une  feule  députation  au  nom  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  France  ; 

Une  feule  au  nom  de  toutes  les  troupes 
de  ligne  à  pied  ; 

Une  au  nom  de  toutes  les  troupes  ^phevaî; 

Et  une ,  au  nom  des  différens  corps  réunis 
de  la  marine  royale  S:  marchande,  (i) 

8  juiiiet. 

Plaintes  des  c@mmij[aircs  du  rot  ,  an  déparie- 
mtnt  de  la  Charente  inférieure  ,  contre  les  ci- 
devant  maire  &  volontaires  de   Saint-Jean'^, 

d'Angely. 

L'alTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 

(i)  L'afTemblée  a  de  plus  ordonné  que  ce  décret 
feroit  imprimé  ,  affiché  &  envoyi  au  bureau  de  la 
vérification  des  poiivoirs  des  députés  à  la  fédéra- 
tion. 


(>6o) 

Ton  .comité  des  rapports  ,  reir.tl veulent  aux 
faites  énoncés  dans  la  lettre  des  commiffaires 
du  roi ,  au  département  de  la  Charente  in- 
férieure,  en  date  du  z'^  juin  17^0  ; 

Corfîjérant  qu*il  importe  au  raaimien  de 
Tordre  public  que  Tautorité  è.ti  commiflaires 
du  roLfpl^  par-tout  refpeâée,  &  qu'il  ne  foit 
pofté'aucun  obftacle  à  l'exécution  des  opéra- 
tions importantes  dent  ils  font  chargés,  a 
décrétée    décrète  : 

Article    P  r  e  m  i  e  p». 

Que  îe  (îeur  Goguet,  commiiTalre  du  roi 
au  département  de  la  Charente  inférieure  , 
eft  autoriié  à  ne  faire  procéder  à  l'éleétion 
des  officiers  municipaux  de  Saint- Jean-d'An- 
gely ,  qu'au  moment  où  Torganlfatlon  du  dif- 
irld  de  la  même  ville  aura  été  terminée. 


I  I. 


Que  ni  le  Heur  Valentin  ,  ni  aucunes  au- 
tres peifonnes  ,  -ne  peuvent,  fans  fe  rendre 
coupables  ,  apporter  d'oDftacles  à  l'exécution 

des 


2es  difpofîtions  arrêtées  par  le  iîeur  Goguet  ; 
5c  que  dans  le  cas  où  ce  commiITaire  du  roi 
éprouveroit  des  oppofïtions  ou  des  violences  , 
il  eft  autorife  a  requérir  la  force  publique ,  &: 
à  faire  mtormer  par  les  voies  «égaies  contre, 
les  auteurs  &  fauteurs  des  trouUes, 

I  I  I. 

Déclare  en  outre ,  raffemblée  nationale  i 
qu'elle  iraproave  la  conduite  des  volontaires  ou 
canonniers  de  Saint- Jean- d'Angely  ,  envers 
les  coramiflaires  du  roi ,  &  qu'elle  les  rap-« 
pelle  aux  obligations  que  leur  impofent  la 
qualité  de  citoyens,  les  décrets  deraûemblée 
nationale  &  le  ferment  qu'ils  ont  prêté, 

SanClionné  le  9  du  même  mois, 

9  iuilîet. 

Srrment  des  experts  pour  Vejltmation  des  bkns 
nationaux^ 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  Ton  comité 
^'aliénation,  a  décrété  &  décrète  que  le  fçraiçn^ 

Tome  IK  L 


(    l63   > 

'ici  experts  qui  feront  nommés  pour  l*effîma- 
lion  des  biens  nationaux  ,  dont  la  vente  a  été 
décrétée,  fera  prêté  fans  frais,  par- devant  les* 
juges  ordinaires, 

9  juillet, 

Supprejpon  des  offices  de  Jurés -Frifeurs,  Voyez- 
21  juillet, 

L*aflremblée  nationale,  après  avoir entendtt 
1^  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  fon  comité 
^es  finances ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  t 

Art,    I» 

Les  offices  de  jurés-prifeurs  ,  créés  par 
édit  de  février  1771  ,  &  autres,  demeurent 
lùppriraés  à  compter  de  ce  jour, 

I  L 

Les  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  da 
prix  des  vent^'s  ,^qui  leur  avoient  été  attribués  ;> 
continueront  d'être  perçus ,  au  profit  du  tré- 
for  public  ^  par  les   officiers  qui  feront  ie^ 


(  >e3  ) 

Tentes ,  &  le  produit  en  fera  rerfé  par  eu:? 
«ians  les  mains  des  prépofés  à  la  recette, 

I  I  T. 

Les  finances  defdits  offices  feront  liquidées» 

I  V. 

II  fera  délivré  à  ceux  qui  auront  droit  à 
ces  finances,  treize  coupons  d'annuités  paya- 
bles d'année  en  année  ,  dans  lefquelles  Tinté- 
rêt  à  cinq  pour  cent  fera  cumulé  avec  le  ca-! 
piral. 

V, 

Il  fera  prélevé  fur  le  produit  des  4  denlerÀ 
pour  livre,  une  fomme  annuelle  de  800,000 
îivres  qui  fera  verfée  dans  la  caille  du  tréfo- 
rier  de  l'extraordinaire ,  &  employée  par  lui 
?.a  paiement  des  annuités  mentionnées  en  I'àk^ 
ticle   précédent. 

SanWonné  le  i6  du  même  mois. 


9  juillet. 

Fédération  du  i^  juillet.  Commandement  décerné 
an  roi.  Rang  &  ferment  de  l'affemblée.  Sert 
ment  du  rou 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entenvlu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  conftituiion,  a 
décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  ; 

A  îl  T.    I. 

le  roi  fera  prié  de  prendre  le  commande* 
ment  des  gardes  nationales  &  des  troupes  en- 
voyées à  la  fédération,  générale  du  14  juillet, 
&  de  nommer  les  officiers  qui  exerceront  ce 
commandement  en  Ton  nom  &  fous  fes  ordres; 

I  I. 

A  îa  fédération  du  14  juillet,  le  président 
de  raflerablée  nationale  fera  placé  à  la  droite 
du  roi,  &  fans  intermédiaire  entre  le  roi  & 
Jui. 

Les  députés  feront  placés  immédiatement  tant 
à  la  gauche  du  roi  qu'à  la  droite  du  préfident. 


(  '«;) 

Le  rci  fera  prié  de  donner  Tes  ordres  pour 
que  fa  famille  foit  convenabkmeni  placée. 

I  I  I. 

Après  le  ferment  qui  fera  prêté  par  les  dé- 
putés des  gardes  nationales  &  autres  troupeà 
du  royaume,  le  préfident  de  l'afîemb'ée  ratio- 
naie  répétera  le  ferment  prêté  le  4  février 
dernier  ;  après  quoi  les  membres  de  T.  iTem- 
blce  ,  debout  8z  la  main  levée,  prononceront 
ces  mots  :  je  le  jure, 

I  V. 

Le  ferment  que  le  roi  prononcera  enfuite^ 
fera  conçu  en  ces  termes  :  c<  Moi  ,  roi  des 
»  Français  ,  je  jure  à  la  nation  d/employer  tout 
»  le  pouvoir  qui  m'efi  délégué  par  la  loi  conf- 
«  titutionnelle  de  l'état,  à  maintenir  la  conf- 
>:>  titution  décrétée  par  Pafiembiée  nationale  & 
»  acceptée  par  moi ,  &  à  faire  exécuter  le$ 
p  loix,  yy 

Sançîiomé  le  11  du  même  mois. 


(  i66  y 

i?  juillet, 

Réàu6iion   de  la  dépenfe  publique.   Tojle  aua 
lettres  &  aux  chevaux. 

L'afîemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances  >  a  dé» 
crété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 
Art.    I. 

Le  traitement  de  ioo,ooo  livres  attaché  à 
rintendance  générale  des  portes ,  à  caufe  de  la 
diflribution  des  dcpenfes  fecrettcs  des  pofles , 
précédemment  exiftantes ,  eft  fupprimé ,  ainfî 
que  les  500^000  liv.  de  dépenfes  formant  le  fa- 
iaire  des  perfonnes  attachées  au  lecret  dQS 
portes, 

I  I. 

UafTemblée  nationale  fupprimé,  à  dater  du 
premier  août  17^0  ,  tous  titres  &  traitemens 
iies  intendans  des  portes  &  des  meffageries  ; 

Ceux  de  l'infpedeur  général  des  poftes  ; 

Les  gages  d^  maîtres  des  couriers  ; 

Ceux  des  offices  des  maîtres  de  poftes,  créés 
par  édit  de  1715,  qui  ne  font  point  appliqués 


•an  paiement  des  fervices  de  malles ,  ainfî  qws 
les  frais  de  compte; 

Supprime  également  les  titres  &  traitemens 
de  la  commiirion  des  poules  &  des  meffage- 
ries  ; 

Ceux  des  officiers  du  confeil  des  portes, les 
dépenfes  relatives  aux  employés  &  bureaux 
de  l'intendance  ;  celles  des  indemnités  ,  & 
celles  dites  de  la  furintendance ,  ces  diverfes  dé- 
penfes  formant  enfemble  la  fomme  àe  106^000 
livres  :  renvoie  au  comité  des  penfionsles  par-* 
lies  de  cette  dépe nie  jqui  y  font  relatives  »  ainfî 
que  les  réclamations  à  l'occafîon  des  fupptef- 
fions  réfultantes  de  ce  décret  (  du  ^), 

L'affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  t 
î*.  que  le  furplus  du  décret  propofé  relative- 
ment à  la  pofte  aux  lettres ,  à  la  pofte  aux  che- 
vaux &  aux  melTagtries ,  eft  ajourné  ; 

1^.  Que  fon  préfîdent  fe  retirera  par  devers 
le  roi ,  pour  le  fupplier  de  donner  les  ordres 
tiéceflaires  pour  la  continuation  du  fervice  de 
la  pofle  aux  lettres  >  de  la  pofle  aux  chevaux ," 
Se  des  meffageries. 

^*'.  Que  Tes  comités  des  finances  ^  des  im^ 
poEtions,  d'agriculture  &  de  commerce,  fe  con- 

L4 


(  i68  ) 

leertefOnt  pour  lui  préfenter  un  plan  pour  Vzd 
niiniflration  de  la  pofte  aux  lettres ,  de  la  poft« 
aux  chevaux  &  des  meffagcries, 
Sandiîonné  le  8  août, 

10  juillet, 

Uefilttitîon    aux  religionnaires  des    biens   qnt 
[ont   entre  les   mains   de   la  reste, 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit: 

Les  biens  des  non-catholiques  qui  fe  trou- 
vent encore  aujourd'hui  entre  les  mains  des 
fermiers  de  la  régie  aux  biens  des  religion-» 
ïiaires  ,  feront  rendus  aux  héritiers ,  fuccel- 
feurs  ou  ayant  droit  defdits  fugitifs ,  à  la  charge 
f)ar  eux  d'en  jufiifier  aux  termes  &  félon  les 
formes  que  Taffemblée  nationale  aura  décrétés  ^ 
après  avoir  entendu  à  ce  fujet  l'avis  de  foa 
comité  des  domaines. 

SanCîiçnné  k  i^  du  mms  meut 


(  î«9) 

I©   juillet. 

Manœuvres  pour  empêcher  le  recouvrement  des 
deniers  publics ,  notamment  dans  le  lieu  d^E- 
glife- Neuve- de- Liare  ,  département  de  Puy- 
de-Dôme, 

UaflTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  Ton 
comité  des  finances,  informée  des  tentatives 
que  font  des  gens  mal-intentionnés,  pour  em* 
pêcher  le  recouvrement  des  deniers  publics  & 
exciter  des  infurredions  en  abufant  de  la  cré' 
dulité  des  habitans  des  campagnes,  notam- 
ment qu'au  lieu  d'Eglife- Neuve- de- Liare , 
diftrid  &  département  de  Puy  -  de  -  Dôme ,  on 
avoit  perfuadé  aux  contribuables  qu'ils  ne  dé- 
voient pa)  er  que  5  fous  de  toutes  tailles ,  a 
décrété  &  décrète  : 

i''.  Que  les  rôles  des  tailles,  rédigés  par  les 
officiers  municipaux  &  notables  de  ladite  com- 
'fnune,  feront  exécutés  &  mis  en  recouvre- 
ment par  les  confuls  ou  coUedeurs ,  fauf  aux 
particuliers  qui  fe  prétendroient  fur  taxés  ,  à 
porter  leurs  plaintes  pardevant  les  diftrids  & 
départemens. 


(  I7Û  ) 

i*.  Que  le  recouvrement  defdits  rôles  fera 
protégé  par  les  troupes  nationales  de  Saux- 
manges,  &  autre<;  villes  voifines  ,  furlaré- 
■quifition  de  la  municipalité  d'Eglife-Neuve-de  • 
Liare; 

3**.  Ordonne  aux  officiers  municipaux  de 
Saiixmanges,  ou  aux  commiffaires  qui  feront 
par  eux  nommés,  de  prendre  les  informations 
les  plus  exaftes  fur  les  auteurs  des  faufles  in- 
sinuations répandues  dans  ledit  lieu  d'Eglife- 
Neuve-de-Liare,  &  d'en  rendre  compte  àPafr 
lemblée  dans  le  délai  de  quinzaine; 

4°.  Invite  le  pouvoir  exécutif  à  prendre 
toutes  les  précautions  convenables  ,  tant  pour 
affurer  le  recouvrement  des  rôles  que  pour 
prévenir  toutes  infurredions. 

SanClionné  le  24  du  même  mois, 

10  iuillet* 

Révocation  de  f  admînîjlratîon  des  élus  généraux 
des  ci-devant  états  de  Bourgogne, 

L'affemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  Ton    comité  des  finances, 


des  difficultés  qwi  fe  font  élevées  entre  les  ad* 
miniftrateurs  du  départeraentae  Saône  &  Loire, 
ceux  du  département  de  la  Côte  -  d'or ,  d*une 
part ,  &  les  ci-ilevant  élus  généraux  du  duché 
de  Bourgogne,  d'autre  part,  au  fujet  de  la 
fuite  des  travaux  publics ,  &  notamment  du 
parachèvement  du  canal  de  Charoiois  ,  &  au- 
tres objets  d'adminiliration ,  a  décrété  &  dé-, 
crèîe  ce  qui  fuit  : 

Article      PREMiERt 

Conféquemment  aux  décrets  concernant  les 
adminiftrations  particulières  des  anciennes 
provinces,  Tadminiflration  ci- devant  confiée 
aux  élus  généraux  du  duché  de  Bourgogne  , 
comté  &  pays  adjacens  ,  demeure  entièrement 
révoquée;  &il  fera  fait  défenfrs  auxdits  élus 
de  s'immifcer,  ni  direclement  ni  indireftement, 
dans   aucune  partie  de  ladite  adminiflration. 

I  I. 

Les  élus  de  Bourgogne  rendront  compte,  fans 
délai,  aux  commiffaires  qui  font  ou  feront 
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nommés  parles  départemens  cîelaC6te-cî*or^ 
de  Saône  &  Loire ,  &  de  l'Yonne  ;  i".  de  la 
poîîtion  où  fe  trouvent  aduellement  toutes  les 
parties  de  leur  adminiftration  ;  i°,  de  Tétat 
aftuel  de  tous  les  ouvrages  publics  dont  ils 
étoient  ordonnateurs;  3°.  de  Tétat  des  finan- 
ces qu'ils  ont  reçues  &  employées  auxdits  ou- 
vrages ,  &  généralement  de  tous  les  objets 
dont  ils  étoient  refponfables  aux  ci  -  devant 
états  de  Bourgogne ,  fans  aucune  exception, 

I  II. 

Lefdîts  élus  remettront  aufïî  înceflamment  ; 
&  fans  délai,  aux  commifîaires  des  trois  dé- 
partemens  tous  les  rôles  d'impontions ,  regif* 
Ères ,  plans ,  cartes ,  devis ,  mémoires ,  &  gé- 
néralement tous  les  titres  &  papiers  dont  ils 
Ibnt  dépofitaires  ,  notamment  ceux  concer- 
nant le  canal  du  Charolois  ;  enfemble  tous 
les  meubles  &  effets  appartenans  aux  ci- devant 
états  de  Bourgogne  ,  le  tout  fans  aucune  ex-j 
çeption  ni  réferye. 
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I  V. 

11  fera  enjoint  à  ringénieur  en  chef  des  ci- 
devant  états-géncraux  de  Bourgogne  j  ainiii  qu'à 
tous  jes  employés  fous  Tes  orcires ,  &  à  tous 
adjudicataires  d'ouvrages  publics  ,  ordonnés 
par  les  ci-Jevant  élus  généraux,  notamment 
à  ceux  des  ouvrages  relatifs  aux  canaux  &  à 
la  navigation  des  rivières  de  Bourgogne  ,  de  re- 
connoître  l'autorité  des  nouveaux  corps  ad- 
minifîratifs ,  &  de  leur  obéir  refpeâivement 
potir  toutes  les  parties  dont  lefdites  adminif- 
trations  particulières  fe  trouvent  aduelletnent 
chargées. 

San^ionné  le  8  août, 
i 

10  juillet. 

Détention   de  M,  de  Mazière  à  Bruxelles^ 

Sur  la  réclamation  adrcfTée  à  ralTembléc 
nationale,  par  M,  de  Mazicre ,  afîbcié  de  la 
maifon  de  WeUphalen,  du  Havre  ,  au  fujet 
de  Temprifonnement  violent  f^it  de  fa  per- 
fonne  à  Bruxelles ,  fans  qu'il  ait  pu  favoir  en- 
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core,  quoique  quelques  jours  fe  foient  écoulef 
depuis  fa  détention ,  quelles  caufes  ou  quels 
prétextes  lui  ont  attiré  cet  outrage ,  Taffem- 
blée  a, délibéré  de  renvoyer  &  de  recommandeï 
au  roi  cette  réclamation. 

10  &  i6  juillet. 

Trïncîpes  généraux  pour  la  dî(îrîbtitîon  der 
penficns  &  autres  récompenfes  de  l'hélât»  Voycz^ 
ci- après   i6  ,  26  &  31  juillet, 

UaiTemblée  nationale,  après  avoir  entend» 
le  rapport  de  Ton  comité  des  penfions ,  a  dé- 
crété ùc  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article    premier. 

X-'état  doit  récompenfer  les  fervices  rendus^ 
au  corps  focial ,  quand  leur  importance  &  leuï 
durée  méritent  ce  témoignage  de  reconnoif- 
fanccc  La  nation  doit  auili  payer  aux  citoyens 
Iç  prix  des  facrificès  qu'ils  ont  faits  à  rutiiité 
publique. 
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I  L 

Les  (euîs  lêrvices  qu*il  convient  à  Fétae 
de  Fccompenfer ,  font  ceux  qui  inttr.  fient 
la  fociété  entière;  les  fervices  qu'un  individu 
rend  à  un  autre  individu  ,  ne  peuvent  être 
rangés  dans  cette  cl  a  (Te,  qu'autant  qu'ils  (ont 
accompagnés  de  circonfîances  qui  en  font  ré- 
âéchir  l'effet  fut  tout  le  corps  focial^ 

III. 

Les  facrifices  dont  ia  nation  doit  payer  le 
prix  ,  font  ceux  qui  naiflent  des  pertes  qu'on 
éprouve  en  défendant  la  patrie,  ou  des  dé- 
penfes  qu'on  a  faites  pour  lui  procurer  tii» 
avantage  réel  &  conllaté. 

I  V. 

Tout  citoyen  qui  a  fervi,  défendu,  îllufîré:; 
éci'airé  fa  p:itrie  ,  ou  qui  a  donné  un  grand 
exemple  de  dcvouement  à  la  chofe  publique, 
a  des  droits  a  ia  reconnoifîance  de  la  nation  ^ 
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&  peut,  fuîvant  la  nature  &  la  durée  de  fe? 
fervices ,  prétendre  à  des  récompenfes. 


les  marques  d*honneur,  décernées  par  la 
nation  ,  feront  perfonneiles ,  &  rniCes  au  pre- 
mier rang  des  récompenfes  publiques, 

VI. 

Il  y  aura  deux  efpèces  de  récompenfes 
pécuniaires ,  les  penfions  &  les  gratifications, 
Lefe  premières  font  deftinées  au  (butien  du 
citoyen  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie;  les 
fécondes,  à  payer  le  prix  àcs  pertes  foufïertes, 
&  des  facrifices  faits  à  Tutilité  publique, 

VII. 

Aucune  penfîon  ne  fera  accordée  à  quî  que 
ce  foit ,  avec  claufe  de  réverfîbilité  ;  mais  dans 
le  cas  de  défaut  abfolu  de  patrimoine  ,  la 
veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  fou 
fervice  public,  pourra  obtenir  une  penfion  ali^ 
mentaire,  &lesenfans  être  élevés  aux  dépens 

de 
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de  la  nation  ,  jurqu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en 
état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  fubfiftance. 

VIII. 

Il  ne  fera  compris  dans  Pétat  des  penfîons  i 
que  ce  qui  eft  accordé  pour  récompenfe  de 
fer  vice.  Tout  ce  qui  fera  prétendu  à  titre  d'in- 
demnité ,*de  dédommagement,  comme  prix 
d'aliénation  ou  autres  caufes  fembiables,  fera 
placé  dans  la  clafie  des  dettes  de  Tétat ,  &  fou- 
rnis aux  règles  qui  feront  décrétées  pour  la 
liquidation  des  créanciers  de  la  nation. , 

I  X. 

On  ne  pourra  jamais  être  employé  fur  l'é- 
tat des  penfions ,  qu'en  un  feul  &  même  ar- 
ticle. Ceux  qui  auroîent  ufurpé,  de  quelqii« 
manière  que  ce  foit,  plufieurs  penfions ,  feront 
rayés  de  la  lifte  des  penfionnaires,  &  privés  des 
grâces  qui  leur  auroient  été  accordées. 


Nul  ne  pourra  recevoir  en  mcme-temps  une 
Tome  IV,  M 
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petîfîon  &  un  traitement.  Aucune  penfîon  ne 
pourra  être  accordée  fous  le  nom  de  traite- 
ment coniervé  &  de  retraite, 

X   I. 

Il  ne  pourra  être  concédé  de  penfîoris  à  ceux 
qui  jouifTent  d*appointemens,  gages  ou  hono- 
raires; faufà  leur  accorder  des  gratifications, 
s'il  y  a  lieu. 

X  I  I. 

Un  penfionnaire  de  Tétat  ne  pourra  rece- 
voir de  penfîon,  ni  fur  la  lifte  civile ,  ni  d'au- 
cune puiiTance  étrangère  (  du  lo  ). 

X  I  I  î. 

La  lifte  civile  étant  deftinée  au  paiement 
des  perfbnnes  attachées  au  fervice  particulier 
du  roi  &  à  fa  maifon  tant  domeftique  que  mi- 
litaire ,  le  tréfor  public  demeure  déchargé  de 
toutes  penfions  &  gratifications  qui  peuvent 
avoir  été  accordées  ,  ou  qui  le  feroient  par  la 
iiiite^aux  petfonncs qui auroient  été»  r^ntou 
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rêront  employées  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  fer- 
vices. 

X  I  V. 

Il  fera  dcfîiné  à  l'avenir  une  fomme  de 
Il  millions  de  livres,  à  laquelle  demeurent 
fixes  les  fonds  des  penfîcns,  dons  &  gratifica- 
tions ;  fa  voir  :  lo  millions  pour  lesperiîons, 
&  z  millions  pour  les  dons  &  gratifications. 
Datis  le  cas  où  le  remplacement  des  penfîon- 
naires  décédés  ne  lailTeroit  pas  une  fomme 
fuffifante  pour  accorder  d^s  penfîons  à  tous 
ceux  qui  pourroient  y  prétendre,  les  plus  an- 
ciens d'âge  &  de  fervice  auront  la  préférence; 
les  autres  rexpe(5î:ative  ,  avec  afTurance  d'étr« 
les  premiers  employés  fucceflTivement. 

X  V. 

Au-delà  de  cette  forame  ,  il  ne  pourra  être 
payé  ni  accorde  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce 
puifle  être  ,  aucunes  penfions  ,  dons  &  grati- 
fications ,  à  peine  ,  contre  ceux  qui  les  au- 
roient  accordées  ou  payée?,  d*en  repondre  en 
leur  propre  &  privé  nom, 

M  1 
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XVI. 

Ne  font  compris  ,  dans  la  femme  de  lo 
millions  affedés  aux  penfîons,  les  fonds  def- 
tinés  aux  invalides,  aux  foldes  &demi-foldes, 
tant  de  terre  que  de  mer  ,  fur  la  fixation  & 
diftribution  defquels  fonds  raifemblée  fe  ré- 
lèrve  de  ftatuer  ,  ni  les  penlions  des  ecclé- 
fiafliques  ,  qui  continueront  d'être  payées  fur 
les  fonds  qui  y  feront  afFe  dés. 

XVII. 

Aucun  citoyen  ,  hors  le  cas  de  bleiTures  re- 
çues ou  d'infirmités  contrariées  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques,  &  qui  le  mettent 
hors  d*état  de  les  continuer,  ne  pourra  ob- 
tenir de  pendons  qu'il  n'ait  trente  ans  de  fer- 
vice  effedif ,  &  ne  foit  âgé  de  cinquante  ans, 
le  tout  fans  préjudice  de  ce  qui  fera  ftatué 
fur  les  décrets  particuliers  relatifs  aux  pen- 
sons de  la  marine  &  de  la  guerre, 

XVIII. 

Il  ne  fera  jamais  accordé  de  penf^on  au- 
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cela  de  ce  dont  on  jouilToit  â  titre  de  trai- 
te mens  ou  appointemens ,  dans  le  grade  qu'on 
occKpoit.  Pour  obtenir  la  retraite  d'un  grade, 
il  faudra  y  avoir  pafTé  le  temps  qui  fera  dé- 
terminé par  les  décrets  relatifs  à  chaque  na- 
ture de  fervice.  Mais,  quel  que  fût  le  montant 
de  ces  traitemens  &appointemens,  la  penïïon, 
dans  aucun  cas ,  fous  aucun  prétexte ,  quels 
que  puiffent  être  le  grade  ou  les  fondions 
du  penfionné  ,  ne  pourra  jamais  excéder  la 
fonime  de  10,030  livres, 

X  I  X. 

La  penfîon  accordée  à  trente  ans  de  fer- 
vice  ,  fera  du  quart  du  traitement  ,  fans 
toutefois  qu*elle  puilTe  être  moindre  de  150 
livres, 

X  X. 

Clnque  année  de  fervice  aioutce  à  ces  trente 
ans  ,  produira  une  augmentation  progrefiive 
du  vingtième  des  trois  quarts  reftans  de  ces 
appointemens  &  traitemens;  de  manière  qu'a- 
près cinquante  ans  de  fervice,  le  montant  de 
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la  penfion  fera  de  la  totalité  des  appointe- 
iriens  &  traitemens  ,  fans  que  néanmoins  , 
comme  on  Ta  dit  ci-devant  ,  cette  penfion 
puilTe  jamais  excéder  la  fomme  de  lojooo  li- 
vres. 

XXI. 

Le  foncftionnaire  public  ,  ou  tout  autre  ci- 
toyen au  fervice  de  Tétat ,  que  Tes  bleffures 
ou  Ces  infirmités  obligeront  de  quitter  Ton  fer- 
vice  ou  Tes  fonflions,  avant  les  trente  années 
expliquées  ci-deifus,  recevra  une  penfîcn  dé- 
terminée par  la  nature  &  la  durée  de  Tes  fer- 
vices  ,  le  genre  de  fes  blelTures  &  Tétat  de  fès 
infirmités. 

XXII. 

Les  penfions  ne  feront  accordées  que  d*après 
]es  inftruâions  fournies  par  les  diredoires  de 
département  &  de  diftrid ,  &  fur  Tatteftation 
des  officiers  généraux  &  autres  agens  du  pou- 
voir exécutif  oc  judiciaire) chacun  dans  la  par*; 
tie  qui  les  concerne. 
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XXIII. 

A  chaque  feiTion  du  corps  léglOatif,  le  roi 
lui  fera  remettre  la  lifte  des  penfions  à  ac- 
corder aux  diffjrentes  perfonnes  qui  ,  d'après 
les  règles  ci-defTus,  font  dans  le  cas  d'y  pré- 
tendre. A  cette  lifte  (era  jointe  celle  des  pen- 
iîonnaires  décédés  &  des  penfionnaires  exif- 
tans.  Sur  ces  deux  liftes  envoyi^.es  par  le  roi 
à  la  légiflature ,  elle  rendra  un  décret  appror 
batif  des  nouvelles  penfions  qu'elle  croira  de- 
voir être  accordées  ;  &  lorfque  le  roi  aura 
fandionné  le  décret ,  les  penfions  accordées 
dans  cette  forme  feront  les  feules  exigibles 
&  les  feules  payables  par  le  tréfor  public, 

XXIV. 

Les  gratifications  feront  accordées  d'après 
les  mêmes  inftruélions  &  atteftations  portées 
dans  l'article  XXII.  Chaque  gratification  ne 
fera  donnée  que  pour  une  fois  feulement  ;  & 
s'il  en  eft  accordé  une  féconde  à  la  mémeper- 
fonne,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  nou- 
velle décifion  &  pour  caufe  de  nouveaux  fcr- 
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vices  rendus,  des  pertes foufFertes ,  &  d'après 
les  befoins  de  ceu::  auxquels  elles  feront  ac- 
cordées. 

XXV. 

A  chaque  fefïîon ,  il  fera  préfenté  un  état 
des  gratifications  à  accordera  des  motifs  qui 
doivent  en  déterminer  la  concelîion&  le  mon- 
tant ;  l'état  de  celles  qui  feront  jugées  devoir 
être  accordées,  fera  pareiiiement  décrété  par 
l'affemblée  légiliativo.  Apres  que  le  roi  aura 
fandionné  le  décret,  les  gratifications  accor- 
dées dans  cette  forme  ,  feront  aufli.les  feules 
payables  par  le  tréfor  public. 

XXVI. 

Néanmoins  ,  dans  les  cas  urgens  ,  le  roi 
pourra  accorder  provifoirement  des  gratifica- 
tions ^  elles  feront  comprifes  dans  l'état  qui 
(èra  préfenté  à  la  légiilature  ^  &  fi  elle  les  juge 
accordées  fans  motifs  ou  contre  les  principes 
décrétés,  le  minifire  qui  aura  contre-figné  les 
décifions  ,  fera  tenu  d'en  veifer  le  montani  au 
uéfor  public. 
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XXVII. 

L'état  des  penfîons ,  tel  qu*il  a*ira  été  ar- 
rêté par  Taflemblée  nationale  ,  fera  rendu 
rpubiic.  Il  fera  imprimé  en  entier  tous  les  dix 
ans  ;  &  tous  les  ans ,  dans  le  mois  de  janvier, 
rétat  des.changemens  furvenus  dans  le  cours 
des  années  précédentes ,  ou  des  concefTions  de 
nouvelles  penfîons  &  gratifications ,  fera  pareil- 
lement livré  à  rimprefllon.  (dui6). 

SanSîionné  le  iz  amt, 

II  juillet. 

Député  qui  s*eflfau  remplacer  par  fon  fuppléant^ 
non  admis  à  reprendre  fa  place. 

Sur  le  rapport  fait  à  raflemblée  nationale  , 
par  (on  comité  de  vérification  ,  que  M.  Loaifèl, 
député  de  Bretagne ,  s'eft  retiré  de  fait  de 
PalTemblée,  il  y  a  neuf  mois  ,  &  a  indiqué 
à  M.  le  Breton  ,  fon  fuppléant ,  la  nécefîïté 
de  prendre  fa  place  ;  ce  qui  a  été  effedué  par 
M.  le  B  reton  ,  qui ,  depuis  ces  neuf  mois  ,  a 
été  admis  dans  raflemblée,  &  en  a  très-exac- 
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tement  fuîvi  les  travaux  ;  que  cepencîant 
M.  Loaifel  demande  à  reprendre  fa  place  ,  ce 
qui  oDligeroit  fon  fuppléant  de  la  quitter  ; 
rafTsmblée  nationale  a  décrété  qu*il  n'y  avoit 
lieu  à  délibérer  fur  la  demande  de  M.  Loaifel, 
&  que  M.  le  Breton^  fuppléant  admis,  &  qui 
a  fait  le  fervice  de  membre  de  ralTemblée, 
en  confervera  la  qualité. 

li  juillet. 

Nombre  des  diflri^is  du  département  de  VEure* 

L'affemblée  nationale  confirme  la  délibé- 
ration des  électeurs  du  département  de  l'Eure, 
du  17  juin  dernier»  &  décrète  qup  la  divi- 
fion  de  ce  département  en  fix  diftrids  >  eft 
définitive. 

Sanctionné  le    16  juillet, 

12  juillet, 
Conjîitution  civile  du  Clergé. 

UafTemblée  nationale  ,  -après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  eccléiiaftique ,  a  dé- 
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crété  &  décrète  ce  qui  fuit ,    comme  articles 
conflitutionnels. 

TITRE       PREMIER, 

Des  offices  eccléfiajliques. 

Article      Premier. 

Chaque  département  formera  un  feul  dloccfe, 
&  chaque  diocèfe  aura  la  même  étendue  & 
les   mêmes  limites  que  le  département, 

IL 

Les  fîéges  des  évêchés  des  quatre-vingt- 
trois  dépar;pmens  du  royaume  feront  fixés  ^ 
favoir  : 

Celui  du  département  de  la  Seine  in- 
férieure, à  Rouen. 
Celui  du  dépt.  du  Calvados.  à  Baycux, 
Celui  du  dépt.  de  la  AManche.  à  Coutanccs. 
Celui  du  dépt.  de  l'Orne.  à  Séez. 
Celui  du  dépt.  de  TEure.  à  Evreux. 
Celui  du  dépt,  de  TOile.  à  fieauvais. 
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du  dépt. 
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de  la  Somme, 
du  Pas-de-Calais. 

de  la  Marne, 
de  la  Meufe. 
de  la  Meurthe, 
de  la  Mozelle. 
des  Ardennes, 
de  rAifne. 
du  Nord. 
.  du  Doubs. 
du  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin, 
des  Vofges, 
de  la  Haute-Saône, 
de  la  Haute-Marne, 
de  la  Côte  d'Or, 
du  Jura. 

de  Lille  &  Vilaine. 
,  des  côtes  du  Kord. 
de  Finiftère. 
du  Morbihan, 
de  la  Loire  inférieure . 
de  Mayenne  &  Loire 
de  la  Sarthe. 
de  la  Mayenne, 
de  Paris, 
de  Seine  &  Oife. 
d'£ure  &  Loire, 


à  Amiens, 
à  Saint-Omer. 
à  Reims, 
à  Verdun, 
à  Nanci. 
à  Metz, 
à  vSedan. 
à  Soi  fions, 
à  Cambrai, 
à  Befançon. 
à  Colmar. 
à  Strasbourg, 
à  Saint-Diez. 
à  Vefoul. 
à  Langres. 
à  Dijon, 
à  Saint-Claude, 
à  Rennes, 
à  Saint-Brieuc, 
à  Quimper. 
à  Vannes, 
à  Nantes, 
à  Angers, 
au  Mans. 
•à  Laval, 
à  Paris, 
à  VerfailleJ' 
à  Chartres, 
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Celui  (îu  dépt.  du  Loiret.  à  Orléans. 
Celui  du  dépt.  de  TYonne,  à  Sens. 
Celui  du  dépt.  de  l'Aube.  à  Troyes. 
Celui  du  dépt.  de  Seine  &  Marne,  à  Meaux. 
Celui  du  dépt.  du  Cher.  à  Bourges. 
Celui  du  dépt.  de  Loir  &  Cher.  à  Biois. 
Celui  du  dépt.  de  l'Indre  &  I.oire.  à  Tours. 
Celui  du  dépt.  de  la  Vienne.  à  Poitiers. 
Celui  du  dépt.  de  rindre.  à  Châteauroux. 
Celui  du  dept.  de  la  Creufe.  à  Gueret. 
Celui  du  dépt.  de  TAllier.  à  Moulins. 
Celui  du  dépt.  de  la  Nic?re.  à  Nevers. 
Celui  du  éépi.  de  la  Gironde.  à  Bordeaux. 
Celui  du  dépt.  de  la.  Vendée.  à  Luçon. 
Celui  du  dépt.  de  la  Charente  infé- 
rieure, à  Saintes. 
Celui  du  dépt.  des  Landes.  à  Da.x, 
Celui  du  dépt.  de  Lot  &  Garonne,  à  Agen. 
Celui  du  dépt.  de  la  Dordogne.  à  Périgueux» 
Celui  du  dépt.  de  la  Corrète.  à  Tulles. 
Celui  du  dépt.  de  la  Haute-Vienne,  à  Limoges. 
Celui  du  dépt.  de  la  Chare.'-.te.  à  Angoulême. 
Celui  du  dépr.  des  deux  Sèves.  à  Saint-Nîaixent< 
Celui  du  dépt.de  la  Haute-Garonne,  à  Touloufe. 
Celui  du  dépt.  du  Gers.  à  Auch. 
Celui  du  dépt.  des  Baflès-Pyrénées.  à  Oleron. 
Celui  du  dépt.  des  Hautes-P/rénées.à  Tarbes. 
Celui  du  dépt,  de  TArriège,  à  Pamierî. 


€eîuî  Ju  dépt. 

les. 
Celui  du  dépt 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt 
Celui  du  dépt 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt, 
Celui  du  d^pt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt 
Celui  du  dépt 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
Celui  du  dépt. 
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.  des  Tyrénées  orienta- 

.  de  TAude. 

de  rAveyron. 
.  du  Lot. 

du  Tarn, 
des  Bouches  du  Rhône. à  Aix. 


à  Perpignan, 
à  Narbonne. 
à  Rhodez. 
à  Cahors. 
à  Alby, 


de  Cor  le. 

du  Var, 

desBafles-Alpes. 

des  Hautes-Alpes. 
.  de  la  Drome. 
.  de  la  Lozère. 
.  du  Gard, 
de  l'Héraut. 

de  Rhône  &  Loire. 

du  Puy-dc-Dome. 

du  Cantal. 

de  la  Haute-Loire. 

de  TArdèche. 

de  l'Isère, 
de  TAin. 

de  Saône  &  Loire, 


à  Baftia. 
à  Fréjus. 
à  Digne. 
à  Embrun, 
à  Valence, 
à  Mende. 
à  Nîmes, 
à  Béziers. 
à  Lyon. 
à  Clermont. 
à  Saint-Flour, 
au  Puy. 
à  Viviers, 
à  Grenoble, 
à  Belley. 
à  Auttin, 


Tous  les  autres  évêchés  exifians   dsns  les 
quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume  , 
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&  qui  ne  font  pas  nommément  compris   au 
préfent  article  ,  font  &  demeurent  fupprimés. 

I  I  I. 

Le  royaume  fera  divifé  en  dix  arrondilTe- 
mens  métropolitains,  dont  les  fiéges  feront  : 
Rouen  ,  Reims  ,  Befançon  ,  Rennes,  Paris  , 
Bourges,  Bordeaux,  Touloufe,  Aix  &  Lyon. 
Ces  métropoles  auront  la  dénomination  lui- 
vante  : 


Celle  de  Rouen  fera  a 

Celle  cîe  lUims. 
Celle  de  Befançon. 
Celle  de  Rennes. 
Celle  de  Paris. 
Celle  de  Bourges. 
Celle  de  Bordeaux. 
Celle  de  Touloufc. 
Celle  d'Aix. 

Celle  de  Lyon, 


ppellée  Métropole  des  Côtes  de 
la  Mcnche. 
Mérr.  du  Nord-Efl. 
Métr.  de  l'Eft. 
Métr.  du  Kord-Oueftî 
Métr.  de  Paris. 
Métr.  du  Centre. 
Méir.  du  Sud-Oueft. 
Métr.  du  Sud. 
Métr.  des  Côtes    de    î» 

Méditerranée. 
Métr.  du  Sud-Efl:. 


(  19^  ) 
I  V. 

UarrondiiTement  de  la  métropole  des  cotes 
de  la  Manche,  comprendra  les  évêchés  des 
départemens  de  la  Seine  inférieure,  du  Cal- 
vados,  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
de  rOilë,  delà  Somme,  du  Pas-de-Calais, 

L*arrondiflement  de  la  métropole  du  Nord- 
Efl,  comprendra  les  évêchés  des  départemens 
de  la  Marne  ,  de  la  Meufe ,  de  la  Meurthe , 
de  la  Mozelle,  des  Ardennes ,  de  rAifne  , 
du  Nord. 

L'arrondilTement  de  la  métropole  de  l'Ell 
comprendra  IcJ  évêchés  des  départem.ens  du 
Doubs  ,  du  Haut- Rhin,  du  Bas-Rhin,  des 
Vo/ges,  de  la  Haute- Saône  ,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  côte- d'Or ,   du  Jura. 

L'arrondiflement  de  la  métropole  du  Nord- 
Oueft  com;->ren(ira  les  évêchés  des  départemens 
de  Lille  &.  Vilaine,  des  côtes  du  Nord,  de 
Finiftére  ,  du  Morbihan ,  de  la  Loire  inférieure, 
de  Mayenne  &  Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Ma- 
yenne. 

L'arrondiiTement  de  la  métropole  de  Paris 
comprendra  les  évêchés  de  Paris ,  de  Seine 

& 
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Jv  Oife,  d'Eure  &  Loire,  du  Loiret,  de  l'ïonncV 
de  l'Aube,  de  la  Seine  &  Marne. 

L'arrondîlTement  de  la  métropole  du  centre 
comprendra  les  évéchés  des  départemens  da 
Cher,  de  Loire  &  Cher,  de  l'Indre  &  Loire, 
ée  la  Vienne  ,  de  l'Indre  ,  de  la  Creufe,  des 
l'Allier,  de  la  Nièvre. 

L'arrondiiiement  de  la  métropole  du  fud-î 
oueft  comprendra  les  évéchés  des  départe-* 
mens  de  la  Gironde,  de  la  Vendée  ,  de  la 
Charente  inférieure ,  des  Landes ,  de  Lot  Si 
Garonne ,  de  la  Dordogne ,  de  la  Correze,' 
de  la  Haute  -  Vienne ,  de  la  Charente  ,  des 
deux  Sevrés. 

L'arrondi  {Te  ment  de  la  métropole  du  fud 
comprendra  les  évéchés  des  départemens  de 
là  Haute- Garonne,  du  Gers,  des  Balles -Py- 
rénées ,  des  Hautes-Pyrénées ,  de  TArriège  i 
des  Pyrénées  orientales  ,  de  l'Aude  ,  de  TA* 
veyron  ,  du  Lot,  du  Tarn. 

L'arrondiiTement  de  la  métropole  des  cotes 
de  la  Méditerrannée  comprendra  les  évéchés 
des  départemens  des  Bouches  duRhoi.e,  de  la 
Corfe,  du  Var,  des  JJâfTes -Alpes  ,  des  II au: 

Tome  IF,  N 
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tes-Alpes  ,  de  la  Drome  ,  de  la  Lozère ,  d'à 
.Gard  &  de  l'Hérault. 

L*arrondiirement  de  la  métropole  du  fud-eft 
comprendra  les  évèchés  des  départemens  ds 
Khône  &  Loire,  du  Puy-de-Dome,  du  Can- 
4al  ,  de  la  Haute -Loire  ,  de  l'Ardèche  ,  de 
llsère  j  de  l'Ain  ,  de  Saôae  &  Loire, 


Il  eft  défendu  à  toute  églife  ou  paroiffe  de 
France,  &  à  tout  citoyen  français  de  recon- 
sioître  ,  en  aucun  cas,  h  fou?  quelque  prétexte 
gue  ce  loit ,  Tautorlté  d'un  évéque  ordinaire 
ou  métropolitain  dont  le  fî^-ge  feroit  établi 
fous  ia  domination  d'une  puiilance  étrangère  y 
?îi  celle  de  tes  délégués ,  réfidans  en  France 
ou  ailleurs  :  le  tout  fans  préjudice  de  l'unité 
^e  foi  &  de  communion  qui  fera  entrete- 
nue avec  le  chef  vifibie  de  i'églife  univer- 
^Ue ,  ainfî  qu'il  fera  dit  ci-  après* 

VI» 

Xorfque  révêque   diocéfaijt  aura  prononcé 
dans  fon  fynode  Aie  dçs  matières  de  fa  com» 
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pétence,il  y  aura  lieu  au  recours  au  métro- 
rolhain  ,  lequel  prononcera  dans  le  fynods 
métropolitain, 

V  lï. 

Il  fera  procédé  încefTamment  &  fur  Tavis  de 
l'evêque  &  de  radminifîraiion  des  di{lrids,3 
une  nouvelle  formation  &  circonfcription  de 
toutes  les  paroiffes  du  royaume.  Le  nombre 
&r  rétendue  en  feront  déterminés  j  d'après  les 
règles  qui  vont  être  établies, 

VIII. 

L'églifê  cathédrale  de  chaque  diocèfê  fera 
ramenée  à  fon  état  primitif  d'être  en  même^ 
temps  églife  paroiiTiale  &  églife  épifcopale  ,' 
par  la  fuppreffion  des  paroiffes  &  par  ie  dé- 
membrement des  habitans  qu'il  fera  jugé  conr 
venable  d'y  réunir, 

ï  X. 

La  paroifle  épifcopale  n^aura  pas  <î*auire 
paûçui  iiïvnétiiat  que  l'evêque  j  tous  lespîê^ 
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rres  qui  y  feront  établis ,  feront  Ces  vicaïreé 
fc  en  feront  les  fondions. 


X. 

ïl  y  aura  feîze  vicaires  de  Téglifè  cathé- 
drale dans  les  villes  qui  comprendront  plus 
de  10,000  âmes,  &  douze  feulement  où  la 
population  fera  au-deifous   de   10,000  âmes, 

X  I. 

Il  fera  confervé  ou  établi  dans  chaque  dio-s 
ccfe  un  feul  féminaire,  pour  la  préparation 
aux  ordres  ,  fans  entendre  rien  préjuger  j 
quant  à  préfent ,  fur  les  autres  maifons  d'ini-» 
trudion  &  d'éducation. 

XII. 

Le  féminaire  fera  établi ,  autant  que  faire 
fe  pourra  ,  près  de  Téglife  cathédrale,  & 
même  dans  l'enceinte  des  bâtimens  deilinés 
à  l'habitation  des  évêques. 
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X  I  1  I. 

Pour  la  coRQuite  Se  Tinflruôion  des  jeunes 
élèves  reçus  dans  les  féminaires  ,  il  y  aura 
un  vicaire  -  fupérieur  &  trois  vicaires  •  direc- 
teurs   Aibordonnés  à  l'évêque. 

X  I  V. 

les  vicaire  -  fupérieur  &  vicaires- direâeurâ 
feront  tenus  d'affifter  avec  les  jeunes  eccié- 
fîafliques  du  féminaire  ,  à  tous  les  offices  de 
la  paroifle  cathédrale  ,  &  d'y  faire  toutes  les 
fondions  dont  Tévêque  ou  fon  premier  vi- 
caire jugeront  à  propos  de  les  charger, 

X  V. 

Les  vicaires  des  églifes  cathcdralçs  ;  les 
vicaire-  fupérieur  &  vicaires- diredeurs  du  fé- 
minaire ,  formeront  enfemble  le  confeil  ha- 
bituel &  permanent  de  l'évêque ,  qui  ne  pourra 
faire  aucun  ade  de  jurididion  ,  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  du  diocèfe  &  du 
féminaire  j  qu'aptes  §n  avoir  délibéré  avec 
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eux.    Pourra   néanmoins  l'évéque  ,"    dans   le 
cours  de  Ces  vifîtes  ,  rendre  feul  telles  ordon- 
nances provifoires  qu'il  appartiendra,    - 

X  V  I. 

Dans  toutes  les  villes  &  bourgs  qui  ne 
comprendront  pas  plus  de  6,000  âmes  ,  il 
ii*y  aura  qu'une  feule  paroiffe  ;  les  autres  pa- 
roifles  (eront  fupprimées  &  réunies  à  l'églife 
principale, 

X  V  I  l; 

Dans  les  villes  où  il  y.  a  plus  de  ^,000 
âmes  ,  chaque  paroifle  pourra  comprendre 
un  plus  grand  nombre  de  paroiflicns ,  &  il 
en  fera  confervé  autant  que  les  befoins  des 
peuples  &  les  localités  le  demanderont. 

XVIII. 

Les  aflemblées  admîniflratîves ,  de  concert 
avec  l'évéque  diocéfain  ,  défîgneront  à  la 
prochaine  légiflature  ,  les  paroiffes ,  annexes 
ou  fuccurfales  des  villes  ou  des  campagnes 
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qu'il  convindfa  de  refferrer  ou  d*étendre  ,  d*é^ 
tab]ir ,  ou  de  fupprimer,  &  ils  en  indiqueront 
les  arrondifl^mens  ,  d'après  ce  que  deniinde- 
ront  les  befoins  des  peuples ,  la  dignité  diî 
culte  5  &  les  difiérentes  localités. 

Les  afîcmblées  adminiftrati'.^es  &  Tévêqu* 
diocéfain  ,  pourront  mène  ,  a,  rès  avoir  at-* 
rété  entr'eux  la  Tuppredlon  &  réunion  d'une 
paroiffe  ,  convenir  que  dans  les  lieux  écartés  , 
ou  qui ,  pendant  une  partie  de  i*année ,  ne 
communiqueroient  que  difficilement  avec  Té- 
glife  paroifTule  ,  il  fera  établi  ,  ou  confervé 
une  cha^^elle  ,  où  le  curé  enverra,  les  jours 
de  fêtes  &  de  dimanches ,  un  vicaire  pour  y, 
dire  la  raefTe ,  &  faire  au  peuple  les  inftruci 
tions  nécelfaires. 

XX. 

La  réunion  qui  pourra  Ce  faire  d'une  pa- 
roiffe à  une  autre  ,  emportera  toujours  la  réu- 
rion  des  biens  de  la  fabrique  de  Téglilê  fup-* 

N4 
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^tîmée ,  à  la  fabrique  de  VégViCe  oh  Ce  fera  Ti 
léunion, 

X  X  I, 

Tous  titres  Se  offices,  autres  que  ceux  tntn4 
lionnes  en  la  préfèjnte  conftitution ,  les  dignités  y 
canonicats,  prébendes,  demi- prébendes,  eha- 
l^elles  ,  chapellenies ,  tant  des  églifes  cathé- 
drales ,  que  des  églifes  collégiales  ,  &  tous 
chapitres  réguliers  &  féculiers  de  Tun  &  de 
Tautre  fexe -,  les  abbayes  &  prieurés  en  règle, 
DU  en  commende ,  aufli  de  l'un  &  l'autre  fèxe^ 
&  tous  autres  bénéfices  &c  preflimonies  généra- 
lement quelconques,  de  quelque  nature  & 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  font , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  prélènt 
décret,  éteints  &  fupprimés ,  fans  qu*il  puiiTe 
lamais  en  être  établis  de  femblables, 

X  X  I  I. 

Tous  les  bénéfices  en  patronage  laïque  fonî 
îbumis  à  toutes  les  difpofîtions  des  décrets  con- 
cernant les  bénéfices  de  pleine  coUaiion  ou  de 
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X  X  1  1  I. 

Sont  pareillement  compris  auxdites  difpo^- 
tîons  tous  titres  &  fondations  de  pleine  colla- 
tion laïcaie ,  excepté  les  chapelles  aôueilement 
deiTervies  dans  l'enceinte  des  maifons  particu- 
lières par  un  chapelain  ou  deflervant ,  à  la 
feule  difpofîtion  du  propriétaire. 

XXIV. 

Le  contenu  dans  les  articles  préccdens  aura 
lieu ,  nonoblîant  toutes  claufes ,  même  de  ré- 
verfion ,  appofées  dans  les  ades  de  fondation. 

X  X  V. 

Les  fondations  de  me£es  &  autres  fervices 
acquittés  préfentement  dans  les  églifes  paroif^ 
fîales  par  les  curés  &  par  les  prêtres  qui  y  £bnt 
attachés,  fans  être  pourvus  de  leurs  places  en 
titre  perpétuel  de  bénéfices,  continueront  pro- 
vifoireraent  à  être  acquittés  &  payés  comme 
par  le  paffé  ,  fans  néanmoins  que  ,  dans  les 
cslifes  où  il  efl  établi  des  fociétcs  de  prêtres. 
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fion  pourvus  en  titre  perpétuel  de  bénéfices  éz 
connus  fous  les  divers  noms  de  lilieuls ,  ag-^ 
^régés ,  familiers  >  conimunaliftes ,  mépariiftes  , 
chapelains  ou  autres ,  ceux  d'entr'euxqui  vien- 
dront à  mourir  ou  à  fe  retirer ,  puiffent  être 
îremplacés, 

XXVI. 

Les  fondations  faites  pour  flibvenîr  à  Tédu- 
cation  des  parens  des  fondateurs ,  continueront 
d'être  exécutées ,  conformément  aux  dilpofî-' 
tlons  écrites  dans  les  titres  &  fondations  ;  &  à 
l'égard  des  autres  fondations  pieufes ,  les  par- 
ties intérelTées  préienteront  leurs  mémoires  aux 
aiTemblées  de  département,  pour,  fur  leur  avis 
Se  ce;ui  de  i'évêque  diocéfain ,  être  ftatué  par 
le  corps  iég'flarif ,  fur  leur  confervation  ou  leur 
remplacement. 

TITRE      II, 

Nomîmtlon  aux  offices  eecléJiafii^ueSm 
Article    Premier. 
A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préri 
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lent  décret;  on  neconnoî;ra  qu'une  feule  rridi 
nière  de  pourvoir  aux  évêchés  &  aux  cures, 
c*cfl  à  fa  voir  la  forme  des  élections. 

I  I. 

Toutes  les  éledions  fe  feront  par  la  voie  dil 
fcrutin,  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fufirageSf 

I  I  I. 

L'éleâilon  des  évéques  fe  fera  d?ns  la  formé 
prefcrite  &  par  le  corps  éledoral ,  indiqué  dans 
le  décret  du  z2  décembre  17S9,  pour  la  nomina- 
tion des  membres  de  TalTemblée  de  départe- 
ment, 

IV. 

Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur-?. 
général- fyndic  du  dépavtement  recevra  de  la 
vacance  du  fit'ge  épi(cooal,  par  mort,  démif-i 
iîon  ou  ;:utremtrnr ,  il  en  donnera  avis  aux  f  ro* 
cureurs-fyndics  de^  iftrids ,  à  i'efîet  par  eux  de 
convoquer  les  ckélrurs  qui  auront  procédé  à  la 
dernière  nomination  des  memDres  de  TalTenî?" 


£>Iée  adminiflfative  ,  &  en  même  tems  îl  indi* 
quera  le  jour  où  devra  Ce  faire  l'éledion  de  l'é- 
vcque,  lequel  fera,  au  plus  tard,  le  troiiîème 
dimanche  après  la  lettre  d'avis  qu*il  écrira. 


Si  la  vacance  du  fîége  épifcopal  arrivoît  dans 
les  quatre  derniers  mois  de  l'année,  où  doit  Ce 
faire  l'éle/^ion  des  membres  de  l*admini5ration 
de  département,  l'éledion  de  Tévêque  feroit  di& 
férée ,  &  renvoyée  à  la  prochaine  aflemblée  des 
éleéleurs. 

V  I. 

L'éleâion  de  Tévêque  ne  pourra  Ce  faîte  ,  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche ,  dans 
i'églife  principale  du  chef-lieu  du  département, 
a  i'iflue  de  la  mefîe  paroifliale,  à  laquelle  feront 
tenus  d'affilier  tous  les  éledeurs. 

V  I  I. 

Pour  être  élîgible  à  un  évêché,  il  fera  nécef- 
fj^ke  d'avoir  rempH ,  au  moins  pendant  quinzs 
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ans ,   les  fon<n:îons  du  miniftère  eccléfiaftîquâ 
dans  le  diocèfe  en  qualité  de  curé ,  de  deflervanî 
ou  de  vicaire,  ou  ,   comme  vicaire  fupérieur^ 
ou  comme  vicaire- direcleur  du  féminaire. 

VIII. 

lesévèques  dontlesfiégesfontrupprimés  par 
le  préfent  décret ,  pourront  être  élus  aux  évê^ 
chés  aâuellement  vacans,  ainfi  qu'à  ceux  qui 
vaquèrent  par  la  fuite ,  ou  qui  font  érigés  ea 
quelques  départemens ,  encore  c][u'ils  n'eûflenî 
pas  quinze  années  d'exercice, 

I  X. 

Les  curés  &  autres  ecclé/îafîiques  qui,  pax 
l'effet  de  la  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèfes,  fe  trouveront  dans  un  diocè(e  différent 
de  celui  où  ils  exerçoient  leurs  fonctions  ,  fe- 
ront réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nou-. 
veau  diocèfe  ,  &  ils  y  feront  en  confcquence 
éiigibîes,  pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  tems 
d'exercice  ci  -  devant  exigé. 
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X. 

Pourront  àuffi  être  élus  les  curés  aâuels  qvtl 
auroient  dix  années  d'exercice  dans  une  cure  du 
diocèfe,  encore  qu'ils  n'euffent  pas  auparavant 
rempli  les  fondions  de  vicaire. 

X  L 

Il  en  fera  de  même  des  curés  dont  les  paroifles 
auroient  été  fupprimées  en  vertu  du  préfent 
décret  ;  &  il  leur  fera  compté ,  comme  tems 
d'exercice,  celui  qui  fe  fera  écoulé  depuis  la 
/upprefTion  de  leur  cure. 

X  I  ï. 

les  nriffionnaires ,  les  vicaires- généraux  des 
évéques ,  les  eccléfiaftiques  deiTervant  les  hôpi- 
taux ,  ou  chargés  de  l'éducation  publique,  fe- 
ront pareillement  éligibles ,  lorfqu'iis  auront 
rempli  leurs  fondions  pendant  quinze  ans,  à 
compter  de  leur  promotion  au  facerdocc. 

X  I  I  L 

Seront  pareillement  éligibles  tous  dignif  aire?  ^ 
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cîianoînes.  Se  en  général  tous  bénéiiciers  &  ù-i 
salaires  qui  étoient  obligés  à  réfîdence  ,  on 
exerçoientdes  fondions  eccléfiaftiques,  &  dons 
les  bénéfices ,  titres,  offices  ou  emplois  fe  trou- 
vent Supprimés  par  le  préfent  décret,  lorfqu'ils 
auront  quinze  années  d'exercice  comptées^ 
comme  il  eâ  dit  àes  curés  dans  l'article  XI, 


X  I  V, 

roclamatioi 
dent  de 


la  proclamation  de  l'élu  fe  fera  parle  préiT- 
„.nt  de  l'affemblée  éledorale  dans  i'églife  où 
l'éleâion  aura  été  faite ,  en  préfence  du  peuple 
&  du  clergé,  &  avant  de1:ommencer  lamels 
folemnelle  qui  fera  célébrée  à  cet  effet, 

X  V. 

le  procès-verbal  de  l'éleftion  &  de  la  procîa- 
ma  ion  fera  envoyé  au  roi  par  le  préfident  de 
l'aiTemblée  des  éle£leurs  ,  pour  donner  à  fa  mi^i 
iefté  connoiflance  du  choix  qui  aura  été  fait, 

X  V  L 

Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  fuivra  fon  éïtç^ 
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tton ,  celui  quî  aura  été  élu  à  un  évêché,  (è  pre- 
Tentera  en  perfonne  à  Ton  évêque  métropoli- 
tain, &  s'il eft  élu  pour  le  fiégedela  métropole, 
au  plus  ancien  évêque  de  TarrondilTement,  avec 
le  procès-verbal  d'éleélion  &  de  proclamation  , 
&L  il  le  fuppliera  de  lui  accorder  la  confirmation 
canonique. 

,X  V  I  L 

Le  métropolitain  ou  Tancien  évêque  aura  la 
faculté  d'examiner  l'élu  en  préfence  de  Ton  con- 
feil ,  fur  fa  doélrine  &  fes  mœurs.  S*il  le  juge 
capable  ,  il  lui  donnera  l'inllitution  canoniqne; 
s'il  croit  devoir  la  lui  refufer ,  les  caufes  du  refus 
feront  données  par  écrit,  fignéesdu  métropoli- 
tain &  de  Ton  confeil-,  lauf  aux  parties  intéref- 
fées  à  fe  pourvoir  par  voie  d'appel  comme 
d'abus,  ainfî  qu'il  fera  dit  ci- après, 

X  V  I  I  L 

L'évêque  à  quî  la  confirmation  fera  demandée; 
ne  pourra  exiger  dr  j'élu  d^autre  ferment ,  finon 
qu'il  fait  profeflicn  de  la  religion  catholique , 
ftpoftolique  &  romaine. 
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X  I  X. 

Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s*adrefler  a\i 
pape  peur  en  outcnir  aucune  cor.lirmation; 
mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  vilïble  de  Té-! 
glife  univerfèile  ,  en  témoignage  cîc  l'unité  de 
foi ,  &  de  la  coniinunion  qu'il  doit  entretenir 
?.vec  lui, 

X  X. 

La  confécration  de  Tcvêque  ne  pourra  (e 
faire  que  dans  Ton  églife  cathédrale  par  Ton  mé- 
tropolitain, o'd,  à  foiî  défaut,  par  le  plus  an- 
cien évêque  de  rarfondifîement  de  la  métro- 
pole, afTiilc  des  évéques  des  deux  diocèfes  les 
plus  voifins,  un  jour  de  difnanche  ,  pendant  la 
mefla  paroifliale ,  en  préfence  du  peuple  &  du 
clergé. 

XXI. 

Avant  que  la  cérémonie  de  la  confécra- 
tion commence,  l'élu  prêtera,  en  préfence 
des  offi-iers  municipaux  ,  du  peuple  &  du 
clergé  ,    ie  ferment  folemnel  de  veiller  avec 

Toms   IV,  O 
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foin  fur  les  fid.èles  du  diocèfe  qui  lui  efl  con- 
fié, d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  &  au 
ici ,  &  de  maintenir  de  tout  Ton  pouvoir  la 
conftitution  décrétée  par  l'aflemblée  natio- 
nale, &  acceptée  par  le  roi, 

XXII. 

L'évéque  aura  la  liberté  de  choifir  les  vi- 
caires de  Ton  églife  cathédrale,  dans  tout  le  : 
clergé  de  Ton  diocèfe  ,  à  la  charge  par  lui  de 
ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  au-  [ 
ront  exercé  des  fondions  ëccléfiaftiques  au 
moins  pendant  dix  ans  ;  il  ne  pourra  lesdefli- 
luer  que  de  l'avis  de  fon  confeil,  &  par  une 
délibération  qui  y  aura  été  prife  à  la  pluralité 
des  voix  en  connoiflance  de  caufè. 

XXIII. 

Les  curés  aduellement  établis  en  aucunes 
cglifes  cathédrales ,  ainfi  que  ceux  des  pa- 
roiffes  qui  feront  fupprimées  pour  être  réunies 
à  l'eglife  caihédrale ,  &  en  former  le  terri- 
toire, feront  de  plein  droit,  s*ils  le  demaa- 


dent,  les  premiers  vicaires  de  l'évêque  ,  cha- 
cun fuivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans 
les  fondions  paftoralef. 

XXIV. 

Les  vicaire-  fupérieur  &  vicaires  -  direâeurs 
du  féminaire  feront  nommés  par  l'évêque  & 
fon  confeil ,  &  ne  pourront  être  deflitués  que 
delà  même  manière  que  les  vicaires  de  Téglifè 
cathédrale. 

XXV. 

L'élection  des  curés  Ce  fera  dans  la  forme 
prefcrite,  St  par  les  éledeurs  indiqués  dans 
le  décret  du  ii  décembre  17-5?,  pour  la  no- 
mination de^  membres  de  Paflemblée  adminis- 
trative du  diflrifl, 

XXVI. 

L'afiemblée  des  éledeurs  pour  la  nomina- 
tion aux  cures.  Te  formera  tous  les  ans  à  Té- 
poque  de  la  formation  des  afTemblées  de  dif- 
trid ,  quand  même  il  n'y  auroit  qu'une  feule 
cure  vacante  dans  le  dlftritt;  à  l'effet  de  quoi 

O2 
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les  municipalités  feront  tenues  de  donner  avis 
au  procureur-lyndic  du  diflrid ,  de  toutes  les 
vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leuc 
arrondiffement  par  mort ,  démiffion  ou  au- 
trement, 

XXVII,  I 

En  convoquant  l'afTemblée  des  éledeurs,Ie 
ptocuxev.î  -  i'ynàic  enverra  à  chaque  munici- 
palité la  iifte  de  toutes  les  cures  auxquelles 
il  faudra  nommer. 


XXVIII. 

L*éledion  des  curés  fe  fera  par  fcrutin  fé-2 
paré  pour  chaque  cure  vacante. 

XXIX. 

Chaque  ëleâeur  aysnt  de  mettre  Ton  bul- 
letin dans  le  vafe  du  (crutin ,  fera  ferment  de 
ne  nommer  que  ceiiû  qu'il  aura  choifi  en 
fon  ame  &  confcience,  comme  le  plus  digne,' 
fans  y  avoir,  été  déterminé  par  dons,  pro- 
menés ;  rolliciuîions  ou  menaces.    Ce  fer- 
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soent  fera  prêté  pour  l'éledlon  des  évcqiie; , 
comme  pour  celle  des  curés. 

XXX. 

L'élection  de?  curés  ne  pourra  fe  faire  9  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche  dans 
la  principale  églife  du  rhef-lieu  di»  i:rifiâ:,à 
TiiTue  de  la  meflfe  paroifliaîé  ,  i  laquelle  tous 
les  éledeurs  feront  tenus  d'aiTifter. 

XXXI. 

La  proclamation  des  élus  fera  faîte  par  le 
préfident  du  corps  éledoral  ,  dans  l'églife 
principale,  avant  la  mc-iTe  foleraneile  qui  fera 
célébrée  à  cet  effet ,  &  en  préfence  du  peuple 
&  du  clergé. 

X  X  X  î  L 

Pour  cfre  éligible  à  une  cure,  il  fera  né- 
ceffaire  d'avoir  rempli  les  fcnoiions  de  vicaire 
dans  une  paroiiTe,  ou  dans  un  hôpital  &  au- 
tre ma-.fon  de  charité  du  diocèfe ,  au  moins 
pendant  cinq  ans, 

O  3 
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XXXIII. 

Les  curés  dont  les  paroifTes  feront  Tupprl- 
mées,  en  exécution  du  préfent  décret,  pour- 
ront être  élus^  encore  qu'ils  n'euffent  pas 
cinq  années  d'exercice  dans  le  diocèfe. 

XXXIV.  { 

l 
Seront  pareillement  éligibles    aux  cures, 
tous  ceux  qui  ont  été  ci-deflus   déclarés  éli- 
gibles aux  évêchés ,  pourvu  qu'ils  aient  aufli 
cinq  années  d'exercice. 

XXXV. 

Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure^,^ 
fe  présentera  en  perfonne  à  l'évêque  avec  le- 
procès  verbal  de  Ton  éleftion  &  proclamation,; 
à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'infiitution   cano- 
nique, 

XXXVI.  i 

L'évêque   aura  la  faculté  d'examiner  Télu' 
en  préience  de  fon  confeili  fur  fa  do(Strine 
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8c  Tes  mœurs  :  s'il  le  juge  capable  ^  il  luî 
donnera  rinftitution  canonique  ;  s'il  croit  de- 
voir la  lui  refufer,  les  caufes  du  refus  fe- 
ront données  par  écrit  ,  =  fignées  de  i'évêque 
&  de  Ton  confeil,  fauf  aux  parties  le  recours 
à  la  puiflance  civile  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  cir 
après, 

XXXVII. 

En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'inf- 
titution  canonique,  i'évêque  ne  pourra  exiger 
de  lui  d'autre  ferment  fînon  qu'il  fiitprofefllon 
de  la  religion  caiholique,  apoftoiique  ôc  roi 
maine. 

XXXVIII. 

Les  curés  élus  &  inflitués  ,  prêteront  le 
même  ferment  que  les  évéques  dans  leur 
églii'e  ,  un  jour  de  dimanche  ,  avant  la  mefl*e 
paroiiTiale,  en  préience  des  officiers  munici-i 
paux  du  lieu  ,  du  peuple  &  du  clergé  :  juf- 
ques  là  ,  ils  ne  pourront  faire  aucunes  fonc-' 
tions  curiaies, 

04 
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XXXIX. 

Il  y  aura ,  tant  dans  l'églife  cathédrale  que 
'dans  chaque  égiife  paroiffiale,  un  regiltre  par- 
ticulier ,  fur  lequel  le  fecrétaire  -  greffier  de 
la  municipalité  du  lieu  écrira  ,  fans  frais  ,  le 
procès-verbal  de  la  preftation  de  ferment  de 
i'évéque  ou  du  curé  :  il  n*y  aura  pas  d'autre  ade 
de  prife  de  pofleffion  que  ce  procès- verbal. 

X  L. 

Les  évêchés  &  les  cures  feront  réputés  va» 
tans ,  jufqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le 
ferment  ci-defîus  mentionné. 

X  L  I. 

Pendant  la  vacance  du  fîége  épifcopal ,  le 
premier ,  &  à  Ton  défaut ,  le  fécond  vicaire 
de  l'églife  cathédrale,  remplacera  l'évêque, 
tant  pour  les  fondions  curiaies  que  pour  les 
aéles  de  juriidiétion  qui  n'exiger t  pas  le  carac- 
tère épitcopal  :  mais  en  tout  il  fera  tenu  de 
fe  conduire  par  les  avis  du  confeil. 
X  L  I  I. 

Pendant  la  vacance  d'une  cure ,  Tadminif- 
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ifation  de  la  parolfle  feri  confiée  au  premier 
vicaire ,  fauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus  ,  fi  la 
municipalité  le  requiert;  &  nans  le  ca«  où  il 
n'y  auroit  pas  de  vicaire  dans  la  paroiffe ,  il 
y  fera  établi  un  deflervant  par  i'éç'éque. 

X  L  I  I  I. 

Chaque  curé  aura  le  droit  de  choifir  Tes  vi- 
caires, mais  il  ne  pourra  fixer  Ton  choix  que 
lur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le  dio- 
cèfepari'évéque. 

X  L  I  V. 

Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  Ces  vicai- 
res que  pour  des  caufes  légitimes  ,  jugées 
telles  par  i'évéque  &  fon  confeil. 

TITRE    III. 

Du  traitement  des  Mînijlres  de  la  religion» 
Article    Premier. 

Les  minières  de  le  religion  exerçant  les 
premières  &  les  plus  importantes  fondions 
delà  (bciété  &  obiigés  de  réfider continuelle- 
dans  le  lieu  du  fervice ,  auquel  la  confiance 
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des  peuples  les  a  appelles  ,    feront  défrayés 
par  la  nation, 

I  I. 

Il  fera  fourni  à  chaque  évéque ,  à  chaque 
curé  &  aux  delTervans  des  annexes  &'  lue* 
curfales  ,  un  Icgement  convenable  ,  à  la 
charge  par  eux  d'y  faire  toutes  les  répara- 
tions locatives ,  fans  entendre  rien  innover 
quant  à  pré.'ent  ,  à  l'égard  des  paroiiTes  où 
le  Kgement  du  curé  eft  fourni  en  argent ,  & 
fauf  aux  déf^arttmens  à  prendre  connoilTance 
de'  demandes  qui  feront  formées  par  les  pa- 
roi'Te^--  esi  par  les  curés.  Il  leur  fera  en  outre 
afllgné  à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé, 

III. 

Le  traitement  des  évêques  fera  ,  favo'r  : 

Pour   i'cvéque  de  Par's  ,  de  ço,ooo  liv. 

Pour  les  évequts  des  vii!e<  dont  la  popu- 
lation eft  de  50,000  arnes&au-delTus,  de  20,000 
livres. 

Pour  tous  les  autres  évéques  >  de  12,000 
livres. 
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1  V. 

Le  traitement  des  vicaires  des  églifes  ca- 
thédrales rc;ra ,  favoir  : 

A  Paris ,  pour  le  premier  vicaire ,  de  6,oco  iiv. 

Pour  le  fécond ,  de  4,000  Iiv. 

Pour  tous  les  autres  vicaires ,  de  3,000  Iiv. 

Dans  les  villes  dont  la  population  efl  de 
50,000  âmes  &  au-deiius  ,  pour  le  premier 
vicaire ,  de  4,000  Iiv. 

Pour  le  lecond,  de  3,000  Iiv, 

Pour  tous  les  autres ,  de  2,400  Iiv. 

Dans  les  villes  dont  la  population  efl  de 
moins  de  50  000  aaies ,  pour  le  premier  vi? 
Caire,  de  3,000  iiv. 

Pour  le  lecond  ,    de   2,400  Iiv. 

Pour  tous  ^es  autres ,  de   2,000  Iiv. 


Le  traitement  des  curés  fera,  favoir  :  à  Paris, 
de  6,000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  eft  de 
50,000  âmes  &  au-delTus ,  de  4,000  livres. 
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Dans  celles  dont  la  population  efl  de  moins 
de  50,000  âmes  &  de  plus  de  10,000  âmes,  de 
3,00-  Jivres. 

Dins  -e?  villes  &  bourgs  dont  la  population 
eft  au-dehous  de  10,000  arnes ,  &  au-defîus  de 
3,00-)  âmes  ,  de  Zj^co  livres. 

Dans  toute?  les  autres  villes  &  bourgs,  & 
dans  le-;  villages ,  lorfque  la  paroilTe  offrira  une 
population  de  ^coo  âmes  &  au  de.Tous,  juf- 
qu'à  1,500  ,  de  2000  .ivres  ;  lorfqu'elle  "en 
offrira  une  de  2500  âmes  jufqu'â  2000  ,  de 
ly^,co  !iv.  ;  lorlqu'ei-e  en  cMrira  une  de  moins 
de  20CO  ,  &  de  [Ils  de  1000  ,  de  i5ooliv. 
&  iorfqu'elle  en  ofF.ira  une  de  1000  âmes  Se 
au-deflbus  ,  de  1,200  livres. 

V  I. 

Le  traitement  des  vicaires  fera  ,  favoir  :  à 
Paris ,  pour  le  premier  vicaire ,  de  2,400  liv.  ; 
pour  le  fécond,  de  ijooliv,,  «S»;  pour  tous  les 
autres,  de  [000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  eft  de 
50,000  âmes ,  &  au-deifus ,  pour  le  premier  vi- 
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Caire,  de  i,ioo  livre?;  pour  le  fécond,  de 
1000  livres  ,  &  pour  tous  les  autres ,  de  Soo  liv. 

Dans  toutes  les  autres  villes  &  bourgs ,  où  la 
population  fêta  de  plus  de  ^ooo  âmes ,  de  Soo  1, 
pour  les  deux  premiers  vicaires ,  &  de  700  liv. 
pour  tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  autres  paroiiTes  de  villes  Se  de 
campagne,  de  700  lîv,  pour  chaque  vicaire, 

V  I  I. 

Le  traitement  en  argent  des  mîniftres  de  la  re- 
ligion leur  fera  payé  d'avance  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  par  le  tréforier  du  diftriift ,  à 
peine  par  lui  d'y  être  contraint  par  corps ,  fut- 
une  (impie  fonunation  ;  &  dans  le  cas  où  l'é- 
véque  ,  curé  ou  vicaire  ,  viendroit  à  mou;ir  ou 
à  donner  fa  démiffion  ,  avant  la  fin  du  qu  riier, 
il  ne  pourra  étie  exercé  ,  c?ntre  lui  ni  contre 
Tes  héritiers,  aucune  tépctition, 

V  I  I  r. 

Pendant  la  vacance  des  cvêchés ,  des  cures  Se 
de  tous  offices  eccléfiaftiques ,  payés  par  la  na- 
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tion ,  les  fruits  du  tTaitement  qui  y  efl  attaché, 
feront  verfés  dans  la  caifîe  du  diftridl,  pour  fub- 
venir  aux  dépenfes  dont  il  va  être  parlé. 

I  X. 

Les  curés  qui ,  à  caufe  de  leur  grand  âge,  ou 
de  leurs  infirmités,  ne  pourroient  plus  vaquer 
à  leurs  fondions,  en  donneront  avis  au  direc- 
toire du  département ,  qui ,  fur  les  inftruc- 
tions  de  la  municipalité  &  de  Padminiftration 
dudifiridj  laiffera  A  leur  choix,  s*ilyalieu, 
ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  fera 
payé  par  la  nation ,  fur  le  même  pied  que  les 
autres  vicaires ,  ou  de  fè  retirer  avec  une  pen- 
iîon  égale  au  traitement  qui  auroit  été  fourni 
au  vicaire. 


Pourront  aufll  les  vicaires ,  aumôniers  des 
hôpitaux,  fupérieurs  de féminaires ,  &  tous  au- 
tres exerçant  des  fondions  publiques  ,  en  fai- 
fant  conflater  leur  état  de  la  manière  qui  vient 
d'être  ^reicrite ,  fe  retirer  avec  une  penfîon  de 
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là  valeur  du  traitement  dont  ils  jouifloient, 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  fomme  de  boo  1, 

X  I. 

La  fixation  qui  vient  d*étre  faite  du  traite- 
ment des  miniftres  de  la  religion,  aura  lieu  a 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret;  mais  feulement  pour  ceux  qui  feront 
pourvus,  parla  fuite,  d'offices  eccléhaftiques. 
A  l'égard  des  titulaires  aftuels ,  foit  ceux  dont 
les  ofiices  ou  emplois  font  fupprimés ,  foit  ceux 
dont  les  titres  font  confervés ,  leur  traitement 
fera  fixé  par  un  décret  particulier. 

XII. 

Au  moyen  du  traitement  qui  leur  eQ  aifuré 
par  la  préfente  conllitution  ,•  les  évéques,  les 
curés  &c  leurs  vicaires ,  exerceront  gratuitement 
les  fondions  épifcopales  &  curiaUs. 


(124) 

TITRE      IV, 

Ve  la  loi  ds  la  réjlàmce, 

Ap^ticle    Premier. 

La  loi  de  la  rélîdence  fera  régulièrement  ob- 
fervée,  &  tous  ceux  qui  feront  revêtus  d'un  of- 
fice ou  emploi  ecciéfiaftique  ,  y  feront  foumis 
fans  aucune  exception  ni  diftindion, 

I  I. 

Aucun  évêqua  ne  pourra  s^abfenter ,  chaque 
année,  pendant  plus  de  quinze  jours  confccu- 
tifs  ,  hors  de  fon  diocèfe  9  que  dans  le  cas  d'une 
véritable  néceflité,  &  avec  l'agrément  du  direc- 
toire du  déparccmerit  «  dans  lequel  Ion  iiége 
fera  établi, 

I  I  I. 

Ne  pourront  pareillement  les  curés  &  les  vi- 
caires s*abfenterdulieu  de  leurs  fondions,  au- 
delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixe  ,  que  pour 
des  raifûns  graves,  &  même  en  ce  cas ,  feront 

tenus 


(  2^5  ) 
tenus  les  curés  d*obtenir  l'agrément,  tant  de 
leur  évéque  que  du  direftoire  de  leur  Jiftrid  ; 
les  vicaires  >  la  permiriion  de  leur  curé. 

I  V. 

Si  un  évéque  ou  un  curé  s*écartoIt  de  la  loi 
de  la  réfîdence ,  la  municipalité  du  lieu  en  don-, 
neroit  avis  au  procureur-général  1}  ndic  du  dé-r 
partement,  qui  r^vertiroit  par  écrit  de  rentrer 
dans  fon  devoir ,  &  après  la  féconde  monition , 
le  pourfuivroit  pour  le  faire  déclarer  déchu  de 
fon  traitement  pour  tout  le  ten^s  de  ion  ab-; 
fence. 

V. 

Les  évéques  ,  les  curés  &  les  vicaires  ne 
pourront  accepter  de  charges ,  d'emplois  ou  de 
commiflîonb  qui  les  obiigeroient  de  s'éloicner 
de  leur  diocèfe  ou  de  leur  parolfîe,  ou  qui  les 
enlèveroient  aux  fonélions  de  leur  miniftère , 
&  ceux  qui  en  font  acluellement  pourvus ,  fe- 
ront tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de 
trois  mois  ,  à  compter  de  la  notification  qui 
leur  fera  faite  du  préfcnt  décret ,  par  le  procu- 

Tome  IF,  P 
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ïeur-général-ryndic  de  leurdépsriement;  (înoît 
&  après  l'expiration  de  ce  délai ,  leur  ofrlce  fera 
réputé  vacant  >  &  il  leur  fera  donné  un  {uccef^ 
feuren  la  forme  ci- deflus  prefcrite. 

V  I, 

les  évéques,  les  curés  &  les  vicaires  pour- 
ront ,  comme  citoyens  aclifs ,  affifter  aux  af-^ 
fgmblées  primaires  &  éleétorales,  y  être  nom- 
més éleéleurs  ,  députés  aux  légiflatures ,  élus 
membres  du  confeil  général  de  la  commune  5î 
du  confeil  des  adminiftrations  de  diflrid  &  des 
départemens.  Mais  leurs  fondions  font  décla-- 
rées  incompatibles  avec  celles  de  maire  &  au- 
tres officiers  municipaux  &  des  membres  des 
direâoîfes  de  diftriél  &  de  département  ;  &  s'ils 
étoient  nommés ,  ils  feroient  tenus  de  faire  leuï- 
fiption. 

V  I  r. 

L*incompatibilïté  ,  mentionnée  dans  Tar- 
tkle  VI,  n'aura  effet  que  pour  l'avenir;  &  fi 
aucuns  évêques ,  curés  ou  vicaires  ,  ont  été 
apfelés3  par  les  voeux  de  leufs  concitoyens^ 


aux  offices  de  maire  &  autres  munîcipair: ,  ou 
nommés  membres  des  direâoires  de  diftriâ  ."^ 
de  département ,   ils  pourront  continuer  d'en 
exercer  les  fondions. 
San6îîonné  le  24  acût» 

iz  juîllei. 

Compte  de  Vadmmtjlration  des  finances  de  Saint* 
Domingue  rendu  par  M.  de  Marboîs, 

L*a{îemblée  nationale  a  décrété  qu'il  fera  faîc 
mention  dans  Ton  procès-verbal  ,  de  la  lettré 
de  M.  Barbé  (  ci- devant  de  Marboîs),  &  des 
détails  juflificatifs  de  l'exaélitude  de  fa  comp- 
tabilité ,  &  que  les  pièces ,  ainfï  que  fa  lettre, 
feront  remifes  aux  archives  (1), 

(i)  M.  de  la  Chevalerie  ayantélcvé  quelques  doutes 
fur  Texaélitude  du  compte  rendu  par  M.  Barbé  de  Mar- 
boîs, de  foD  adminiftraiion  des  finances  de  Saint-Do- 
mingue ,  pour  détruire  rimpreffion  cjue  ces  dcutes 
auroient  pu  laifler  >  M.  Barbé  a  envoyé  à  raflemblée 
i'éiat  des  finances  de  cette  colonie  ,  dans  lequel 
M,  Depronfy  ,^ui  a  été  chargé  de  ces  finances  afrè"? 


(^8) 

12  juillet. 

Contîntiatton  de  la  régie  des  économats  pendant 
Vannée, 

L'aSTemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  eccléfiaflique ,  décrète  que  l'éco- 
îiorqe-général  continuera,  pendant  lapréfente 
année  ,  la  régie  qui  lui  eft  confiée  ,  &  fera , 
durant  le  même- temps  ,  la  perception  des 
fermages  &  revenus  échus  &  payables  dans 
îe  courant  de  ladite  année ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte. 

ï5  juillet, 

Etat  des  reprises  du  tréfor   royal  demandé  atf 
premier  minijîre  des  finances, 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  penfîons ,  a  dé- 

M.  Barbé  >  annonce  que  le  compte  de  fon  préd6* 
cefieur  eft  exaft ,  qu'il  a  trouvé  plus  d'un  million 
dans  les  caifTes,  &  qu'il  fe  rend  compt  ahle  de  tout 
jpcque  M.garbé  aygi;  snngncé  quUl  lui  Uiflbjt, 
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crèté  &  décrète  ,  que  le  premier  miniilre  des 
finances  fera  remettre  dans  le  jour ,  à  Ton  co- 
mité des  pensons ,  Tétat  des  reprifes  du  tré? 
foi  royal, 

13  juillet. 

Recouvrment  des  imp  ofitîon:.  Exécution  des  rôles 
de  contribution  patriotique, 

L'affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
Ton  comité  des  finances,  profondément  péné- 
trée des  avantJ^ges  d'un  ordre  confiante  in- 
variable dans  le  recouvrement  des  impofîtionsj 
occupée  fans  cefîe  des  moyens  de  faire  difpa^ 
roître  l'effet  des  circonflances  qui  ont  pré- 
cédé l'établiffement  des  nouvelles  alTemblées 
adminiftratives ,  &  mettant  la  plus  jufle  con- 
fiance dans  leur  empreflement  &  leur  zèle  à 
féconder  fes  vues  à  cet  égard,  &  à  fe  confor- 
mer aux  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  pour  que  fes  décrets  foient  exécutés 
avec  la  fidélité  &lafoumifrion  que  leur  doivent 
les  contribuables,  a  décrété  &  dé.crète  ce  qui 
fuit  ; 

P5 
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Art.     I, 

Les  directoires  des  dépaitemens  chargeront 
fans  délai  les  direâoires  de  diflcid  de  fe 
tranfporter  chez  les  receveurs  particuliers  des 
importions  ,  &  de  fe  faire  repréfènter  ,  (ans 
'«déplacement,  par  lefdits  receveurs,  les  regif- 
ires  de  leur  recouvrement ,  d'en  conftater  le 
montant  pour  la  préicnîe  année  lypo,  &  pour 
les  années  1788  &  1785?  ,  afin  d'établir  la  fî- 
luation  des  colle<fteurs  &  de  chaque  munici- 
palité du  diflrid  pour  chacune  defdites  années, 
vis-à-vis  des  receveurs  ;  ils  fe  feront  pareille- 
ment reprélènter  les  quittances  d'à-compteou 
les  quittances  finales  données  auxdits  receveurs 
lurlcfdits  exercices  de  1788  ?  i7^P  &  1790  ,  par 
îes  receveurs  ou  tréforiers  -  généraux  ,  pour 
que  les  débets  des  receveurs  particuliers,  s'il  en 
exifte  vis  à-vis  des  receveurs  ou  tréforiers  gé- 
néraux ,  deviennent  également  conftans. 


I  I. 


Ils  dreiferont  un  procès  *  verbal  fbmmaîre 
lie  leur  vérification  5  ils  renverront  avec  leur 
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avîs  au  diredoire  du  département  qui  eti  ren- 
dra compte,  fans  délai  ,  à  l'affemblée  natio- 
nale &  au  rainiftre  des  finances, 

III. 

Si ,  par  Pe?ramen  des  regîftres ,  il  fe  trouve 
des  colIe<fleurs  &  des  municipalités  qui  niaient 
pas  foldé  l'année  1788,  qui  foient  arriérés 
fur  l'année  178^,  &  qui  ne  foient  pas  en  règle 
pour  le  recouvrement  à  faire  en  la  préfente 
année  i7po,ils  prefcriront  aux  receveurs  par- 
ticuliers d'arrêter,  fans  délai,  les  collecteurs 
&  les  municipalités  en  retard  (  i  ),  pour  que, 
quinzaine  après  ledit  avertiffement ,  les  rece- 
veurs particuliers  préfentent  au  dlreéloire  les 
confraintes  néceflaires  à  y'ûer,  &  qu'il  n*y  ait 


(i)  Faute  d'impreffion  dans  le  procès- verbal.  Il  fauc 
lire  :  arrêter  fans  délai  Iss  comptes  ,  états  ou  regijires 
des  colleâeurs  ou  municipalités  en  retard.  En  général» 
les  procès-verbaux  de  ce  mois  fourmillent  de  fautes  f 
&  fe  reflentent  de  la  précipitation  avec  laquelle  il* 
ont  été  imprimés.  Voyez  le  décret  du  14  août,  relatif 
aux  procès- verL>au;(  ça  (etardt 

^4. 
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fjlus  de  prétextes  à  la  négligence  ou  au  de-; 
(ordre,  qui  deviendroient  inexcufables. 

I  V. 

Les  direftoîres  de  diftrid  fe  feront  repréfen- 
1er  à  l'avenir,  tous  les  15  jours, Tétat  du  re-^ 
couvrement  fait  pendant  la  quinzaine,  certifié 
par  les  receveurs  particuliers  ;  ils  Penverront 
exaftement  au  directoire  de  département,  avec 
leur  avis  fur  les  caufes  qui  ont  pu  influer  fur 
Taccélération  ou  le  retard  du  recouvrement, 
Les  dire<ftoires  des  départemens  feront  former 
pareillement,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'état 
général ,  certifié  d'eux ,  du  Recouvrement  de 
leur  département,  &  l'enverront  au  minière 
des  finances  avec  leurs  observations ,  afin  qu'il 
puiiTe ,  de  fon  côté ,  me  ttre  l'afTemblée  natio- 
nale ou  les  légiflatures  fuivantes ,  à  portée 
de  juger  à  chaque  infiant  de  la  fituation  du 
recouvrement  des  impofitions,  &  des  caufes 
qui  auroient  pu  en  accélérer  ou  retarder  les 


(^33) 
V. 

L'afTemblée  nationale  autorife  les  direftoi- 
res  de  diftric^s  à  rendre  exécutoires  les  rôles 
des  contributions  patriotiques,  &  déclare  que 
la  vérification  des  recouvremens  fera  faite  de 
la  même  manière  que^celle  ci-defîus  ordonné* 
pour  les  tailles  &  impofitions, 

SanCîianné  le  ii  juillet, 

i;  juillet. 

Contmuatîon  provifoire  à^un  droit  de  péage  & 
pontonage  fur  la  rivière  de  Deule^près  de  Lille* 

L'afTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
fes  comités  de  féodalité  Se  de  commerce  réu- 
nis ,  fur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adref^ 
fées  contre  la  perception  que  leci- devant 
feigneur  de  Quefnoy,  près  de  Lille,  (M, de 
Croi  )  continue  de  faire  d'un  péage  &  pon- 
tonage fur  la  rivière  de  Deule,  a  décrété  & 
décrète  : 

1*.  Que  Tarrét  du  confeii  du  28  feptembrc 
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Î788  ,  portant  extenfioti  dudit  péage  &  pon- 
tonage ,  ed  &  demeure  comme  non  avenu. 

i\  Que  provifoirement  Se  jufqu'à  ce  que  , 
fuT  l'avis  de  l'aflemblée  du  département  du 
Nord  ou  de  Ton  directoire  ,  il  ait  été  iîatiaé 
définitivement  à  cet  égard  par  le  corps  légif- 
iatif ,  le  ci- devant  feigneur  de  Quefnoy  peut 
continuer  la  perception  des  droits  énoncés 
dans  l'arrêt  du  cpnfeii  du  i6  octobre  1734  > 
<:n  Ce  conformant  à  l'article  XVI  du  titre  1 
du  décret  du  15  mars  dernier,  &  à  la  charge 
de  reûitutîon  »  s'il  y  a  lieu, 

15  juillet. 

Troubles  à  Lyon  ,  au  Jujet  de  la  perception  des 
droits  aux  barrières.  Voyez  17   juillet, 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  part  de  Ton 
comité  des  rapports  ,  de  ce  qui  s'eft  pafîe  , 
ie  8  de  ce  mois ,  dans  la  ville  de  Lyon  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  maintenir  , 
félon  Tes  difFérens  décrets ,  la  perception  des 
impôts  fubiîftans  ,  julqu'à  ce  qu'elle  puilTe 


faire  jouir  le  peuple  du  bienfait  d*un  régime 
nouveau  ;  qu'il  eft  du  devoir  des  raunicipa- 
Jités,  d'en  protéger  le  recouvrement  de  toute 
l'autorité  qui  leur  eil  confiée  ,  &  que  le  peuple 
de  la  ville  de  Lyon  a  été  induit  en  erreur» 
lorfqu'il  a  penfé  qu'il  dépendoit  de  Tes  offi- 
ciers municipaux  de  l'exonérer  des  droits 
d'aid  s ,   odrois  &  barrières: 

A  décrété  St  décrète  que  Ton  président  le 
retirera  dans  le  jour  vers  le  roi ,  pour  fup- 
plier  fa  majeflé  de  faire  donner  des  ordres  , 
afin  d'afîurer  la  perception  des  droits  d'aides, 
oélrois  8c  barrières ,  établis  aux  entrées  de  la 
ville  de  Lyon. 

Au  furplus ,  raffemblée  autorife  Ton  prési- 
dent à  écrire  aux  officiers  municipaux  &  con- 
feil  général  de  la  commune  de  Lyon,  pour 
leur  témoigner  qu'elle  approuve  la  conduite 
*  qu'ils  ont  tenue  &  leur  eftort  pour  le  maintien 
de  la  tranquilliiépublique  &  du  bon  ordre. 

Lettres  patentes  & procUmation  des  17  Ù  i3.; 
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13  juillet. 

Remercîmens  aux  gardes  nationales  de  France  j 
pour  leur  patriotifme, 

L'aflemblée  nationale  a  unanimement  dé- 
crété, 

I**.  Que  le  difcours  prononcé  au  nom  des 
gardes  nationales  de  France  ,  &  la  réponfe  de 
M.  le  préfident,  feront  imprimés; 

2°.  Qu'il  leur  eft  voté  des  remercîmens 
pour  l'appui  qu'elles  ont  prêté  à  la  confti* 
îution ,  &  au  maintien  de  Tordre  public,  6c 
pour  le  patriotifme  qu'elles  n'ont  ceffé  de  dé* 
ployer  (  i  ). 

i;  juillet. 

Refus  du  droit  de  dîmes  &  de  champarts  dans  1$ 
département  de  Seine  &  Marne, 

L'afîemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 


'  (i)  Le  même  jour ,  mêmes  décrets  ,  &  même» 
remercîmens  aux  députations  des  armées  de  mer  8c 
de  terre* 
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fon  comité  des  rapports ,  fur  ce  quî  s*eft  paffé 
dans  le  département  de  Seine  &  de  Marne, 

j  notamment  dans  les  paroiflls  de  la  Chapelie- 
la-Reine,  Achères ,  Ury  &  Chevryfous -le- 
Bignon  ;  improuvant  &  déclarant  crimineig 
toute  réfiftance  à  ia  loi ,  &  tout  attentat  contre 

'  TorJre  public  ,  a  décrété  &•  décrète  qu'iilèra  in- 
formé par  les  tribunaux  ordinaires  contre  les  in- 
fradeurs  du  décrr-t  du  i8  juin,  fanctionné  pat 
le  roi,  concernint  le  paiement  des  dîmes,  des 
champarts  &c  autres  droits  fonciers  ,  ci-de- 
vant feigneuriaux ,  &  que  leur  procès  fera  fait 
&  parfait  ,  fauf  Tappel:  qu*il  fera  même  in- 
formé contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
roient  négligé  à  cet  égard  les  fondions  quî 
leur  font  confiées;  fauf  â  ftatuer  ,  à  l'égard 
defdits  officiers  municipaux  ,  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  réfervant  aux  débiteurs  ,  lorfqu'ils 
auront  eôeélué  les  paiemens  accoutumés,  à 
le  pourvoir,  en  cas  de  conteftation,  devant 
les  tribunaux,  conformément  audit  décret  du 
18  juin  ,  pour  y  faire  juger  la  Icgîtimité  de 
leurs  réclamations  contre   la  perception. 

Et  que  fon  préfident  Ce  retirera  pardevers  le 
roi, pour  le  fupplier  de  meure  des  troupes  rér 
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glées  à  portée  àe  féconder  les  gardes  natio- 
nales ,  fur  la  réquifition  des  municipalités  ou 
dss  diredoires  de  département  &  de  diflrift  , 
pour  le  rétablilTemerxt  de  l'ordre  dans  les  lieux 
où  il  auroit  été  troublé. 

Et  fera,  le  préfent  décret,  lu,  publié  &  af- 
fiché dans  toutes  les  paroiiTes  fujettes  auxdits 
droits. 

Lettres-patentes  &  proclamation  des  i6  &  iS, 

i^  juiileté 

Pipo/  dit  drapeau  ds  la  fédération  dans  la  fa! le 
de  l'ajfemblée» 

L'afîemblée  nationale  a  ordonné  que  le  dra- 
peau (dépolé  la  veille  au  foir,  dans  lafalle  de 
rafîemblée  ,  &  gardé  toute  la  nuit  par  un  dé- 
tachement de  vétérans  ,  députés  à  la  fédéra- 
flon),  feroit  fuipendu  à  la  voûte  de  la  falle, 
comme  un  monument  defliné  à  tranfrajttre  aux 
légillatures  fuivantes  la  grande  &  intérelTante 
époque  du  14  juillet  1790.  (i) 

(0  La  féance  de  ce  jour  s'eft  ouverte  par  un  /fet- 
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I^aÉemblée  nationale  a,  de  plus,  voté  par 
acclamation  les  honneurs  de  la  féance  &  des 
rfcmercîmens ,  pour  le  zèle  ii  religieux,  n  pa* 
triotique.  &  Ci  digne  du  cara<^ère  français, 
qu'ont  montré  à  la  garde  de  ce  drapeau,  les 
vingt-neuf  guerriers  nommés  dans  le  procès- 
verbal  du  dépôt  qu'ils  en  ont  fait  dans  la  falle 
Je  l'affembl^e. 


t?cle  intéreïïant.  Un  guerrier ,  à  la  droite  du  préfi- 
dent ,  tenoit  déployé  ce  drapeau  fur  lequel  on  lifoit 
d'un  côté  :  Confédération  nationale  à  Paris  ,  du  14 
juillet  1790,  &  de  l'autre;  Conjîitution.,  armé&Fran^ 
çcnfe;  deux  autres  guerriers  le  gnrdoient.  Ces  bra- 
ves vétérans  ayant  qualifié  ce  drapeau  é.''(yTiflamme ^ 
(  vieille  fottife  qu'il  faut  oublier  avec  tant  d'autres  ,  ) 
«ela  donna  lieu  à  quelque  di/cuflîon.  Plulîcurs  membres 
vouloient  qu*en  cette  qualité  à.'Orijîamme  ,  il  fût 
d'épofé  chez  le  roi  j  comme  chef  fuprcme  de  Tarméè  ; 
mais  on  ohfcrva  qu'avant  qu'il  evlt  été  béni  avec  ley 
aiitres  ^  à  la  cérémonie  de  la  veille  ,  la  municipalité 
de  Paris  en  avoit  fait  hommage  à  TafTemblée  ;  2i 
(ju'ainfi,  c'étoit  par  erreur  qu'on  l'avoit  transforjué 
eiv  OrijUimM* 
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i6  juillet. 

Accélération  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
aux  municipalités^ 

L'aflfemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
fon  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  ,  voulant  accélérer  l'exécution  de  la 
vente  ordonnée  par  fes  décrets  des  17  marsj& 
14  mai  de  la  prélente  année,  en  faveur  des  mu-î 
nicipalités,  jufqu'à  concurrence  de  400  mil- 
lions ,  hâter  le  rembouriement  des  aflîgnats- 
monnoie ,  &  aflurer  leur  hypothèque  par  la  dé- 
fîgnation  fpéciale  des  objets  fur  lefquels  elle 
doit  porter,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  luit  ; 

Art.    I. 

Le  comité  chargé  de  raliénatîon  des  do- 
maines nationaux,  procédera,  fans  délai ,  dans 
les  formes  prefcrires  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  &  l'inflrudion  du  31  du  même  mois , 
à  la  vente  aux  municipalités  de  ceux  de  ces 
biens  pour  lesquels  elles  ont  fait  des  foumiflions 
avec  défîgnation  fpéciale,  conformément  au 

modèle 
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tnodèle  annexé  à  rinftrudion  ci-defTus  meti-s 
tionnce. 

I  I. 

Celles  des  municipalités  qui ,  ayant  adrefle 
des  ceman^Us  ,  foit  à  Pailemblee  nationale, 
foit  à  Ion  comité  ,  n*ort  pas  rempli  Jes  condi- 
tions exigées ,  lerjnt  tenues  de  faire  parvenir 
au  comité  une  nouvelle  foumiflion  dans  les 
formes  prescrites  ,  &  ce,  avant  le  iç  (epiembre 
prociiain ,  après  lequel  jour  elles  ne  pounont 
plus  concourir  à  Tacquilîtion  des  domaines  na- 
tionaux ,  quet:omme  les  acquéreurs  particu^ 
liers ,  &  conorinémcnt  aux  difpofîcions  c^e  l'ar- 
ticle XV  du  décret  des  25,  26  &:  z>  juin  der-; 
nier. 

I  I  I. 

Le:  municipalités  qui  n*ont  point  encore 
formé  de  demandes ,  feront  rtçues  à  faire  des 
founiilTions  dans  les  mêmes  formes  &  dans  le 
mcme  délai. 

I  V. 

Le  comité  rendra  compte  à  i'aiTemblce  na- 
Tome  ir.  Q    ' 
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tionale ,  avant  le  premier  odobre  prochain ,  des 
fouraidlons  qu'il  aura  reçues,  pour  être  flatué 
définitivement    par   elle  fur  Texécution  com- 
plète cte  l'aliénation  aux  municipalités. 
SanClîonné  le  i6  juillet, 

16  juillet. 

Supprejfion  de  toutes  penfions ,  dons  ^  trahemsns 
conjervés  ^  &€,  Création  de  nouvelles  pevji on t 
&  paîemens  de  celles  qui  neycedent  pas  600 
livres.  Voyez  16  juillet» 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Les  penlions ,  dons,  traitemens  ou  appoin- 
temens  confervés ,  récômpenfes ,  gratifications 
annuelles ,  engageraens  contractés  pour  paie- 
ment des  dettes  ,  alTurances  de  dots  ^  de 
douaires,  concevons  gratuites  de  domaine? 
exiflans  au  premier  janvier  i7>o,  ou  accordés 
depuis  cette  époque,  font  rupprimcs.  Il  fera 
procédé  à  une  création  nou'/eile  de  penfions  , 
fuivant  le  mode  que  raifemblée  nationale  dé- 
terminera 3  d'après  le  projet  que  Ton  comité  de» 
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pen/îons  concertera  avec  le  comité  militaire  Se 
le  comité  de  marine ,  &  qu'il  lui  préfentera  à  U 
huitaine. 

Et  cependant  Taflenblée  nationale  décrète 
que,  par  proviiion,  tous  les  ci- devant  pen- 
fîonnaires  feront  payés  des  arrérages  de  la  pré- 
fente année  de  leurs  penfion^-,  fi  eiies  ne  font 
que  de  la  femme  de  600  livres ,  ou  au-  defTous , 
foitenun,  foiten  plusieurs  articles;  &  dans  le 
cas  où  les  penfior.s  &c  gratifications  dont  on 
jouilToit,  excéderoient  la  fomme  de  600  liv, , 
foit  en  un  article,  foit  en  plu/îeurs,  il  fera 
payé  la  fomme  de  écoliv.  à  compte  fur  les 
arrérages  de  la  préfente  anPiée  desdites  pea- 
iîons  &  gratifications. 

San^iionné  le  zi  août. 

17  juillet. 

Indemnité  aux  députés  à  la  fédération, 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  que  les  di- 
reftoires  de  diftrid  fixeront  la  fomme  à  attri- 
buer aux  députés  à  la  fédération  dans  les  dif- 
iricls  où  elle  n*a  pas  été  réglée.  Se  qu'en  cas 
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de  difficultés ,  elle?  feront  référées  aux  direc- 
toires de  département  qui  les  jugeront. 
SanÛlonné  U  i^  juillet, 

27  juillet, 

Véputanons  des  municipalités  à  Vajfemblée» 

L'affemblée  nationale  décrète  que  pafle  le 
prem;er  d'août  prochain,  eLe  ne  recevra  plus 
aucune  députation  des  municipalités  de  can- 
tons ou  de  diilrids, 

17  juillei. 

InfurreCiion  à  Lyon  au  fujct  des  droits  d'^ocîrois, 
Harrièrçs  forcées  &  brifJes, 

UafTemblée  nntianale  ,  après  avoir  oui  le 
compte  qtie  lui  a  ùÀt  rendre  ion  coîTÎté  des 
rapports  ,  de  ce  qui  s'elc  paifé  dans  la  viî'e  de 
Lyon  ,  depuis  ^es  faii,s  qui  ont  donné  lieu  à  Ion 
décret  du  lî  de  ce  mois; 

ConfîJérant  que  la  chofe  publique  feroit  en 
danger  ,  Ci  les  inrùrrtdicns  contre  rimi-ôt 
étoient  tolérées  ; 


» 


(  MO 

Qu'  îe  peu^^le  de  1.)  on ,  connu  pnr  Ton  at^a- 
ch^mnt  à  !a  conftiruiion  &  fa  loumifiion  aux 
loix  .  a  été  égaré  [  ar  d'infi  Jieu'es  déclamations, 
dont  "es  a'jte.rs  (ont  les  vrais  coupables,  di- 
gn.-*.  de  tcu  te  la   févérité  des  loix  ; 

In  itinr  ce  peu.^le  ,  au  nom  de  la  ratrîe, 
à  riferver  fa  co:  fi.uice  aux  officiers  ruunicipaux 
don?  il  a  fait  chciv  ,  &  à  sttendte  du  nouvel 
or  Ire  qui  (era  mss  dans  les  finances  ,  tous  les 
foj'agemens.qui  feront  compadbles  avec  les 
befoin-;  de  l'état  ; 

A  décrété  &  décrète  ce  qui  fuît: 

Art.    I. 

Les  procèvverbaux  ,  contenant  nomination 
&  délibération  des  prétendus  commiffair^s  des 
trente-deux  fcdîons  de  la  ville  de  L}on,  des 
p  &  lo  de  ce  mois,  fort  &  demeurent  nuls  Se 
comme  non-  avenus,  ainfi  que  tout  ce  qui  a 
fjivi  (i);    &  cependant  l'afTemblée  nationale 

(  ;  Après  avijir  fait  violence  au  corps  municipal 
&  ju  confeil  de  la  comm.ine  ,  le  perp'e  avoit  nommé 
des  comiîTiifaires  qi:i  s'étoient  ifigc-'cs  de  rendre  des 
ordonnances  pour  fipprimer  les  odrois,  &  cîtablir 
à  la  place  une  impofuion  dircde. 

Q3 


ordonne  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire; 
feront  remifes  à  Ton  comité  des  recherches , 
qu'elle  charge  de  prendre  tous  les  renfeigne- 
snens  nécefTaires  contre  les  auteurs  des  trou-» 
blés  dont  il  s'agit ,  notamment  contre  les  par- 
ticuliers qui  ont  fait  les  fondions  de  préfident 
&  de  fecrétaire  dans  l'affemblée  desdits  pré- 
tendus commifTiires ,  afin  qu'il  Toit  procédé 
contr'eux  félon  la  rigueur  des  lolx. 


I  I. 


Le  décret  du  13  de  ce  mois  fera  exécuté  sui- 
vant (a  forme  &  teneur ,  &  à  cet  effet ,  les  bar- 
rières de  la  ville  de  Lyon  feront  inceiTamment 
rétablies ,  &  les  commis  &  prépofés  a  la  per- 
ception des  droits  qui  y  font  exigés  ,  feront 
remis  en  pcfTefTion  de  leurs  fondions  ,  &  le 
roi  fera  fupplié  d'employer  la  force  armée  en 
nombre  fufîîrant,  pour  protéger  efficacement 
le  rétabliflement  des  barrières  &  la  perception 
des  droits  \  laquelle  force  fera  employée  à  la 
réquifition  des  corps  adminiftratifs ,  conformé-; 
ment  à  la  conftitution. 
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I II. 

Dans  la  quinzaine  ,  après  la  publication  du 
présent  décret ,  les  cabaretierî  ,  marchands  & 
autres  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  le 
compte  desquels  font  &  feront  entrées  àt^ 
denrées  &  marchandlfes  fujettes  aux  droits  , 
pendant  la  ceflation  des  barrières,  feront  tenus 
d'en  faire ,  dans  les  bureaux  refpedifs ,  la  dé» 
claration ,  &  d'acquitter  les  droits  à  concur- 
rence; &  paffé  ce  délai,  le  roi  fera  fuppiié  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  foit  informé  contre 
ceux  qui  n'aurort  pas  fait  la  déclaration  &  le 
paiement  des  droits  dont  il  s'agit,  fans  préjudice 
de  la  rerponfabiiité  desdits  citoyens  compofans 
la  commune  ,  qui  fera  exercée,  s'il  y  écheoit , 
&  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Et  l'alTemblée  ordonne  que  fon  préludent  fe 
retirera,  dans  le  jour,  vers  le  roi ,  pour  fup- 
plier  fa  majefté  u'accorder  fa  fandioti  au  pré- 
fent  décret,  &  de  faire  donner  les  ordrts  né-» 
ceflaires  pour  qu'il  foit  rais  à  prompte  ^_5ntière 
exécution. 

Lettrei-patentes  du  rpçniejoHr,  &  prcclawaiion 
du  jt>  juilktt 

Q4 


(m8) 

17  juillet. 

Fondrons  aàmînifliratîvcs  difptitées  à  la  rnunhî- 
puL'ué  de   liîberac  ,  chef- lieu  de  diJItiCi. 

L'afTemblée  nationale  autDrise  Tadminlfira- 
tîon  diî  département  de  ia  Dordogne  ,  à  pro- 
noncer ,  après  avoir  vérifié  les  faits  ,  lur  l'union 
des  trois  municipalités  établies  dans  les  villes 
de  Riberac,  les  bourgs  de  Saint-Mjrtin  &  de 
Saint- Martial  (O,  &  décrète  que  ces  trois  mu- 
nicipalités conferveront  provifoirement  l'admi- 
nifl:r?.iion  ,  chacune  dans  leur  territoire;  mais 
qu'elles  fe  réuniront  à  Kiberac,  pour  procéder 
à  la  répartition  des  impo/îtions  dans  les  dépen- 
dances des  paroiir^s  de  iiaint- Martin  &  de 
Saint- Martial. 

Sandionné  le  il  juillet. 


(0  La  v'iMe  de  Ri'^erac  ,  clief-'ieu  de  àiiiri^l  ^  aa' 
départenifnt  *ie  la  Do  dogie  ,  n'a  point  de  paroiiîe  , 
mais  ett  réunie  auK  fji;X''^ourgs  de  Saine-Martin  & 
Saini-Marrial ,  „,.,\  ç;:_\.  ch.xua  ur:e  tuccirlalc  &  une 
inurJcîpuiiié  particulière.  0:*J^  difficulté  retardoitia 
çoûfedion  des  rôles  &  la  perception  des  i;iipi?£Hions* 
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17  juillet. 

fouvorrs  &  fondions  du  comité  de  Uq'.iiiatîonl 
Dj'a'rs  pour  la  véiification  des  uLttcs  arrié". 
rées  de  l*état, 

L*aflemb'ée  nationale  ,  arbres  avoir  entencîu 
le  '•apport  ^e  Ton  ccniii  de  liquidation  ,  fur  la 
nécefilcé  d- fixer  ,  d'une  manièrv"  rréci-'e,  les 
pouvoirs  de  ce  comité,  &  de  djter:niner  les 
ior.ct'.ons  qui  lui  font  attrijuccs,  a  décrété  & 
décrète  ce  qui  luit  : 

Art.    I. 

L*aflembk'e  nationale  décrète  ,  comme  prîii'^.  " 
cipe  copfti'utionnel ,   que  nulle  crance  fur  le 
trélbr  public,    ne  peut  être  a-lmife  parmi  les 
dettes   d-i  l'érat  ,  qu'en  vertu  d'un    décret  de 
l'alTembiée  nationale ,  fandioiiné  par  le  roi, 

I  I. 

Fn  éxecution  <îu  (u'cret  fanaionné,    du  iz 
janvier,  &  deiadéciûondu  15  tcviief  dernier. 
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aucunes  créances  arriérées  ne  feront  préfentées 
à  PaiTemblée  nationale  pour  être  définitive- 
ment reconnues  ou  n^jettées,  qu'après  avoir 
été  foumifes  à  l*examen  du  comité  de  liquida- 
tion ,  dont  les  délJbcratiojis  ne  pourront  être 
prifcs  que  par  les  deux  tiers  au  moins  de^  mem- 
bres de  ce  comité  ;  &  lorsque  le  rapport  du  co- 
mité devra  être  fait  à  l'aflTemblée,  il  fera  im- 
primé &  diftribué  huitaine  avant  d'être  mis  à 
Tordre  du  jour. 

Néanmoins ,  les  vérifications  &  a-ppuremens 
des  comptesi  dont  les  chambres  des  comptes  ou 
autres  tribunaux  peuvent  être  Taifis  aftuelle- 
ment,  continueront  provifoirement,  &  jufqu'à 
îa  nouvelle  organifation  des  tribunaux  &  l'éta- 
biifîèmentdes  règles  fixées  fur  la  comptabilité, 
às'efFeduer,  comme  ci -devant,  Suivant  les 
formes  ordinaires, 

I  I  I. 

Une  créance  qui  aura  été  rejettée,  dms  les 
formes  légalement  autorifées  jurqu'ici  par  les 
ordonnateurs,  isiïïiftres  du  roi,  chambres  des 
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comptes  ou  autres  triou-^aux,  n?  pourra  être 
prélentée  au  comité  de  liquidaiion. 

I  V. 


Le  garHe  des  fccaux  fera  tenu  de  donner 
au  comité  de  liquidation  connoilhince  &  état 
exact  de  toutes  les  inftances  aduelks,  con- 
cernant la  vérification  ,  appurerr.ent  &  li- 
quidation des  créances  fur  le  tréfor  public, 
à  quelque  titre  que  ce  puifîe  être. 


V. 


La  cKkmbre  des  comptes  fera  pareillement 
remettre  au;lit  comité  ,  un  tableau  de  toutes 
les  parties  de  comptabilité  dont  la  vérifica- 
tion &  appurement  font  aclueiiement  à  l'exa- 
men du   tribunal. 

V  I. 

Tous  tribunaux,  administrateurs,  ordonna- 
teurs &  autres  personnes  publiques  ,  feront 
tenus  de  fournir  les  documens  &  inftruc- 
tions  qui  leur  feront  demandes  par  le  co- 
mité. 
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V   I   I. 

Tous  les  crépiiriers  qui  prétendent  être 
em,  lovés  dans  l'état  de  ia  dette  arriérée,  fe- 
tont  tenus  de  fe  faire  connoî:re  dans  les  dé- 
lais Tuivans  ;  Hivoir  :  à  dater  de  la  publica- 
tion du  ;  r^i-ient  décret,  deux  mois  pour  les 
perfonne?  dom.ti  iics  en  France  ; 

Un  ?n  pour  les  perfonnes  qui  habitent  les 
colonies,  en-deç.\  du  Cap-de  Boiine-Efpé- 
rance  ; 

Et  trois  années  pi5ur  les  perfonnes  quiha- 
bîtert  au-delà. 

Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n*auroîcnt 
pas  juflifié  au  co  niri  de  liquidation  ,  foît  de 
leurs  titres  duement  vérifiés,  foit  de  Taftiotî 
qu'ils  auroicnt  dirigée  devant  les  tribunaux  qui 
en  doivent  conncîtie  ,  pour  en  obtenir  la  vérifi- 
cation ^  feront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 
répétitions  fur  le  tréfor  public. 


L*objefdu  travail  du  comité  d'^  îî'jm dation 
fcirt    i'cxaiïien    ik    la    iiquiddiion    de    toute 


(  Ml  ) 

créance  &  cîemande  fur  le  tréfor  pub!ic ,  qui 
fera  fuicepiib.e  de  conicftation  ou  de  diffi- 
cuiié, 

I  X. 

Le  comité  de  liquidation  préfentera  à  rafTem" 
blce  nationale  Tes  obfervations  fur  la  naru'-e 
detoutesles  créances  arriérées,  fur  'eique.les 
raflemblée  nationale  aura  à  prononcer. 

Il  vérifiera  particuli'Tcrnent  fi  'es  créances 
arriérées  ,  comprift-s  dans  les  é-ats  certifiés 
véritables  ,  qui  doivent  lui  être  remis ,  en 
£x:cution  de  Tanicle  VII  du  décret  du  ix 
janvier  ,  ont  été  duement  vérifiées  ou  jugées 
£<.  appUrées  dans  les  f  jr:nes  prefcrites  par  les 
réglemens  &  ordonnances. 


Le  comité  fera  ter-u'de  fe  procurer  tous  les 
renieignemens  nécelfd'res  lur  les  créancisque 
le  tréfor  public  a  droit  d'exercer  contre  dif- 
férens  particuliers,  &  d'en  faire  le  rap^^ortau 
corps  légiflatif. 


(   ÎÎ4  ) 

x;i. 

Il  fera  tenu  regiflre  de  toutes  les  déci/îons 
qui  auront  été  portées  fur  PadnwfTion,  rejet  ou 
réduction  de  diverfes  portions  de  la  dette  ar- 
riérée ,  afin  que ,  dans  aucun  temps ,  &  fous 
aucun  prétexte  ,  les  porteurs  de  titres  rejet- 
tés  ou  réduits  ,  ne  puilTent  renouvelier  leurs 
prétentions. 

--      X  I  I. 

Conformément  à  l'article  IX  du  décret  du 
Il  janvier  dernier,  les  délibérations  du  co- 
mité fur  Kadmifl'^on  ,  rejet  ou  réduction  des 
diverfes  parties  de  la  dette  .arriérée,  ne  feront 
que  provifoires  ;  aucune  portion  de  créance  , 
préfentée  au  comité  de  liquidation  ,  ne  pou- 
vant être  placée  fur  le  tableau  de  la  deite  H-- 
quidée  qu'après  avoir  été  foumife  au  juge- 
ment de  TalTerriblée  nationale  ,  &  à  la  fàiic- 
tion  du  roi. 

Sanciionné  k  8  août. 


I 


(  ^55  ) 
-    17  juillet. 

Mention  honorable    de    l'adrejfe   de   ^lujieun 
communes, 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
la  ledure  de  Padrefîe  des  communes  de  Ret- 
tershoffey  ,  Oberbecfchdorf ,  Oberbaulberg  , 
Hirteisheini  ,  Pirdenheim  ,  Mittehausberg  , 
Quaizenheim  ,  Prulgriefey  ,  Mandolsiifcim  , 
Schiltigheim,  Akbolsheim,  Woiîsheim,  a  vi- 
vement applaudi  au  patriotiTme  qu'elle  ex- 
prime ,  ainfî  qu'à  la  foumiffion  qu'elle  con- 
tient d'acquérir  les  biens  nationaux  liiuis 
dans  leurs  territoires.  L'afTemblée  a  ordonné 
qu'il  Terok  fait  une  mention  honorable  de 
ceiie  adrelTe  dans  le  procès-verbal ,  &  que  le 
nom  de  ces  communautés  y  feroit  inrcrit. 

17  juillet. 

Troupes    eiwo;)éss   a  Orange  pour  la  tranquillité 
0"  la  siirèîé  de  ceue  ville, 

L^aSTembléc  nationale  a  decUré  que  le  prér 


(  "-^6  ) 
firent  fe  retirera  dans  le  jour  par  devers  le 
roi ,  à  reftet  d<i  fiipplier  fa  majt^ilé  de  donner 
les  ordres  les  pli>s  prompts  pour  qu'il  foit 
envo>é  à  Orange  ,  le  nombre  de  foupts  de 
ligne  qu'il  fera  jugé  néceiraire  pour  vei  1er 
au  m?-int:en  de  la  tranquiLitc  publique  &  à  la 
sûreté  de  ceite  vile  (i). 

18  juii'et, 

Frojt't  de  décret  pour  Vacq.ùttement  de  la  con» 
tribiition    patriotique. 

L'affemblce  nationale  charge  fon  comité 
c^e?  finances  de  lui  pré.'enter,  à  la  prochaine 
fé.ince  ,  un  rro;et  de  décret  fur  les  moyens 
co.^élifs  qui  doivent  être  remis  entre  esmjns 
des  municipîijités ,  pour  p  ocurtr  les  déciara- 
tions  exades  3c  l'acquiitemert  régulier  de  la 
co'nribution  patriotique,  S^  fur  ceux  qui  doi- 
vent cire  (2)  3.UX  d."r.Ltoires  de  diftr.'d  &  de 

11)  Ce  -•  ?.  ,  railtuiblée  a  décrété  q>ie  le  rrcfi- 
d;  nr  fe  reirertyit  de  nouveau  par  de. ers  le  roi  , 
four  réirérc-  la   ir)èn-.e   demande. 

U)  Autre  iaute  d'impi-eiïlon  dans  le  procès-verbal. 

départeojent, 


(  257  ) 

«lépartement  ,  pour  obliger  les  municipalités 
à  remplir  cette  partie  de  leurs  fendions ,  avec 
toute  la  diligence  que  rintérét  public  exige. 


i 


il>  juillet 

Nouvelle  prorogation  du  déUi  pour  réchange  det 
billets  de  caijfc  contre  des  ajftgnats, 

L'afTômbiée  nationale  ,  fur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  fes  commiiTaires ,  de  l'état 
aduel  de  la  fabrication  des  afiignats ,  conlî- 
dérant  qu*il  convient  de  ne  V^s  en  commen- 
cer les  échanges  contre  les  billets  de  la  caifTe 
d'efcompte ,  avant  d'en  avoir  réuni  une  quan- 
tité afiez  conlîdérable  pour  fàti?faire  à  Tem- 
preflement  du  public  ,  &  ne  pas  en  inter- 
rompre le  fêrvice  ;  décrète  que  le  terme  de 
rigueur ,  qui  avoit  été  fixé  pour  les  échanr 
ges  ,  par  le  décret  du  2,4  mai,  au  15  août, 
efl  prorogé  ;  fe  rcferve  ,  Taflemblée  nationale  , 
de  déterminer  par  la  fuite  le  terme  de  cette 


Il  y  a  quelque  mot  d'oublié  ,  &  qui  répond  à  ceux-ci  : 
prefcrits  y  indiqués  j  confies  >  &c.  Sans  quoi ,  il  n'y 
a  point  de  fens. 

Tome  IF,  R 


profôgatîon  ,  qui  fera  indiquée  &  annoncie 
un  mois  avant  le  jour  auquel  elle  aura  été- 
fixée,  &  le  comité  des  finances  eft  chargé  de 
faire,  dans  le  terme  de  quinze  jours  ,  un  rap- 
port fur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle 
commeneera  l'émifiTion  &  rechange  des  afli- 
gnats  »  &  fur  les  difpofîtions  qui  feront  adop^j 
âées  pour  cette  éraiflion  &  ces  échanges» 

i8  juillet. 

Aàmmîjîraùon  au  ci-devant  clergé.  Paiement 
à  ejf'e£îuer  par  f es  receveurs  généraux  &  par-* 
ticuliers, 

L'aflemblée  aatloûale  a  décrété  &  décrets 
se  qui  fuit  ; 

Articlf     Premieï^ 

te  receveur- général  du  clergé  continuera  ^e 
payer  à  Paris ,  julques  &  compris  le  ^o  fep- 
tembre  prochain  feulement ,  la  portion  des  ar- 
lérages  le  Tannée  t785>  &  des  précédente?^, 
des  rentes  i  pe  niions  afTignées  fur  le  clergé., 
&  des  autres  objets  4e  viépen(è  i  lelsuifs  â  ipB 


(  ->9  ) 
admînlflration  ,  exigibles  avant  le  premier 
juillet  (le  la  préfente  année  ,  qui  a  été  juf- 
qu'à  préfent  payée  à  Paris.  L'affemblée  fera 
connoître  inceiTamment  par  qui  &  de  quelle 
manière  fe  fera,  pour  Tannée  17510&  lesfui- 
vantes,  le  paiement  des  penfîons,  rentes  &  au- 
tres charges  annuelles ,  qui  étoient  acquittées 
ci-devant  au  nom  du  clergé. 

II. 

Le  receveur- général  du  clergé  efl  autorïfé 
à  faire  payer, comme  par  le  pafie,  dans  les 
provinces  ,  par  les  receveurs  particuliers  des 
décimes  de  chaque  diocèfe  ,  les  différentes 
parties  qu'il  a  été  d'ufage  d*y  payer  julqn'à 
préfent  ,  pourvu  qu'elles  foient  réclamées 
avant  le  premier  feptembre  prochain ,  à  coinp- 
ter  duquel  jour  ces  receveurs  particuliers  ceP' 
feront  toutes  foné>ions  :  l'aflembiée  fe  pro- 
po'ant  alors  de  pourvoir  au  paietnent  des  ob- 
jets de  cette  nature  qui  pourroient  encore 
être  dûs  après  cette  époque. 


Rs 
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1 1 1. 

Les  receveurs  particuliers  des  décimes  ok 
dons  gratuits ,  continueront  de  faire ,  jufqu'à 
cette  époque, la  perception  de  ce  qui  peut 
être  encore  dû  des  impofitions  eccléiîafliques 
des  années  lySp  &  précédentes,  &  feront  te- 
nus de  juftifier  de  leurs  diligences;  en  fup- 
pofant  que  cette  perception  ne  foit  pas  com- 
plète au  premier  feptembre  prochain,  ils  ne 
celierontpas  moins  d*en  pourfuivre  le  recou- 
vrement pour  le  complément  duquel  raffem- 
blée  prefcrira  inceiTamraent  Ce  qu'elle  jugera 
convenable, 

I  V. 

'h  cette  époque  du  premier  feptembre  pro- 
chain ,  les  leceveurs  particuliers  des  décimes 
drefleront  un  état  des  fommes  qui  feront  en- 
core dues  fur  iefdites  impofîtions  de  l'année 
1789,  &  des  précédentes;  cet  état  contiendra 
îe  nom  des  redevables  ;  il  fera  certifié  véritable 
par  les  receveurs  des  décimes ,  qui  l'adrefferont, 
avant  le  premier  odobre  prochain  ,  au  rece- 


veur -général  auquel  ils  feront  palTer  en  mime^ 
temps  les  deniers  provenus  de  leurs  recouvre- 
mens  qui  pourroient  encore  être  entre  leurs 
mains,  ainfî  que  les  pièces  ]uj[îificatives  des 
fommes  qu'ils  auront  payées  à  la  décharge 
^e  la  recette  générale. 


V. 


Les  recettes  &  dépenfes^'dont  étoît  ci- devant 
chargé  le  receveur  général  du  clergé ,  devant 
celTer  toutes  au  premier  octobre  proch  ain,  &  les 
acquits  des  parties  payées  en  provinces ,  devant 
lui  être  parvenus  au  même  jour  ;  il  fera  dreffer, 
aufll- tôt  après  l'enregiftrement  de  cer; acquits, 
un  état  qui  préfentera  la  véritable  fîtuation  de 
fa  caiffe  ;  cet  état  certifié  vérita^bîe,  fera  par 
lui  remis  au  comité  des  finances,  pour  en 
faire  le  rapport  à  Paflemblée  nationale. 

V  I. 

L'alTêmblée  autorife  fon  comité  des  finan- 
ces ,  à  nommer  des  commiflaires  pour  rece- 
voir les  comptes  du  receveur  général,  &  en 
faire  le  rapport  à  l'alTerabiée  nationale. 

Rî 


(    .62    ) 

VII. 

L'afTemblée  nationale  prendra  en  conlidé- 
f  ation  les  fervices  de  ceux  qui  étoient  employés 
-à  Paris  dans  Tadminiflration  du  clergé. 

'  SanCiionné  le  z^  juillet^ 
ip  juillet. 

Çontinumon  des  droits- perçus  fur  les  ventes  de 
potffon  en  différentes  villes, 

L'aflemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  (bn 
comité  des  finances ,  informée  que  dans  plu- 
iîeurs  villes  où  il  avoit  été  ci -devant  créé 
des  offices  de  jurés  -  vendeurs  de  poiiTon  ,  avec 
attribution  d*un  fou  pour  livre  fur  les  ventes , 
à  charge  d'en  faire  bon  le  prix  aux  vendeurs, 
&  même  de  leur  avance  ;  que  ces  offices  ont 
été  enfuite  fupprimés ,  par  édit  &  déclaration 
des  mois  d'août  1768  &  décembre  1770,  en 
exécution  defquels  les  droits  ci  -  devant  at- 
tribués à  ces  otiices,  font  perçus  au  compte 
du  roi  :  informée  de  plus  que  différentes 
.villes  tentenî  d'abufer  des  décrets  rendus  fut 


I 


(îé5  ) 
ïafuppreflîon  des  droits  féodaux,  pour  en  in- 
duire que  les  dioits  dont  il  s'agit  font  égale- 
ment Tupprimés ,  a  décrété  &    décrète  : 

Que  toutes  les  contributions  publiques  cott- 
tînueront  d'être  levées  &  perçues  de  la  même 
manière  qu'elles  Tétoient  précédemment  ,  à 
moins  que  leur  extindion  &.  fupprefTion  n*ait 
été  exprefTément  prononcée  ;  notamment ,  que 
les  droits  perçu:  fur  les  ventes  de  poiflbn,  dans 
les  villes  de  Rouen,  Meaux,  Beauvais,  Mantes , 
Senlis,  Beaumont,  Pontoife,  Caudebec  ,  Ber- 
nay,  Bordeaux  oC  autres ,  auront  lieu  comme 
du  paiTé ,  jurqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu, 

Sandionné  h  z^  juîlht, 

19  juillet, 

'Abolition  des  retrait  lignager  &  de  mi-denterl 
Suppnjjian  des  droits  d'efcart ,  treizain  ,  &c\ 

L'affemblée   nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuiti 

K4 


(2^4) 

Art.   I. 

le  retrait  lîgnager  &  le  retrait  de  mî-demer^ 
font  abolis, 

I  I. 

Toute  demande  en  retrait  lîgnager  ou  de 
«ni- denier  qui  n*aura  pas  été  confèntie  ou 
adjugée  en  dernier  relTort,  ;,  avant  la  publi- 
cation du  préfent  décret,  fera  &  demeurera 
comme  non- avenue  ,  &  il  ne  pourra  être  fait 
droit  que  fur  les  dépens  des  procédures  an- 
térieures à  cette  époque,  enfemble  fur  l'inté- 
rêt des  fommes  qui  auroient  été  confîgnées 
par  les  retrayans. 

1  I  I. 

L'afîemblée  nationale  Supprime  le  droif 
connu  dans  les  départemens  du  Nord  &  du 
Pas-de-Calais,  fous  le  nom  d'Efcan  ou  Bow 
îe-hors  y  &  éteint  toutes  procédures  ,  pour- 
fuites  &  recherches  qui  auroient  eu  ce  droit 
pour  objet. 


(  ^05  ; 

IV. 

Supprime  également,  avec  pareille  extîn<ftlcn 
de  procédures ,  pourfuites  &  recherches,  le  droit 
treizain  perçu  par  la  commune  de  Nîmes ,'  fui 
les  domiciliés  ou  non  domiciliés  qui  aliènent 
leur  dernière  maifon  ou  héritage  ,  enfemble 
les  droits  à'abznc^  àe  déclaration  ^  émigration  ^ 
florin  de  fttccejfîon  y  ou  autres  femblables  qui 
ont  eu  lieu,  jufqu'à  préfent,  au  profit  du  ci« 
devant  feigneur  ou  communauté  d'habitans, 
comme  aufîî  tous  les  droits  que  certaines  villes 
ou  communes  font  en  poÛeffion  de  lever  Tur 
les  biens  qui  pafTent  des  mains  d'un  bour- 
geois ou  domicilié  dans  celles  d'un  forain,  foit 
par  fuccefifion,  foit  par  toute  autre  voie  (i)« 

San^îiofiné  le  i^  juillet, 

19  juillet. 

Uniforme  géttéral  des  gardes  nationales  du  royatt* 
me.  Voyez  24  juillet» 

L'afîemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


(0  Ce  décret  avoit  été  rendu  le  17  pour  le  retrait 
lignaserèL  le  droit  d'efcart  feulement  ,  mais  le  rap« 


{.66) 

£bn  comité  de  confiitution,  fur  l'uniforme  à 
donner  aux  gardes  nationales  du  royaume  ,  a 
décrété  &  décrète  : 

1°.  Qu'il  n'y  aura  qu'un  feul  &  même  uni- 
forme pour  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume  ;  qu*en  conféquence,  tous  les  citoyens 
français  admis  dans  les  gardes  nationales,  ne 
pourront  porter  d'autre  uniforme  que  celui  qui 
va  être  prefcrit  :  habit  bleu-de  roi,  doublure 
blanche ,  paremens  &  revers  écarlate ,  &  pafTe- 
poil  blanc;  collet  blanc  &  paiTe-poil  écarlate; 
épauiettes  jaunes  ou  en  or ,  la  manche  ouverte 
à  trois  petits  boutons ,  la  poche  en  dehors  à 
trois  pointes  &  trois  boutons  avec  paffe  poil 
rouge;  fur  le  bouton  il  fera  écrit  :  diftriCi  de, .  les 
retrouflis  de  l'habit,  écarlate;  (ùr  l'un  des  re- 
trouflïs ,  il  fera  écrit ,  en  lettres  jaunes  ou  en 
or ,  ce  mot  :  conftitution  ;  &  fur  l'autre  re-^ 
trouffis,  ce  mot:  liberté;  vefte  &  culotte  blanches. 

2^.  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  adopté 

pi>rteur  du  comité  de  raliénation  des  domaine»  na- 
tionaux ,  l'ayant  remis  fous  les  yeux  de  l'aflemblée 
avec  quelques  additions,  la  nouvelle  rédadlioa  a  été 
admife  dans  les  termes  ci-deffus, 


(  î67  ) 

un  uniforme  autre  que  celui  qui  eft  prefcrit  ci- 
deiTus ,  ne  pourront  continuer  de  le  porter  que 
jufqu'au  T4  juillet  prochain,  jour  anniverfaire 
de  la  fédération. 

3"*.  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  où  il 
n'y  a.^it  point  encore  d'uniforme  établi,  & 
qui  en  ont  adopté  un  pour  afTifter  à  la  fédéra- 
tion ,  pourront  également  continuer  de  le 
porter,  mais  lëulement  jufqu'au  14  juillet  pro- 
chain ,  jour  auquel  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  porteront  le  même  uniforme. 

Sandionné  le  zi  juillet, 

19  juillet. 
Dépôt  des  bannières  des  85  départemens, 

Uafîemblée  nationale  déclare  que  les  ban- 
nières données  par  la  commune  de  Paris  aux 
83  départemens ,  &  coBlacrées  à  la  fédération 
du  14  juillet ,  feront  placées  &  traniportées  dans 
les  lieux  où  le  confeil  de  l'adminifiration  de 
chaque  département  tiendra  lèî  féances  ,  foit 
que  le  chef  lieu  fe  trouve  proviCire  ,  définitif 
ou  alternatif,  &que  1;\  bannière  fera  portée  pat 
lep'us  ancien  d':ge. 

Quant  aux  départemens  où  les  chefs- lieux 


(    26^    ) 

ne  font  pas  encore  choifis ,  la  bannière  fera  pro- 
vifoirement  dépofée  dans  la  ville  neutre  où  les 
éledeurs  feront  convoqués  pour  déterminer  le 
chef  lieu,  afin  d'être  placée  enfuite  dans  le  lieu 
où  l'adminiftration  tiendra  Tes  léances,  con-î 
formément  au  préfent  décret, 
SanÛionné  le  i^  juillet, 

19  juillet. 
Nombre  d* individus  de  chaque  grade  dans  V armée* 

L'affemblée  nationale  décrète  qu'à  chaque 
feflîon  de  la  légiflature ,  fur  la  proportion  du 
pouvoir  exécutif  ,  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade  fera  déterminé  par  un  décret  du 
corps  légiflatif,  fanâtonné  parle  roi. 

îo  juillet. 

Ré ^ie  des  droits  affermés  par  les  ci- devant  états 
d'Artois, 

L'aflfemblée  nationale,  furie  rapport  de  Ton 
comité  des  finances ,  voulant  afîurer  la  per- 
ception des  droits  qui  avoient  été  affermés  par 
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les  cî-devant  états  d'Artois ,  &  qui  expirent; 
(  à  l'exception  du  bail  concernant  les  eaux-de- 
vie  )  au  premier  août  prochain  ,  jufqu'a  ce 
qu'il  ait  été  ftatué  fur  le  mode  d'impoiition  à 
établir  dans  les  divers  départemens  du  royaume, 
a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Tous  les  droits  qui  formoient  l'objet  des  baux 
pafTés  parles  ci-devant  états  d'Artois ,  &  qui , 
à  l'exception  du  bail  des  eaux-de-vie ,  expirent 
à  la  fin  du  préfent  mois ,  feront  régis ,  à  compter 
du  premier  août  prochain ,  par  des  régijfeurs 
choifis  (y  nommé,s ,  Jans  délais  par  le  départe^ 
ment  du  Pas  de  Calais ,  ou  fôn  diredoire  ,  lef- 
quels  régiffeurs  verferont  ,  chaque  mois ,  le 
montant  de  leur  recouvrement  entre  les  mains 
de  ceux  qui  jufqu'à  préfent  ont  été  chargés  de 
la  perception  des  revenus  publics ,  fans  rien  in- 
nover» pour  le  moment,  par  lefdits  régifleurs, 
à  la  quotité  des  droits ,  à  la  forme  de  percep- 
tion &  à  l'ordre  de  comptabilité ,  qui  continue- 
ront d*être  cbfervés  comme  par  le  paffé ,  juf- 
qu'a ce  que  ,  par  TalFemblée  nationale,  il  ait 
été  flatué  fur  le  mode  d'impofition  qui  fera 
fuivi  dans  ledit  département,  ainfi  que  dans  les 
autres  départemens  du  royaume, 

SanCiionné  le  z^  juillet^ 


(  ^70  ) 
20  juillet. 

Difficulté  entre  la  municipalité  &.  le  bailliage 
'  de  Soijfons  pour  la  fixation  du  prix  du  pain. 

Sur  le  compte  rendu  à  l'afîemblée  nationale; 
par  Ton  comité  des  rapports ,  de  la  difficulté  qui 
s'eft  élevée  à  Soiffons ,  entre  la  municipalité 
&  le  bailliage ,  relativement  à  la  fixation  du 
prix  du  pain  ,  à  taifon  de  celui  du  bled  :  fixa- 
tion qui  a  été  faite  par  la  municipalité,  &  de 
laquelle  il  a  été  appelle,  par  les  boulangers, 
au  bailliage ,  qui  a  reçu  Tappel  par  fentence  , 
à  la  fuite  de  laquelle  quelques  mouvemens  po- 
pulaires ont  donné  lieu  à  une  procédure  crimi- 
nelle; ee  qui  préfente  la  quefiion  de  favoir  (î 
la  fixation  du  prix  du  pain  efi  une  fcnélion  d*ad- 
miniftration  ou  de  jurildidion  ,  &  fi  ,  en  ce 
cas,  on  peut  appel •<='r  du  corps  adminifiratif, 
à  qui  la  police  efl  confiée ,  au  coros  judiciaire;  & 
ce  qui  donne  encore  à  vérifier  fi  la  fixation  a  été 
faite  con  brmément  aux  principes  &  aux  règles 
de  Tancien  tarf,  ou  fi  cette  fixation  a  été  faite 
d'après  de  nouveaux  principes  ,  &  a  établi  un 
nouveau  tant  5  ralTeœblée  nationale  a  décrété 


(  271  ) 
rapport  des  pièces  &  le  renvoi  de  Tafïàife  n'a 
comitc  de  conflitution. 

SanCîionné  Is  premier  amt, 

£0  juillet. 

Emprunt  permis  à  la   commune  de  Sivry.  > 
àifiriCî  de  Verdun, 

L'afTembiée  nationale ,  d'après  le  rapport  de 
fon  comiié  des  finances  ,  &  l'avis  du  bureau 
intermédiaire  du  diftrid  de  Verdun,  où  les  nou- 
velles afferablées  adminiUrati^^es  ne  font  point 
encore  en  a6livité  ,  autorife  les  officiers  muni-» 
cipaux  de  Sivry  à  faire  l'emprunt  de  la  fomme 
de  800  livres ,  pour  acquitter  le  prix  de  Tadiu- 
,^:cation  des  murs  de  clôture  du  nouveau  ci- 
metière ,  à  charge  d'en  faire  le  rembourfement 
dans  deux  ans  ,  fur  le  prix  à  provenir  de  la 
vente  de  leur  quart  de  réferve,  s'ils  y  font  au- 
torifés  ;  & ,  i  ce  défaut ,  par  la  voie  d'impo.'î- 
tions,  fuivant  le  mode  qui  fera  adopté  par  le 
diftr.â  &  département,  &  aufurpius,  â  oharge 
âe  rendre  corn  pte. 

SAn^Qtiné  le  7  aouf. 
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10  juillet. 

Emprunt  fait  par  la  ville  de  Gimont  p  sur  payer 
le  logement  du  pyemier  bataillon  du  régiment 
de   Cambrefis, 

L'affemblée nationale,  fiir le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  Ton  comité  des  finances ,  de  la  dé- 
libération du  iz  juin,  prife  en  confeil- général 
de  la  ville  de  Gimont ,  diftridl  d*Auch ,  dépar- 
tement du  Gers,  autorife  &  valide  ,  en  tant  que 
de  be(oin ,  le  payement  de  2,400  livres ,  fait 
aux  particuliers  qui  ont  logé  les  bas-officiers  & 
foldats  du  premier  bataillon  du  régiment  de 
Cambrefis  ;  &  comme  de  ladite  (bmme ,  celle 
de  1,800  livres  provient  d*un  emprunt  fait  fous 
le  cautionnement  folidaire  des  officiers  munie' <- 
paux  &  notables ,  TalTemblée  ordonne  que  cettt 
dernière  fomme  fera  rembourfée  aux  prêteurs , 
fur  les  prem.iers  deniers  à  provenir  des  titres  de 
créance  qui  font  entre  les  mains  du  trcforier  de 
ladite  ville. 

San^ionné  le  8  août. 


10  juillet. 


lO  juillet. 

Siipprejfion  des  droits   d'habitation,  prote(rbi(Mî 
&  tolérance  payés   juf^tt^à  ce  jour  par   les 

Juifs  de  Metz» 

L'affemblée  nationale  ,  conlîdérant  que  la 
protedion  de  la  force  publique  eft  due  à  tous 
les  habitans  du  royaume  indiliindlement,  fans 
autre  condition  que  celle  d'en  acquitter  les 
contributions  communes  ; 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  Ton  comité  dQS 
domaines , 

A  décrété  &  décrète  que  la  redevance  an- 
nuelle de  10,000  livres ,  levée  fur  les  Juifs  de 
Metz  &  du  pays  Mefïin  ,  fous  la  dénomination 
de  droit  d'habitation ,  proteÛicn  &  tolérance  (i), 

(0  Ce  droit  dont  les  Juifi  de  Metz  ont  demanié 
à  être  affranchis  ,  avoit  été  concédé  en  171 5 ,  &  par 
renouvellement,  en  174a  ^  à  la  maifon  de  Brancàs. 

Le  21  ,  raïïemblée  a  chargé  le  comité  des  finan- 
ces )  de  lui  propofer  un  moyen  d'ajfujettir  Us  Juifs  au 
■çaiement  de  l'impôt  qui  ejî  ,  pour  tous  les  membres  de 
la. fociété  le  prix  de  la  prçteâion  commune  delà, 
loi   &  de  la  force  publique. 

Tome  IV,  S 
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eft  &  demeure  fupprimée  &  abolie,  fans  aucune 
indemnité  pour  le  conceflîonnaire  &  poSefleur 
aftuel  de  ladite  redevance  : 

Décrète,  en  outre,  que  les  redevances  de 
même  nature,  qui  Ce  lèvent  par-tout  ailleurs 
fur  les  Juifs ,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
foie ,  font  pareillement  abolies  &  fupprimées  , 
fans  indemnité  de  la  part  des  débiteurs,  loitque 
îefdites  redevances  fe  perçoivent  au  proik  du 
iréfor  public ,  ou  qu'elles  foient  poffédées  par 
des  villes ,  par  des  communautés ,  ou  par  des 
particuliers;  (auf  à  flatuer,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  fur  les  indemnités  qui  pourroient  être 
dues  par  la  nation  aux  concefTionnaires  du  gou- 
vernement, à  titre  onéreux,  d'après  l'avis  des  di- 
redoires  des  départemens  ,  dans  le  territoire 
defqueis  Iefdites  redevances  fe  perçoivent  :  à 
l'effet  de  quoi  les  titres  concédés  feront  repré- 
fentés  dans  l'année,  par  les  poiTeiTeurs  &  con- 
ceflionnaires. 

Décrète  enfin  qu'il  ne  pourra  être  exigé  aucun 
arrérage  dv;ldites  redeva.^ces,  v<c  que  les  pour- 
fuites  qui  feroient  exercées  pour  raifoo  d'iccux^ 
font  Si.  demeurent  éteintes, 

Sandionné  le  7  août. 


21  juillet. 

Ojficiers  àéfignés  Tour  faire  le:  'ventes  de  mcit^ 
hiesy  à  la  place  des  jurés -prifeurs,  K  9  JMllet, 

L*afî*emblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  ;, 

Art,    I. 

Les  notaires ,  greffiers  ,  huiffiers  &  fergens , 
font  autorifés  à  faire  les  ventes  de  meubles  dans 
tous  les  lieux  où  elles  étoient  ci-devant  faites 
par  les  jurés-prifeurs» 

I  I. 

Les  procès  -  verbaux  de  vente  &  de  prifée, 
faites  par  les  officiers  ci-defîus  défîgncs,  ne  fe- 
ront fournis  qu'aux  mêmes  droits  de  contrôle 
que  ceux  des  jurés-prifeurs. 

I  I  I. 

Une  pourra  être  perçu ,  par  lefdits  ofïîcîers, 
que  2  fols  6  deniers  du  rôle  de  groffe  des  proccs- 
verbaux  ,  z  fols  ^  deniers  Pour  enregifirement 

S  a 
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a*une  oppofitîon,  &  i  livre  lo  fols  par  vacatîwi 
de  prifée ,  conform^4îî^ent  à  Tatticle  VI  de  l'édit 
de  février  1771 ,  &  ee,  fans  préjudice  des  con- 
ventions particulières  qui  pourront  modifier  ou 
abonner  ces  droits. 

IV. 

Les  4  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes 
feront  verfés  ^  par  les  officiers  qui  les  auront 
faites ,  dans  les  mains  des  contrôleurs  des  ades , 
iefquels  en  compteront  à  la  régie  des  domaines. 


V. 


Les  quittances  de  finances  des  offices  de  jurcs- 
prifeurs  fuppritnés ,  feront  remifes  ,  au  plus 
tard  dans  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret ,  au  comité  de  li-; 
qui  dation. 

V  I. 

Le  comité  fe  fera  repréfenter  le  regiflre  des 
parties  cafueiles  &  la  décifion  qui  pourra  avoir 
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modéré  le  prix  defdits  offices ,  &  en  fera  Ton 
rapport  à  raffemblée  ,  pour  y  être  ftatué, 
Sandionné  le  i6  juillet» 

21  juillet. 

Etats  demandés  au  premier  minijîre  des  finance  s  ^ 
relatifs  à  l'organifation  du  tréfor  public. 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

I^  Le  premier  mîniflre  des  finances ,  fera 
tenu  de  faire  remettre  à  raffembiée  les  états 
ponant  diftribution  entre  les  divers  employés 
des  Tommes  fixées  par  le  projet  de  décreC 
pour  chaque  département  du  tréfor  public  (i), 
notamment  pour  la  partie  de  l'intendance' du 
tréfor  royal; 

2°.  Il  fera   remettre  en  même  -  temps  iirt 

(t)  Le  projet  de  décret,  en  14  arncles  ,  propofé 
par  le  rapporteur  du  comité  des  finances,  avoit  pour 
objet  Torganifation  du  tréfor  public.  L'impreflion  du 
rapport  a  été  ordonnée  ,  &  cependant  les  articles 
it  &  13  en  ont  été  rédigés  &  décrétés  féparément, 
des  ce  moment ,  comme  ci-delTus. 

s  3 
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mémoire  contenant  Tes  vues  fur  la  meilleure 
organUatlon  du  trélbr  public. 

21   juillet. 

Société  de  la  révolution  d'Angleterre» 

L'afTeniblée  nationale  a  ordonné  Timpref- 
fîcn  de  la  lettre  du  lord  Stanhope  ,  &  de  l'ar- 
rêté (i),&  chargé  M.  le  préiident  de  témoi- 
gner à  la  fociété  des  amis  de  la  révolution 
de  Londres  ,  la  ren/ibilité  de  raffemblée  na- 
îionale  aux  fentimens   qu'il  exprime. 

(i"J  Cette  lettre  adreffée  à  M.  la  Rochefou- 
eault  ,  par  le  lord  Stanhope  »  ex-préfident  de  la 
fociété  des  amis  de  la  révolution  de  Londres  ,  & 
écrite  au  nom  de  6^2  amis  de  la  liberté  ,  chargeoit 
M.  la  Rochefoucault ,  de  prélenter  à  raflemblée 
iiationale  ,  l'arrêté  pris  par  eux  ,  ayant  le  lord  Stan- 
hope pour  préfident  ,  le  14  juillet,  jour  où  ils  ont 
e«lébïé  ranniverl'aire  de  la  révolution  de  Fiance, 
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21  juillet. 

RéâiiElîon  de  la  dépenfe  publique  ;  fiipprejfion  ai 
différens  offices^  places  y  trainmeusy  &c, 

UafTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  ïuit  : 

Art.    I. 

Le  traitement  du  contrôleur  des  bons  d*état 
&  celui  de  fon  adjoint,  font  fupprimés  i 


I  I. 


L'office  de  contrôleur  des  rentes  de  la  cham- 
bre des  comptes  ,  eft  pareillement  fupprimé  ; 
la  finance  fera  liquidée  &  rembourfée,  &  ce- 
pendant les  intérêts  de  ladite  finance  payés 
à  railbn  de  $  pour  cent  ; 

I  I  I. 

Il  fera  nommé  par  le  roi  ,  un  ou  deux 
agens  charges  du  recouvrement  des  créances 
avives  du  tréfor  public,  &  de  la  pourfuite 
des  comptables  qui  feront  conftitués  en  dé- 

S4 
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\>et  i  &  îl  ne  leur  fera  alloué  qu'une  remîfe 
à  prendre  fur  le  montant  des  fomraes  dont 
ils  auront  opéré  la  rentrée. 

Cette  remife  fera  indiquée  par  le  miniftrs 
des  finances,  décrétée  par  l'alTenibléenationalej 
^   fandionnée  par  le  roi, 

I  V. 

La  place  du  direéleur  des  aménagemens  des 
forêts,  &le  traitement  de  15,000 liv. qui  y  eft 
attaché,  feront  fupprimés. 


Seront  pareillement  fupprimés  les  deux  oflfi-i 
ces  de  garde  des  regifîres  du  contrôle  général^ 
&  les  attributions  qui  leur  font  allouées ,  foit 
à  eux-mêmes ,  foit  pour  leurs  commis  dans 
les  provinces. 

Leur  finance  fera  liquidée  &  rembourfée, 
$c  jufqu'au  rembourfement,  les  intérêts  feront 
-payés  à  5  pour  cent. 

VI. 

La  place  du  diredeur  de  correfpondance  ^ 


bureau  des  falines,  &  le  traitement  êe  ^oôé 
livres  qui  y  eft  attaché,  font  rupprimés. 

Le  fîeur  le  Roux  de  la  Vide  renvoyé  a 
faire  valoir  fes  fervices  au  comité  des  pen^ 
fions, 

V  I  I. 

la  formalité  de  renregiftrement  des  rentes' 
au  greffe  de  Thôtel-de- ville ,  &  la  dépenfe 
de  é,4oo  livres  qu'elle  occafionne,  font  fupî 
primées. 

VIII. 

Le  paiement  des  rentes  conflituées ,  pour  le 
compte  du  roi,  fur  le  domaine  de  la  ville, 
eil  renvoyé  aux  payeurs  des  rentes  deThûtel-a 
de-viile, 

I  X. 

Le  traitement  du  fecrétaire  de  la  feuille  des 
V)énéfices,  &  la  dépenfe  de  fes  bureaux,  font 
fupprimés. 

X. 

Le  traitement  du  fîeur  le  Quefne  ,  pour  le 
dépôt  relatif  à  la  .population,  eil  fupprimé. 
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<&  le  dépôt  réuni  aux  bureaux  de  Tadminif- 
tration  générale. 

X  I. 

Le  traitement  du  fieur  le  Moine,  &  la  place 
^'agent  ou  d'infpefteur  des  pofles,  font  fup^ 
primés. 

XII. 

Le  traitement  du  fieur  le  Gendre,  pour  le 
travail  fur  l'Inde,  efl  fupprimé, 

X  I  I  L 

La  dépenfe  de  11,000  livres  zffedtée  au  bu- 
reau de  la  librairie  ,  fera  fupprimée  ,  à  comp-. 
ter  du  premier  janner  17^1, 

X  I  V. 

La  dépenfe  du  bureau  pour  l'admifTion  à 
Saint -Cyr^  fera  fupprimée  ,  à  compter  du 
premier  janvier  17^1. 

XV. 

.    le  traitement  de  é,ooo  livres  accordé  au 
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fîeur  Prepape  ,    pour  un  travail  fuc  les  fraî^ 
de  jufliee  >  eft  fapprimé. 

X  XV  I. 

La  gratification  de  2,400  liv.  accordée  av 
caifîier  dufceau,  eft  fupprimée, 
San6iionné  le  1^  août, 

11  juillet. 

Fourfuîtes  des  délits  de  chajfe  Jur   les  plaifirs 
du  roi, 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
que  tous  les  délits  de  chalTe  commis  dans  les 
lieux  défignés  par  Tarticle  XVI  des  décrets 
des  20,  zi  &  i8  avril  dernier  ,  concernant 
la  confervation  des  plaifirs  du  roi  ,  doivent 
éire  pourluivis  par -devant  les  juges  ordinai- 
res. 

SanClionné  le  z^  juillet. 

11  juillet, 
■Choix  d*un  plan  pour  Vorganifation  de  l* armée* 

L'aiTemblée  nationale, en  ajournant  la  quefr 


(  îS4  ) 

tîon  à  lundi  prochain  (  Tadoption  d*un  plalî 
fur  Torganiiation  de  l'armée  (i)  ,  décrète  que, 
d'ici  à  cette  époque ,  le  minière  de  la  guerre 
remettra  un  mémoire  explicatif  des  motifs 
pour  lefquels  il  propofe  de  tenir  fur  pied  une 
armée  de  150,000  hommes,  avec  un  état  des 
îroupes  aftuellement  fous  les  drapeaux  ;  qu'il 
fera  préfenté  à  l'afTemblée  nationale,  parfon 
comité  militaire  ,  un  tableau  de  la  dépenfe 
qu'entraîneroit  Texécution  du  plan  du  comité 
même  ou  celle  de  tous  autres  qu'il  croiroît 
devoir  prcfènter  ,  ainfî  que  le  tableau  de  la 

(ï)  Trois  plans  étoient  propofés  à  rafTemblée. 
Celui  du  miniftre  ;  celui  du  comité  militaire  ten- 
dant ,  comme  le  premier ,  à  compofer  pour  1790  & 
1791  j  Tarmce  de  ligne  de  150,000  hommes  ,  &  de 
40,000  de  troupes  auxiliaires  ;  &  un  autre  préfenté 
particulièrirment  par  un  membre  du  même  comité  , 
diaprés  lequel  l'armée  de  ligne  ,  réduite  fur  le  pied 
ordinaire,  à  iio^cco  hommes,  ne  coûteroit  avec 
70,000,  hommes  de  troupes  auxiliaires,  toujours 
prêtes  à  recruter  avantageufement  l'armée  en  temps 
de  guerre ,  que  la  même  forame  demandée  dans  le 
plan  du  miniiirç  ^  pour  350,000  homnjes  de  troupes 
de  ligne. 


«lépenfè  d'une  armée  aftive  de  110,000  fol- 
dats  (  non  compris  les  officiers  ),  laquelle  j  au 
moyen  d'une  réferve  de  70,000  loldats  auxi- 
liaires,  feroit  rufceptible  d'être  portée  à  150 
mille  hommes ,  pour  le  premier  pied  de  guerre, 
avec  les  obfervations  que  le  comité  militaire 
jugera  à  propos  de  faire  fur  le  tout. 

22  juillet, 

l^emercîmens  aux  gardes  nationales  du  MonU 
Jura. 

L'afîemblée  nationale  a  vote  par  acclama- 
don  des  remercîmens  pour  les  garnies  natio- 
nales du  Mont- Jura  ,  &  a  renvoyé  leur  mé- 
moire au  comité  des  rapports ,  pour  lui  en 
être  inceflamment  rendu  compte(  i  ). 


<i)  Il  s'agi/Toic  ,  dans  ce  mémoire,  des  fecours 
que  ces  gardes  nationales  ont  donnés  aux  employés 
des  fermes  de  leur  département ,  foit  pour  empê- 
cher des  exportations  de  grains  ,  foit  pour  préve- 
nir des  imporraiions  frauduleufes  &  dont  l'utilité  a 
été  prouvée  par  des  faiiies  d'une  grande  valeur. 


23  iuiilet. 

Contraventions  de  la    commJJfion  provîfoîre  de 
Languedoc  ,  dans  le  rôle  des  impcfinons, 

L'afîemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances ,  décrète  que  la  com- 
mJfTion  provifoire  établie  dans  la  ci  -  devant 
province  de  Languedoc,  par  l'article  premier 
du  décret  du  15  mars,  fanftionné  parle  roi  , 
Je  26,  eft  contrevenue  à  l'article  3  dudit  dé- 
cret ,  en  comprenant  dans  le  rôle  d'impo/i- 
tions  de  la  préfente  année  ,  1^.  la  fomme  de 
35^33  livres  6  Tous  8. deniers,  pour  gages  & 
appointemens  des  fyndics-généraux,  fecrétai- 
res,  commis  du  greffv^  du  roi,  des  anciens 
états  de  ladite  ci-devant  province,  à  Paris, 
du  fecrétaire  du  commandant  en  chef,&  du 
fecrétaire  de  l'intendant  de  ladite  ci -devant 
province  ;  2°.  la  (bmme  de  ipj'^oo  livres 
que  ladite  province  étoit  dans  Tufage  d'im- 
poîêr  en  faveur  du  commandant  en  chef,  de 
l'intendant,  &  du  premier  fecrétaire  en  chef 
de  l'intendant. 

Décrète  ,  çn  outre,  que  ladite  coramifTion 
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a  également  contrevenu  à  l'article  IV  dudît 
décret ,  en  clôturant  les  comptes  au.  iîeur  Puy- 
lîiaurin,  l'un  defdits  fyndics  ,  du  (îeur  Carrière  , 

6  du  fieur  Befauirele  ,  .lëcrétaires- greiliers 
defdits  anciens  états ,  8*  en  Itur  allouant  la 
Ibmme  de  16,012  liv.  3  fous  11  deniers. 

Et  néanmoins  ,  pour  ne  pas  retarder  le  paie- 
ment des  impôts ,  l'affemblée  nationale  dé- 
crète que  rimpofition  faite  defdites  trois  Tom- 
mes aura  Ton  exécution  ,  &  que  le  tréforier 
en  demeurera  chargé  ,  pour  la  préfenter  au 
commiffariat  qui  lerà  établi  y  en  conformité 
dé  l'article  dernier  du  décret  fur  les  afîem- 
blées  adminiftratives ,  &  pour  être  employées 
en  moins  impofé,  ou  de  telle  autre  manière 
qui  lera  réglée  par  le  commiffariat,  L'afîem- 
blée  nationale  fait  défenfe  audit  trélbrier  ,  & 
a  tous  autres ,  de  payer  lefdites  femmes  ,  re- 
venant enlèmble  à  celle  de  70,645    liv.  lo  C, 

7  deniers  ,  à  ceux  à  qui  la  commiflfion  pro- 
vifoire  les  a  attribuées ,  à  peine  d'en  être  per- 
fonnellement  relponfable  ',  enioint  aux  com- 
mlflîons  fecondaires  de  ladite  ci- devant  pro- 
vince ,  de  Ce  conformer  aux  artic'es  3  &  4  dia 
décret  du  23  mars,  sauf  aux  parties  intéref- 
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{ées  (ians  l'ancienne  adminiftration ,  à  (e  pouf* 
voir,  pour  la  répétition  des  avances  qu*elles 
prétendroient  avoir  faites,  ou  pour  tout  au- 
tre objet,  devant  le  commifîariat  qui  doit  être 
nommé  par  les  afîemblées  adminiftratives  des 
divers  départemens  formés  dans  le  Languedoc; 
Sandionné  le  3  août, 

23  juillet, 

Défenfet  aux   admîmftratîons  de  payer  aucune 
penfion  ou  gratification  au  delà  de  600  livres, 

L'aflTemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  leri 
payé  par  les  adminiftrations  municipales  & 
autres ,  aucune  penfîon  &  gratification  au- 
delà  de  la  (bmme  de  600  livres,  conformé- 
ment au  décret  du  16  de  ce  mois,  jufqu'àce 
que,  par  Taflemblée nationale,  il  en  ait  été 
autrement  ordonné;  décrète  également  que 
lefdites  adminiftrations  municipales  &  autres, 
feront  tenues  .d'envoyer,  fans  délai ,  au  co*^ 
mité  des  penfîons  Tétat  certifié  des  penfîons 
&  gratifications  dont  elles  font  chargées. 

SanCllonné  le  11  août, 

13  juillet. 
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13  juillet. 

Ohjè^ues  de  deux  députés  à  la  fédération  y  noyés 
dans  la  Seine, 

L'afîemblée  nationale  ,  entrant  dans  les 
vues  de  fraternité  énoncées  par  le  chef  de 
la  municipalité  de  Paris  (i),  a  décrété  qu*in- 
dépendamment  de  toute  la  députation  du 
Cantal,  qui  a  montré  le  plus  grand  empref- 
fement  de  rendre  les  derniers  devoirs  aux 
députés  à  la  fédération  par  leur  département, 
il  fera  nommé  une  députation  de  douze  mem- 
bres pour  aiTifter  à  PafTy  ,  aux  obsèques  des 
deux  infortunés  députés  à  la  fédération  du  14. 

(i)  M.  le  maire  de  Paris  avoit  été  chargé  par  la 
municipalité  ,  d'ordonner  les  cbfèques  des  deux 
jeunes  députés  engloutis  dans  la  rivière  le  18  du 
même  mois;  mais  la  municipalité  de  PafTy  revcn- 
diqjoit  leurs  corps  trouvés  fur  fon  territoire.  M.  le 
maire,  en  foumettant  cette  difficulté  à  l'afTemblée, 
déclara  que  la  municipalité  de  Paris  affifteroit  aux 
obCèques  ordonnées  par  celle  de  PafTy,  pour  donner 
un  exemple  de  li^fraternitc  qui  doit  régner  entre  toutes 
les  mur.'icïpalhts. 

Tome  IP\  T 
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24  juillet. 

Traitement  du  clergé  acheh  V,i&  6  août, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qm  fuit  : 

Art.    I. 

A  compter  du  premier  janvier  1790,  le  trai- 
tement de  tous  évêques  en  fondions  eft  fixé 
ainfï  qu'il  fuit  : 

Ceux  dont  tous  les  rsvcnus  eccléfîafliques  ne 
vont  pas  à  12,^000  livres,  auront  cette  fomme. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  fomme, 
auront  ii,oco  livres  ;  plus,  la  moitié  de  l'ex- 
cédant, fans  que  le  tout  puifle  aller  au-delà 
de  50,000  livres. 

Celui  de  Paris  aura  7^»ooo  livres.  Tous  con- 
tinueront à  jouir  des  bâtimens  &  des  jardins  à 
leurufage,  qui  font  dans  la  ville  épifcopale, 

I  T, 

Les  évêques  qui ,  par  la  Tupprenion  efïe(flive 
de  leurs  fiéges ,  relieront  fans  fondions ,  auront 
pour  peniion  de  retraite  les  deux  tiers  du  traite-; 
aient  «i-deiïus. 
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I  I  I. 

le  traitement  des  évéques  confervés  qui  juge- 
roient  â  propos  de  donner  leur  démifiion  ,  fera 
des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auroient  joui  en 
reftant  en  fondions ,  pourvu  toutefois  que  ces 
deux  tiers  n'excèdent  pas  la  Comme  de  i  o,oc« 
livres. 

1  V. 

Les  curés  aduels  auront  le  traitement  fixé 
par  le  décret  général  fur  la  nouvelle  organifa^. 
tion  du  clergé  -,  &  s'ils  ne  vouloient  pas  s'en 
contenter ,  ils  auront ,  i^.  1200  livres  ;  i*^.  la 
moitié  de  l'excédant  de  tous  leurs  revenus  ec- 
clé/îafliques  aftuels ,  pourvu  que  le  tout  ne  s'é- 
lève pas  au-delà  de  ccoo  livres.  Ils  continue- 
ront tous  à  jouir  des  bàtiniens  à  leur  ufage,  Se 
des  jardins  dépendans  de  leurs  cures,  qui  lèront 
fitués  dans  le  che^lieu  de  leurs  bénéfices, 

V. 

Le  traitement  des  vicaires  aduels  fera  le 
n^ême  que  celui  nxé  par  le  décret  général  fur  la 
nouvelle  organifation  du  clergé, 
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V  I. 

Au  moyen  des  trauemens  fixés  parlesprécé- 
dens  articles,  tant  en  faveur  des  évêqucs  que 
des  curés  &  vicaires ,  la  Tuppreflion  du  cafuel , 
ainfî  que  des  prédations  qui  fe  perçoivent  fous 
le  nom  de  mefures  par  feu ,  ménages ,  moifTons , 
paflion  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce 
puiiTe  être,  aura  lieu  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791  ',  jufqu'à  cette  époque  ,  ils  continue- 
ront de  les  percevoir. 

Les  droits  attribués  aux  fabriques  continue- 
ront d*étre  payés,  même  après  ladite  époque, 
ftiivantles  tarifs  &  réglemens. 

VII. 

lestraitemens  qui  viennent  d'être  déterminés 
pour  les  curés  &  les  vicaires  ,  auront  lieu  à 
compter  du  premiei  janvier  i/pi. 

VIII. 

En  ce  qui  concerne  la  préfente  année  ,  les 
c«rés  auront,  outre  leur  cafuel  ;  favoir  :  ceux 
dont  le  revenu  excède  1200 livres,  i^.  ladite 
forame  de  izoo  livres  ;    z°,  la  moitié  de  Tex- 
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cédant ,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  à  plus 
de  6000  livres, 

A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  eft  inférieur 
à  1100  livres ,  ladite  fomme  leur  fera  payée 
comme  il  fuit  ;  ils  toucheront  d'abord  ce  qu'ils 
étoient  dans  l'ufage  de  recevoir,  ainfî  &  de  ia 
manière  qu'ils  le  recevoientpar  le  palTé,  &  le 
furplus  leur  fera  compté  dans  les  fîx  premiers 
mois  de  17^1  >  par  les  receveurs  des  diflriâs. 

I  X. 

Les  vicaires  des  villes ,  outre  leur  cafuel , 
jouiront  auill ,  pendant  la  préfente  année,  de 
la  fomme  qu'on  étoit  dans  l'ufage  de  leur  payer. 
A  l'égard  de  ceux  des  campagnes ,  ils  auront , 
outre  leur  cafuel ,  la  fomme  de  700  livres,  qui 
leur  (èra  payée  de  la  manicre  portée  par  l'ar^ 
ticle  ci  -  defTus. 

X. 

Les  abbés  &  prieurs-commendataires  ,  les 
dignitaires,  chanoines  prébendes,  femi- pré- 
bendes, chapelains,  officiers  eccléfiaftiques, 
pourvus  de  titres  dans  les  chapitres  fupprimés , 
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&  tous  autres  bénéficiers  généralement  quel- 
conques, dont  les  revenus  eccléfiaftiques  n'ex- 
cèdent pas  1000  livres,  n'éprouveront  aucune 
réduftion. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  fomme, 
auront,  i**.  mille  livres  ;  z"",  la  moitié  du  fur- 
pîus,  fans  que  le  tout  puiiTe  aller  au-delà  de 
f 000  livrés  ;  ce  qui  aura  lieu  à  compter  du 
premier  janvier  175^0. 

X  I. 

Dans  les  chapitres  où  les  revenus  font  par- 
tagés par  les  flaturs  en  prébendes  inégales  aux- 
quelles on  parvient  fucceflivement  par  option 
ou  par  ancienneté  ,  le  fort  de  chaque  chanoine 
fera  déterminé  fur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit  ac- 
tuellement ;  mais  lorfqu'un  des  anciens  cha- 
noines mourra  ,  Ton  traitement  paffera.  au  plus 
ancien  des  chanoines  dont  le  traitement  fe  trou- 
vera inférieur,  &  ainfi  fucceflivement  ;  de  forte 
qne  le  traitement  qui  étoit  le  moindre,  fera  le 
îèul  qui  ceflera. 

La  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus 
confîdérable  ,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  cha- 
noines qui  feront  engagés  dans  les  ordres  facrés.  ' 
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X  I  I. 

Dans  les  chapitres  où  ,  par  les  fiatuts  ou  Tu- 
fage ,  les  préoendes  des  nouveaux  chanoines 
font ,  pendant  un  tems  déterminé ,  partagées  en 
tout  ou  en  partie  entre  les  anciens  chanoine?, 
on  n'aura  aucun  (-gard  à  cet  ufage ,  &  le  traite- 
ment de  chaque  chanoine  fera  £xé  lur  le  pied 
d'une  fimple  préoende. 

XIII. 

Il  pourra  éîre  accorde,  fur  l'avis  des  direc- 
toires de  départemens  &  de  diftr;âs ,  aux  ecclé- 
/îaftiques  qui ,  fans  être  pourvus  de  titres  quel- 
conques,  (ont  attachés  à  des  chapitres,  fous 
le  nom  d'habitués  ou  lous  toute  autre  dénomi- 
nation, ainli  qu'aux  officiers- laïcs,  organiftes, 
rnuficiens  &  autres  perfonnes  employées  pour 
le  fervi:e  divin  &  aux  gages  defdits  chapitres 
fécuiiers  de  réguliers,  un  traitement ,  foit  en 
gratification,  (bit  en  penfion  ,  fuivant  le  tems 
&:  la  nature  de  leurs  fervices ,  eu  égard  à  leur 
âge  &  leurs  infirmités  ;  &  cependant  les  aopoin- 
temens  ou  traitemens  dont  ils  jouifîent,  leur 
fuiront  payés  la  préitnie  année, 

T4 
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X  I  V. 

Les  abbés  réguliers  perpétuels  &  les  chefs- 
d'ordres  inamovibles  ,  jouiront ,  à  compter  de 
répoque  qui  fera  déterminée  pour  les  penfîons 
des  religieux  ;  favoir  :  ceux  dont  les  maifons 
ont  un  revenu  de  10,000  livres ,  d'une  fomme 
de  î,ooo  livres  ;  &  ceux  dont  la  mailbn  a  un 
revenu  plus  conlîdérable,  tîu  tiers  de  Pexcé- 
dant  ,  fans  que  le  tout  puifîe  aller  au-delà 
de  6000  livres. 

XV. 

Après  le  décès  des  titulaires  des  bénéfices 
fupprimês,  les  coadjuteurs  entreront  en  jouif- 
fance  d*un  traitement ,  à  raifon  du  produit  par- 
ticulier du  bénéfice  ,  lequel  traitement  fera 
fixé  à.  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles 
précédens.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  co- 
adjuteur-s  auroient  d'ailleurs,  à  raifon  d'autres 
bénéfices  ou  penfîons  ,  un  traitement  aduel 
égal  à  celui  ci-deflus,  ils  n'auront  plus  rien  à 
prétendre  ;  &  s'ilefl  inférieur ,  il  fera  augmenté 
jufqu*à  concurrence  de  la  moitié  des  traiiemeiis 
décrétés  par  les  précédens  aiticies. 
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X  V  I. 

A  compter  du  premier  janvier  lypo»  les  évo- 
ques qui  fe  font  anciennement  dérais ,  les  coad- 
juteurs  des  évéques ,  les  évêques  fuffragans  de 
Trêve  &  de  Basic  réfidans  en  France  ,  jouiront 
d'un  traitement  annuel  de  10,000 livres, pourvu 
que  leur  revenu  ecclefiaftique  actuel  en  béné- 
fices ou  penfîons  monte  à  cette  fomme  ;  &  fi  ce 
revenu  eft  inférieur  ,  ils  n'auront  de  traitement 
qu*à  concurrence  de  ce  revenu.  Leur  traitement, 
comme  coadjuteurs ,  cefîera  lorfqu'iis  auron: 
un  traitement  effeftif. 

XVII. 

Les  eccléfiaftiques  qui  i\'ont  d'-autres  revenue 
ccclefiaftiques  que  des  penfions  fur  bénéfices, 
continueront  d'en  jouir  pourvu  qu^eiles  n'excè- 
dent pas  lodo  livres  ;  &  fi  elles  excèdent  Ia<- 
dite  fomme,  ils  jouiront,  i"^.  de  1000  livres; 
1^,  de  la  moitié  de  l'excédant,  pourvu  que  le 
tout  n'aille  pas  au-delà  de  3000  livres.  La  ré- 
duction déterminée  par  cet  article  ,  aura  lieu, 
à  compter  du  premier  janvier  17^0. 
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XVIII. 

Les  penfîoni  fur  bénéfices  dont  les  biens  fe 
trouveront  répis  par  les  écononnats  ,  feront 
aufll  continuées  dans  les  mêmes  proportions 
que  ci  deiTus. 

X  I  X. 

II  en  fera  de  n.éme  des  penfîons  retenues 
fuivant  les  ioix  canoniques ,  enfuite  de  rc'/]gna-î 
tion  ou  permutation  tant  des  cures  que  d'au- 
tres bénéfices, 

X  X. 

Le?  penfions  afilgnées  fur  la  caîiTe  des  éco- 
nomats ,  le  clergé  &  autres  biens  eccléfiafti- 
ques  ,  ainfî  que  les  indemnités ,  dons  ,  au- 
mônes ou  gratifications  dont  les  revenus  ec- 
cléfiaftiques  quelconques  peuvent  être  chargés, 
feront  réglés  ircelTammrnt  fur  le  rapj.ort  du 
comité  des  pen/ions  afllgnées  fur  le  trélor  pu- 
blic. 

XXI. 

Toutes  les  penfîons,  excepté  celles  créées 
par  ks  cuvés ,  enfuite  de  réngnation  ou  per-. 
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mutation  de  leur  cure,  &  celles  qui  n'étoient 
fujettes  à  aucune  retenue  ,  continueiont  de 
n*étre  compL('es  dans  tous  les  cas  que  pour  leur 
valeur  réelle  ,  c'eftà-dire,  déduction  faite  des 
trois  dixièmes  dont  la  retenue  étoit  ordonnée. 

X  X  I  r. 

Pour  parvenir  à  fixer  'es  divers  traitemens 
réglés  parles  articles  préccdens ,  chaque  titu- 
laire dreiTera  ,  d'après  Jes  baux  atliuellement 
exifrans ,  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  ferme , 
&  d'après  les  comptes  de  réaie  &  exploitation 
pour  les  autres  ODJets ,  un  état  eft'matif  de  tous 
les  revenus  eccléfiaftiques  dont  ii  jouit ,  alniî 
que  des  charges  dont  il  eft  grevé  ;  ledit  état  fera 
communiqué  auxmunicipaliiés  des  lieux  où  les 
biens  font  fitués ,  pour  être  contredit  ou  ap- 
prouvé ;  &  le  diredoire  du  département  dans 
lequel  fe  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  ,  don- 
nera fa  décifion  après  avoir  pris  i'avis  du  direc-^ 
toire  du  diftrid. 

XXIII. 

Seront  compris  dans  la  mafle  des  revenus 
eccléfiaftiques  dont    jouit  chaque  corps    ou 
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chaque  indiviiluj  les  penfîons  fur  bénéfices^ 
les  dixraes ,  les  déports  qui  formoient  l'unique 
dotation  des  archidiacres  &  archiprêtres  ;  mais 
le  cafuel  ainfî  que  le  produit  des  droits  fup- 
primés  fans  indemnité ,  ne  pourront  y  entrer. 

XXIV. 

Les  portions  congrues^  y  compris  leur  aug^, 
mentation ,  les  penfîons  dont  le  titulaire  eft 
grevé,  les  frais  du  culte  divin ,  la  dépenfe 
pour  le  bas -chœur  &  les  muficiens,  lorfque 
les  corps  ou  les  titulaires  en  feront  chargés, 
&  toutes  les  autres  charges  réelles,  ordinai- 
res &  annuelles  feront  déduites  fur  ladite 
maffe.  Le  traitement  fera  enfuite  fixé  fur  ce 
qui  reftera  d'après  les  proportions  réglées  par 
les  articles  précédens. 

XXV. 

La  réduftion  qui  fera  faite  à  raifon  de  Taug  - 
mentation  des  portions  congrues,  ne  pourra 
néanmoins  opérer  la  diminution  des  traite- 
mens  des  titulaires  aftueîs  ,  au  -  deiTous  du 
minimum  fixé  pour  chaque  efpèce'  de  béné-^ 
fice. 


(  301  ) 
XXVI.     * 

Les  titulaires  qui  tiendront  des  maifons  de 
leurs  corps  à  titre  de  vente  à  vie  ou  à  bail 
à  vie,  en  jouiront  jufqu'à  leur  décès,  à  la 
charge  de  payer  inceflamment  au  receveur  du 
diftrid  où  fe  trouvera  le  chef-lieu  du  béné» 
fice ,  le  prix  de  la  vente  dont  ils  feroient  en 
arrière,  &  le  prix  du  bail  aux  termes  y  por- 
tés. 

XXVII. 

A  l'égard  des  chapitres  dans  lefquels  des 
titres  de  fondation  ou  donation  ,  des  flatuts 
homologués  par  arrêt  ou  revêtus  des  lertres- 
patentes  duement  enregiftrées  ,  ou  un  uH^ge 
îmmémorihl  donnoit  à  l'acquéreur  d'une  mai- 
fon  canoniale,  à  Tes  héritiers  ou  ayans  caufe  , 
un  droit  à  la  totalité  ou  à  une  partie  du 
prix  de  la  revenie  de  cette  maifon  ,  ces  titres 
&  ftatuts  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
&  teneur  ,  &  Tufage  immémorial  fera  fuivi 
comme  par  le  paûé.  En  conféquence,  les  ti- 
tulaires poiTelTeurs  defdires  maifons ,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans  caufes  pourront  en  difpofer 
comme  bon  leur  femblera  ,    à  la  charge  par 
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eux  de  payer  au  receveur  du  dîfttiA  ,  outre 
ce  qui  fera  porté  dans  les_  titres  &  ftatuts  , 
ou  réglé  par  i'u(age  immémorial,  le  fixième 
de  la  valeur  des  maions ,  fuivant  l'edimation 
qui  en  fera  faite  ;  &  flans  le  cas  où  le  droit 
n'exifteroit  pas,  les  titulaires  polTeiTeurs  n'au- 
ront que  la  jouifTance  accordée  par  l'aiticie' 
précédent. 

XX  VIII. 

Les  donateurs  defdites  maifons  &  autres  qu 
prétendront  avoir  le  droit  de  toucher  une 
fomme  à  chaque  mutation,  ou  d'autres  droits 
quelconques  fur  lefditeà  maifons ,  ne  pour- 
ront exercer  leurs  adions  que  contre  les  ti- 
tulaires auxquels  il  eiî  permis  d'en  difpofer 
par  l'article  31  ci-deffus ,  fauf  à  ceux-ci  leurs 
exceptions  &  défenfes  au  contraiire. 

XXIX. 

Les  titulaires  des  bénéfices  fupprimés  qui  juf- 
tifieroient  avoir  bâti  ou  reconiîruît  entière- 
ment à  neuf  la  maifon  d'habitation  à  leurs  frais, 
jouiront  pendant  leur   vis  de  ladite  maifon. 


(  3^5  ) 
XXX. 

Néanmoins  ,  îors  de  l'aliénation  qui  fera 
faite  en  vertu  des  décrets  de  i'aiTemblée  ,  des 
mailons  dont  la  jcuilTance  efl  laiffee  aux  ti- 
tulaires ,  ils  feront  indemnifés  de  la  valeur  de 
ladite  jouifTance  ,  fur  l'avis  des  adminiftrar 
tions  de  diflrid  &  de  département, 

XXXI. 

Les  maifons  dont  la  jouifTance  ou  la  difpo- 
/îtion  eft  accordée  aux  titulaires  par  les  ar- 
ticles 2f  ,  2é&a8,  n'entreront  pour  rien  dans 
la  compofîtion  de  la  maiïe  de  leurs  revenus 
eccléfidfliques  ,  qui  fera  faite  par  la  fixation 
de  leur  traitement,  &  ceux  auxquels  la  iouif^ 
fance  en  eft  accordée,  tant  qu'ils  jouiront, 
refteront  obligés  à  toutes  les  réparations  &: 
à  toutes  les  charges. 

X  X  X  I  L 

Les  revenus  Aei  bénéfices  dont  le  titre  eft 
en  litige,  n'entreront  dans  la  formation  de  !a 
«lafie  à  faire    i^our   fixer    le  traitement  des 
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prétendans  âuxdits  'oénéfîces ,  que  pour  mé- 
moire ,  jufqu'au  jugement  du  procès,  fauf  après 
la  décifion  à  accorder  le  traitement  réfultant 
defdits  bénéfices  ,  à  qui  de  droit  :  &  les 
compétiteurs  ne  pourront  faire  juger  que  con- 
tradiifloiremert  avec  le  procureur-général-fyn- 
dic  du  département  où  s'en  trouvera  le  chef-lieut 

XXXIII. 

Le£  titulaires  qui  font  autorifés  à  continuer, 
pour  la  préfente  année  feulem.ent,  la  régie 
&  rexploita'.ion  de  leurs  biens,  retiendront 
par  leurs  mains  les  traitemens  fixés  par  les 
articles  précédens,  &  les  autres  feront  payés 
defdits  traitemens  à  la  caifle  du  diilrid  ,  fur 
les  premiers  deniers  qui  y  feront  verfés  pac 
les  fermiers  ou  locataires. 

X  A  X  I  V. 

Tous  ceux  auxquels  il  eft  accordé  des  trai- 
temens ou  penfions  de  retraite  &  qui  ,  dans 
ia  fuite  ,  feroient  pourvus  d'offices  ou  em- 
plois pour  le  fervice  divin,  ne  confer-zeront 
que  le  tiers  du  traitement  qui  leur  eft  accordé 

par 
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par  le  préfent  décret ,  &  Hs  jouîrofit  de  la 
totalité  de  celui  attribué  à  la  place  dont  ils 
rempliront  les  fondions.  Dans  le  cas  où  ils 
(è  trouveroient  de  nouveau  fans  office  ou  em* 
p!oi  du  même  genre  ,  ils  r^prendroient  la 
jouiiTance  de  leur  penfion  de  retraite, 

XXXV. 

La  moitié  de  la  femme  formant  le  minimum 
du  traitement  attribué  à  chaque  ciafîe  d'ec- 
cléfiafliques ,  tant  en  adivité  que  fans  fono 
ticfns  ,  fera  infaififrabie, 

XXXVI. 

Les  adminiftrataurs  de  départemens  &  de 
diftrids  ,  prendront  la  régie  des  bâtimens  & 
&  édifices  qui  leur  a  été  confiée  par  les  dé- 
crets des  14  &  20  avril  dernier  ,  dans  l'état 
où  ils  fe  trouveront;  en  conféquenceles  bé-. 
néficiers  aduels,  maifons,  corps  &  commu- 
nautés, ne  feront  inquiétés  en  aucune  manière 
pour   les  réparations  qu'ils  auroient  dà  faire 

XXXVII. 

Néanmoins  ,   ceux  defdits  bénéficiers   qui 
Tomt  IV.    .  V 
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aurolent  reçu  de  leurs  prédécefiTears  ou  âe 
leurs  rcprcfentans  ,  des  fommes  ou  valeurs 
moyennant  iefquelles  ils  fe  fèroient  chargés  en 
tout  ou  partie  defdites  réparations,  feront  tenus 
de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engagemens; 
&ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes  de  bois  pour 
faire  aucunes  réparations  ou  réédifications , 
feront  tenus  d'en  rendre  compte  au  directoire 
du  diilrid  du  chef-lieu  du  bénéfice. 

X  X  X  V  1 1  r. 

A  dater  du  premier  janvier  179 1  ,  les  tMÎ- 
temens  feront  payés  de  trois  mois  en  trois 
mois  ,  (avoir;  aux  évcques ,  curés  &  vicaires, 
par  le  receveur  de  leur  diftriâ:;  &  à  tous  les 
autres,  ainfî  qu'aux  titulaires  &  aux  penfion- 
flaires,  par  le  receveur  du  diftrid:  dans  le- 
quel ils  fixeront  leur  domicile  ;  &  feront  les 
quittances  allouées  pour  comptant  aux  rece- 
veurs qui  auront  payé. 

X  X  X  I  :è. 

Les  évêques  &  les  curés  confervés  dans  leurs 
fonctions,  ne  pourront  recevoir  leur  traite- 
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ment  ,  qu'au   préalable  ils  n'aient   prêté    le 
ferment  prefcru  par  les  articles  21  &:  38    du 
titre  II  du  décret  fur  la  conftitution  du  clergé. 

X  L. 

les  adminiftrateurs  ^delTervans  des  égîifes 
catholiques  établies  dans  l'étranger  ,  notam- 
ment dans  les  lieux  reftitués  à  Tempire  pat 
le  traité  de  Rifwick,  continueront  de  recevoir 
comme  par  le  paffé  des  mains  du  receveur  du 
diftricl  le  plus  prochain,  le  même  traitement 
qui  leur  a  été  payé  fur  les  deniers  publics 
levés  en  France.  Le  dîredoire  du  départe- 
ment ,  fur  l'avis  du  directoire  du  diftrid ,  or- 
donnera &  fera  fournir  par  le  même  receveur 
ce  qui  fera  néceiTaire  pour  les  frais  du  culte 
dans  lefdites  égiifes  ,  conformément  à  Tufage, 
le  tout  provifoirement  &  jufqu'à  ce  que  i'af- 
(emblée  ait  pris  un  parti  définitif. 

SanCîionné  le  24  aoiit, 

24  juillet. 
Uniforme  des  gardes  nationales, 

Uaffemblée  nationale  renvoyé  â  fon  comité 


(3o8) 

militaire,  pour  lui  préfenter,  dans  huit  jours  J 
un  règlement  de  détail  concernant  l'entier  uni- 
forme des  gardes  nationales,  décrété  le  19  du 
courant ,  quant  à  la  forme  du  bouton  &  Ton 
exécution. 

24  juillet. 

Appointemens  des  officiers  &  fous-officiers  des 
ci-devant  gardes-françaifes, 

L*airemblée  nstioxnale  a  décrété  &  décrète- 
que  le  minifîre  de  la  guerre  fera  payer  les  ap- 
pointemens des  lix  premiers  mois  de  la  préfente 
année,  due  aux  officiers  &  fous-officiers  du 
régiment  des  ci- devant  gardes -françaifes  ;  & 
qu'à  compter  du  premier  de  ce  mois ,  lesdits 
appointemens  ne  feront  plus  à  la  charge  du 
tréfor  public. 

Sandîoîînê  le  "^i  juillet^ 

24  juillet. 

Â^mlnîfiraîîon  des  biens  eccléfiajliqaes  dans  le 
département  de  Taris ,  confiée  à  la  municipa- 
lité. Voyez  6  août. 

Wirçrabiéç  nationale  ,    en  expliquant  fort 
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décret  du  8  juin  dernier  (i),  décrète  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  eft  autorlfée  à  remplir  les 
fondions  du  diredoire  de  diftriâ:,  par  rapport 
aux  biens  ecc'éfî.iftiques,  non  feulement  dans 
ladite  viile  ,  mais  encore  dans  toute  l'étendue 
du  département  de  Paris;  &  ce  ,  provifoire- 

(i)  Ce  décret  du  8  juin,  qui  ne  fe  trouve  point 
à  fa  date  ,  r,e  nous  étoit  pas  éch.appé  ,  nîais  ne  l'ayant 
trouvé  décrété  (]ut  fauf  rtdaffion  y  \,ov.s  l'avions  Iz'iîTé 
de  côté  en  attendant  les  changemens  qui  dévoient 
y  être  faits;  mais  il  n'en  eft  plus  quellion  dans  le 
procès- verba! ,  &  nous  le  r;ipportons  tel  qu'il  avoit  été 
adopté  proviloirenient. 

«  L'aiïemblée  nctionale-a  décrété  ce  qui  fuit  :  pro- 
iifûirement  ,  &  jufqu'à  l'époque  ou  l'adminiflrution 
du  département  de  Paris  fera  en  adivité  ,  la  mu- 
nicipalité adtuelle  de  cette  ville,  ou  la  municipalité 
q  li  fera  établie  ,  conformément  au  rf'-glement  dé- 
crété par  l'aflembléc  nationale  ,  eft  commife  ^  re- 
lativement aux  biens  déclarés  à  la  difpofition  de 
la  nation  par  le  décret  du  2  novembre  ,  &  fitués 
dans  la  vilie  de  Paris  ,  pour  exercer  toutes  les 
fcnflions  a'tribuées  par  le  décret  du  14  avril  aux 
adminiftraiions  de  département  Si.  de  diftriâ  ,  ou 
à  leurs  diredoires. 

V3 
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ment,  jufqu'à  ce  que  radminiftration  dudît 
département  &  de  fes  diftrids,  ainfî  que  leurs 
diredoires,  foient  en  aâivit^. 

SanC^iîouné  le  premier  août, 
i6  juiliet. 
Impofuion^  à  Saint- André  de  Valborgne, 

L'aiTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  Ton 
comité  des  finances,  auttjrife  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Saint- André-de-Yalborgne,  dif- 
trid  de  Saint -Kyppolite  ,  département  du 
Gard,  à  împofer  la  fomijte  de  Soo  livres  fur 
tous  les  contribuables  ,  dans  leurs  rôles  ,  pour 
acquitter  pareille  femme  fournie  pour  le  (bu- 
îagement  des  pauvres  ,  dont  les  officiers  mu- 
nicipaux s'étoient  rendus  perfonneliement  ref- 
ponfables;  le  tout  conformément  à  la  délibé^ 
ration  du  i6  mai  1790, 

San6ilonné  le  6  août, 

z6  juillet. 

Impofition  permtfe   aux  ofîciers   municipaux 
du   Vigan. 

&\JLX  le  rapport  du  comité  des  fînancss,  l-af- 


femblée  nationale  autorise  les  officiers  munîiH 
cipaux  du  Vigan  ,  dcrartement  du  Gard  ,  à  im- 
pofer',  en  une  ou  deux  années,  à  leur  choix, 
lafommede  5,oco  livres,  pour  être  employée 
tant  aux  dépenfes  articulées ,  qu'a  l'acquit  des 
dettes  défignécs  dans  la  délibération  priie  en 
confcil  général  ,  le  z6  jum  i7>o,  à  la  charge 
de  rendre  compte. 
Sancîionné  U  6  août, 

z6  jiiret. 

Emprunt   permis    aux    officiers   municipaux 
d'Annonay. 

Ouï  le  rapport  du  comité  desfirarces,  VcC". 
femb'ée  naifonale  ,  conformément  à  la  délibé- 
bér3tion  prife  en  confeil-générai  d'Annonay, 
le  21  jiîin  ,  confirmée  par  cel'e  du  ig  juillet, 
fur  le  renvoi  fiit  par  le  comité  des  finances  , 
autoriië  les  otTiciers  municipaux  à  faire  l'em- 
prunt de  la  Tomme  de  4,000  livres ,  pour  être 
employée  aux  objets  rappelles  dans  la  première 
délibératioîi ,  à  charge  de  faire  le  rembourfe- 
raent  de  ladite  fomme  dans  quatre  ans ,  par 
une  addition  au  rôle  de  ia  municipalité  ;  au  fut- 

V4 
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plus  ;  fous  l'obligation  de  rendre  compte  &  de 
juftifier  de  Remploi. 
San^ionné  le  6  août, 

i6  juillet. 

Emprunt  permis  à  la  ville  de  Donzy, 

L'aiTemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  Ton 
comitç  des  finances,  autorité  les  officiers  mu- 
nicipai>x  de  la  ville  de  Donzy ,  dlArid  de 
CoTne-fur  Loire,  département  de  la  Nièvre  ,  à 
faire  l'empriuit  de  la  fomme  de  10,000  livres  , 
conforméTient.jna  délibération  prife  en  con- 
feilgcncral ,  le  i^juin,  laquel  e  fomme  fera 
employée  à  l'acquit  de  celles  dues  pour  achats 
de  grains ,  à  charge  &  condition  d'en  faire  le 
rembourfement  dans  trois  ans,  fur  le  produit 
des  coupes  de  leurs  boi?  communaux ,  lorfqu'ils 
en  auront  obtenu  la  j  ermifïion  ,  &  à  ce  défaut , 
par  la  voie  d*impofîtion  ,  fuivant  le  mode  qui 
leur  fera  prefcrit  par  le  dlflricl  &  département , 
fous  peine,  à  défaut  d'avoir  pourvu  au  lit  rem- 
bourfement  dans  le  délai  ci-deffus ,  d'en  de- 
meurer perfonnellement  refponfables  ,  &  au 
furplus ,  à  charge  d'en  rendre  compte, 
Sandionné  le  8  aoâf» 
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i6  juillet. 

Dépenfes  de  Varmement  pour  le  mets  d^aout, 
RédiiCiîen  du  traitement  pour  la  table  des 
effîciers  de  la  marine. 

L'affemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  Ton 
comité  de  marine  ,  a  provifoirement  décrété 
qu'il  feroit  mis  à  la  dilpcfition  du  miniflre  de 
la  marine,  pour  la  dépenfe  extraordinaire  qui 
aura  lieu  pendant  le  mois  d'août,  pour  Tarme- 
ment  ordonné,  une  (omme  d*un  million;  & 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  reatlu  des  diffe- 
ren?  objets  qui  ccmpcfent  les  dépenfes  d'arme- 
ment y  l'aflemblée  nationale  a  décrété  qu'à 
compter  du  premier  août  prochain  ,  les  traite* 
mens  accordis  pour  la  table  des  officiv-^r*;  géné- 
raux de  la  marine  ,  capitaines  des  vaiîTeaux  & 
autres  officiels,  commandans  les  batimens  de 
gueTc  ,  feroient  réduits  $:  demeureroient  pro- 
vifoirement fixés  ainfi  qu'il  fuit: 


-^L^ 
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Article   Premier, 

Traitement  .  Traitement 

ancien.  réduit. 

i6o  liv.  Auvîce-amiral ,  comnnandant  en  chef.  120  1, 
I2D        Au  lieutenant- général  ,  commandant 

en  chef,  90 

ICO        Au  lieutenant-général  ,    commandant 

une    divifion-  75 

100         Au  chef-d'efcadre  ,     commandant    en 

chef.  75 

80  Au  chef-d'efcadre  ,  commandant  une 

divilion.  54 

70  Au  capitaine  de  vaiïïeaux  ,  comman- 

dant  une   divifion  de  fix  bîtimens.      4S 
$0  Au  même  ,  commandant  une  divifion 

de  trois  bâtimens  de  guerre.  43 

4^  Au  même ,  commandant  un  vaifTeau 

de  l.gne  ,  36 

40  Au  même  ,  commandant  une  frégate  , 

s'il  a  un  major.  34 

34  Au  même  ,  s'il  n'a  pas  de  major.  28 

30  Au  major  de  vaillcau  commandant.         24 

2S  Au   lieutenant  commandant,  24 

%l         Au  fous-lieutenant.  29 


CTs 


(  315  ) 
I  I. 

Les  traitemens  ci-deflus  fixés  ,  tant  pour  les 
officiers  génér;:u.  Si  particuliers,  commandans 
les  bâtiniens  de  guerre ,  que  pour  la  nourriture 
des  perfonnes  qu'ils  font  obligés  d'admettre  à 
leur  table,  ne  feront  fufceptiiDles  d'aucun  (up- 
plément,  &  feront  réduits  d'un  quirt,  pendant 
le  réjour  des  vailfeaux  &  autres  bâtimens  de 
guerre,  dan?  les  rades  de  France,  après  Tar- 
mement  feulement,  ladite  rédudion  ne  pou- 
vant avoir  lieu  pour  le  défarmement  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  nomore  des  jours 
fixés  par  l'ordonnance. 

SanCîionné  le  -^o  juillet, 

i6   juillet. 

ferijïons.  Création  de  nouvelles ,  en  remplacement 

de  celles  fupprimées, 

.L'a-ffemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  ; 

Art.    I. 

Les  perfonnes  qui ,    ayant  fervi  Peut ,    f» 
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trouveront  dans  les  ca^  déterminés  par  les  dé- 
crets de  rafleinll-  e  des  lo  &  i6  du  yréCent 
mois  ou  dans  ceux  qui  raflent  à  déterminer 
d'après  les  rapports  parriculiers  relatifs  à  chaque 
nature  de  fervice ,  obtiendront  une  penfion  de 
la  valeur  Tv^^giée  par  lefdits  décrets,  s'ils  avoient 
déjà  une  pen/ion  ,  mais  de  moindre  valeur  que 
celle  que  le(Hits  décrets  leur  afîurent  ;  la  pen- 
fion dont  ils  jouifloient  fera  remplacée  par  la 
penfion  plus  confidérabie  qu'ils  obtiendront, 

I  I. 

Il  fera  rétabli  une  penfion  en  faveur  des  of- 
ficiers-généraux qui,  ayant  fait  deux  campa- 
gnes de  guerre,  en  quelque  grade  &  en  quel- 
que lieu  que  ce  foit,  avoient  précédemment 
obtenu  une  penfion  ;  mais  elle  celTera  d*étre 
payée  ,  s'ils  rentrent  en  adivité,  en  lorte  que 
conformément  à  l'article  X  des  décrets  des  lo 
&  i5  de  ce  mois,  ils  ne  Toit  jamais  payé,  au 
même  officier,  penfion  &  traitement. 

La  penfion  rétablie  ne  fera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouilToit. 

Si  la  penfion  dont  on  jouiiToit  étoit  de  2000 1. 
ou  plus ,  la  nouvelle  penfion  fera  de  zoooiiv. 
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pour  Tofficier-général  qui  aura  fait  deux  cam- 
pagnes de  guerre  ;  elle  croîtra  de  soo  livres, 
à  raifbn  de  chaque  campagne  de  guerre ,  au  delà 
des  deux  premières  ;  mais  cet  accroilTement  ne 
pourra  porter  le  tDtal  au-delà  de  la  (omme  de 
6000  livres ,  qui  eft  le  maximum  fixé  pour  les 
penfions  mentionnées  au  préfcnt  article. 

I  I  I. 

Les  officiers  des  troupes  de  ligne ,  8c  les 
officiers  de  mer  ,  qui  avoient  fervi  pendant 
tingt  années  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
fur  mer,  qui  avoient  fait  deux  campagnes 
de  guerre,  ou  deux  expéditions  de  mer,  dans 
quelque  grade  que  ce  foit,  &  auxquek  leur 
retraite  avoit  été  accordée  avec  une  penfion, 
foit  par  une  fuite  des  réformes  faites  dans  la 
guerre  ou  dans  la  marine,  foit  à  une  époque 
antérieure  aux  régîemens  qui  leront  mention- 
nés en  l'article  fliivant,  jouiront  d'une  nou- 
velle penfion  créée  en  leur  faveur ,  laquelle  ne 
pourra  excéder  celles  dont  ils  jouilloient  , 
mais  pourrai  lui  être  inférieure,  ain/î  qu'il  fera 
dit  en  l'article  7. 
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1  V. 

Les  perfbnnes  qui  n'étant  dans  l'un  ni  dans 
Tauire  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédens,  auront  obtenu,  avant  Je  premier 
janvier  i75>o,  une  pen/îon  pour  fervices  ren- 
dus à  l'état,  dans  quelque  département  que 
ce  foit  ,  en  conformité  des  ordonnances  & 
réglemens  faits  par  iefdits  départemens  ,  joui- 
ront d'une  nouvelle  penfion  rétablie  en  leur 
faveur^  laquelle  ne  fera  jamais  au  delTus  de 
celles  dont  elles  jouiffoient  précédemment  » 
mais  pourra  être  au-delTous,  dans  les  cas  pré? 
?us  par  l'article  7. 

V. 

Les  veuves  Se  enfans  qui  ont  obtenu  des 
peniîons,  en  conformité  des.  ordonnances  & 
réglemens  faits  pour  les  départemens ,  dans 
lefqueis  leurs  maris  ou  leurs  pères  étoient  at- 
tachés à  un  (èrvice  public,  &  notamment  les 
veuves  &  enfans  d'officiers  tués  au  fervice  de 
l'état ,  jouiront  de  nouvelles  penfîons  réta- 
blies en  leur  faveur ,  &  pour  la  même  fomme 
à  laquelle  elles  étoient  portées,  fous  la  condi-', 
tton  néanmoins  que  les  pensons  defdites  veu-; 
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tes  Se  celle  de  tous  leurs  enfansreOBÎes ,  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  3,000  liv,  qui  fera 
le  tnaximum  defdiîes  penfions  :  les  veuves  des 
maréchaux  de  France,  qui  avoient  obtenu  des 
penfions ,  jouiront  d'une  penfion  de  éjooo  liv. 
qui  fera  rétablie  en  leur  faveur, 

V  I. 

Les  anciens  rcgiemens  ayant,  à  différentes 
époques  ,  Tournis  àts  penfions  à  des  rcduc- 
tioHs ,  converti  en  rentes  viagères  des  arré- 
rages échus  â:  non  payés  ,  lulpendu  ju(qu*à 
la  mort  des  penfionnaires  d'autres  arrérages 
échus  &  non  payés,  il  eft  déclaré,  i**.  qus 
la  difpofition  àes  articles  précedens,  qui  porte 
que  les  penfions  rétablies  n'excéderont  pas 
le  montant  des  penfions  anciennement  fup- 
primées,  s'entend  du  montant  defdites  {.en- 
flons ,  diàuclion  faite  de  toutes  les  retenues 
qui  ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le  cours 
de  l'année  1789  :  toute  ex<;eption  aux  régle- 
mens  qui  établilToient  lefdites  rédudions  , 
étant  anéantie. 

2°.  Que  ies  rentes  viagères  créées  pour  ar- 
rérages   échus  &  non  payés  >  conumiecont  à 


^       (3^0) 

être  fefvîes^ux  perfonnes  mêmes  dont  les 
penfions  fe  trouveroient  Tupprimées  fans  efpé- 
rance  de  rétabliirement ,  &  hors  la  nouvelle 
penfîon  aux  perfonnes  en  faveur  defquelles 
une  nouvelle  penfion  feroit  rétablie. 

3^,  Que  les  arrérages  échuâ,  non  payés  & 
portés  en  décompte  fur  les  brevets  ,  feront 
compris  dans  les  dettes  de  l'état,  &  payés 
comme  telles ,  tant  à  ceux  dont  les  penfions 
font  furprimées,  qu'à  ceux  qui  obtiendront 
une  nouvelle  pentîon. 

V  I  I. 

Les  psnfions  rétablies  ,  en  vertu  des  arti- 
cles précédens,  &  dont  le  maximum  n'a.  pas 
été  fixé,  ne  pourront  excéder  la  fomme  de 
10,000  livres  ,  fi  le  penfionnaire  efl:  aduelle- 
ment  âgé  de  moins  de  70  ans  ',  la  fomme  de 
15,000.  livres,  s'il  eft  âgé  de  70  à  80  ans  ; 
&  la  fomme  de  2C;,ooo  livres  ,  s'il  eft  âgé  de 
plus  de  80  ans.  Les  penfionnaires  aduels,  âgés 
de  pins  de  7)  ans ,  qui,  ayant  rendu  des  fervices 
à  rétat,  jouiflbient  de  penfions  au-defTus  de 
5,000  iivres  ,  confërveront  une  perfion  au 
moins  de  ladite  fomme  de  3,000  livres  ;  ceux 

-    qui» 
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qui ,  ayant  fern  dans  la  marine  &  les  colonies  ^ 
auront  atteint  leur  foixante-dixième  année, 
jouiront  de  la  même  faveur  que  les  odogc- 
naires  ;  les  veuves  des  maréchaux  de  France 
qui  ont  atteint  i'age  de  70  à  80  ans ,  jouiront 
de  la  faveur  accordée  à  cet  âge. 

VIII. 

Il  ne  fera  jamais  établi-  qu*une  feule  pen- 
Hon  en  faveur  d'une  feule  perfonne  ,  quand 
elle  auroit  fervi  dans  plufîeurs  départemens  , 
&  quand  ce  dont  elle  jouit  en  penfion  lui 
auroit  été  accordé  originairement  en  plufieurs 
articles;  mais  la  fixation  de  la  nouvelle pen- 
fion  ,  fera  réglée  d'après  le  total  des  pen/ïons 
réunies. 

î  X. 

Ceux  qui  ayant  fait  quelque  ad.'on  d'éclat; 
ou  ayant  rendu  des  fervices  diflîngués ,  dignes 
d'une  gratification  ,  d'après  les  difoofitions 
des  articles  4  &  6  des  décrets  du  10  de  ce 
mois  ,  n'en  auroient  pas  été  récompenfés  , 
ou  ne  Tauroiem  été  que  par  une  penfion  qui 
fe  trouveroit  fupprimée }  fans  efpoir  de  réu- 
Tome  IF^  X 
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blînement,   feront  récompenfés  fur  îe  fond? 
de  z  millions  deôinés  aux  gratifications, 

X. 

Les  perfonnes  qui,  ayant  dcoît  à  une  pea^- 
iBon  ou  à  une  gratification,  préféreroient  aux 
récompenfés  pécuniaires  ,  les  récompenfés 
énoncées  dans  rarticle  5  du  décret  du  la  de 
ce  mois ,  en  feront  la  déclaration ,  &  l*adrefîe- 
ront  au  comité  des  pensions  y  qui  en  rendra 
compte  au  corps  légiibiif. 

X   î. 

ï-'affemblée  natîonale  fe  réserve-  de  prendre 
en  confidération  ce  qui  regarde  les  fecours  ac- 
cordés aux  Hollandeiis  retirés  en  France;  5s 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  fur  cet  obiet> 
ces  fecours  continueront  d*être  diilribués 
comme  par  le  paiTé. 

X  ï  L 

Pour  fubvenîr  aux  befoins  prefians  des  per- 
fonnes qui ,  fe  trouvant  privées  des  penfîons 
qu'elles  avoient  ci  -  devant  obtenues  ,  n*att'5 
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roient  pas  6e  titre  Tuffifant  pour  en  obtenir 
de  nouvelles,  8:  ne  feroient  pas  dans  le  cas 
tl'étre  renvoyées  ,  foit  à  la  lifte  civile  ,  à 
caule  de  la  nature  de  leurs  fervices,  foit  an 
comité  de  liquidation,  à  caufe  des  indemni- 
tés dont  elles  prétendroient  que  leur  penfion 
eft  le  rembourfement ,  il  fera  fait  un  fjnds  de 
deux  millions  répartis  &  diftribucs  d'après  les 
règles  fuivantes:  cinq  cents  portions  de  looo 
livres;  miile  portions  de  500  livres  ;  quatre 
cents  portions  de  200  livres  *>  treize  cents 
trente-deux  portions  de  150  livres.  Les  le-i 
cours  de  la  première  clalTe  ne  feront  donné» 
qu'à  des  perfonnes  mariées  ou  ayant  des  en- 
fans  ;  ceux  de  Ja  féconde  clafîe  pourront  être 
donnés  à  des  perfonnes  mariées  ou  ayant  des 
enfans  ,  ou  fexagénaires  ;  les  lecours  de  la 
troilième  &  quatrième  claffe  feront  diflribués 
à  toutes  perfonnes  qui  y  auront  droit, 

XIII. 

Les  mémoires  préfentés  d^ns  les  difFérens 
départemens  ,  par  les  perfonnes  qui  ont  ob-^ 
tenu  des  penfîors ,  les  décidons  oTtgîn^îes 
intervenues  fur  lefdits  mémoires,  les  re^ifes 

X  2 
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8c  notes  quî  confiaient  les  fervices  rendus  à 
Tétat  ,  enfemble  les  mémoires  que  toutes 
perfonnes  qui,  prétendant  avoir  droit  auxré- 
icompenfes  pécuniaires ,  jugeront  à  propos  de 
préfenter,  feront  rerais  au  comité  des  pen- 
sions qui  les  examinera  &  vérifiera  ,  ainfi  que 
les  mémoires  qui  lui  ont  déjà  été  remis.  Il 
fera  adjoint  au  comité  fîx  membres  pris  dans 
i'afîemblée  ,  &.  choifis  au  fcrutin ,  en  la  forme 
ordinaire  &  de  manière  que  le  comité  fera  à 
Tayenir  compofé  de  dix-huit  membres, 

XIV. 

Après  Pexamen  &  la  vérification  des  états 
'Bi  pièces  énoncés  en  l'article  précédent  ,  le 
comité  drefîera  quatre  liftes  :  la  première  com- 
prendra les  penfions  à  payer  fur  le  fonds  de 
ïo  millions ,  ordonné  pat  Tarticle  14  du  dé- 
cret des  10  3c  j6  du  préfènt  mois;  la  fé- 
conde comprendra  les  penfions  rétablies  par 
les  articles  2 ,  ^  ,  4  &  j  du  préfent  décret  ; 
ia  troifième  lifte  comprendra  les  (ècours  éta- 
blis par  Tarticle  p  ;  la  quatrième  lifte  com- 
prendra les  perfonnes  dignes  des  récorapenlês 
ic^blks  par  Tarûclç  5  du  décret <Ji?s  10  Sci6 
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de  ce  mois ,  Se  qui  les  auront  préférées  aux 
rccompenfes  pécuniaires.  Ces  liftes  feront  pré-, 
fèntees  au  corps  légiilatif,  à  l'effet  d'être  ap- 
prouvées ou  réformées  par  lui ,  &  le  décret 
qui  interviendra  fera  enfuite  préfenté  à  la 
fauff/iion  du  roi. 

X  V. 

Lorfque  le  décret  rendu  par  le  corps  îégif^ 
latif ,  aura  été  lanclionné  par  le  roi ,  les  pen- 
iions  comprifes  dans  la  première  liile,  feronÉ 
payées  fur  le  fonds  qui  y  eft  deftiné  par  l'ar- 
ticle 14  du  décret  lies  10  &  16  de  ce  mois; 
A  l'égard  des  peniions  &  fecours  compris  dans 
la  féconde  &  troifîème  lifte,  il  fera  fait  fonds: 
par  addition  entre  les  perfonne?  chargées  du 
paiement  des  penx'ions  ,  du  montant  dt'^dites 
liiïes.  Chacune  des  années  fuivantes,  le  fonds 
de  ces  deux  Jiftes  ne  fera  fourni  que  déduc- 
tion faite  des  portions  dont  jouifToient  les  per- 
(bnnes  qui  feront  décédées  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente  ,  de  manière  que  lelJits 
fonds  diminuent  chaque  année  graduellement, 
fans  que,  fous  aucun  prétexte ,  il  y  ait  lieu  au 
remplacement  d'aucune  des  perfonnes  qui  aM- 

X  3 
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ront  été  employées  dans  les  deuxième  &  trcî- 
fième  lifles. 

Les  quatre  lifles  feront  rendues  publiques 
par  ]a  voie  de  rimprefllon  ,  avec  rexpofé 
lonimaire  des  motifs  pour  lefquels  chacun  de 
ceux  qui  s*y  trouveront  dénommes  y  aura  été 
compris. 

Les  penfîons  accordées  commenceront  :\ 
courir  du  premier  janvier  i7i?o  ;  mais  fur  les 
arrérages  qui  reviendront  à  chacun  pour  Tan- 
née 17^0,  il  fera  fait  imputation  de  ce  qu'oVi 
auroit  reçu  pov:r  ladite  année  ,  en  exécutioa 
du  décret  du  16  de  ce  mois. 

L'afîemblée  a  délibéré,  au  furplus ,  de  main- 
tenir les  exceptions  qu'elle  avcit  déjà  pro- 
viroirement  votées  en  faveur  des  penfions 
accordées  aux  fam.illes  d*Airas  &  de  Cham- 
bor,  ainfî  que  pour  la  penfion  du  général 
Lukner  ,  &  en  outre  de  renvoyer  aux  trois 
comités  t  Toit  la  demande  de  la  veuve  8c  des 
enfans  du  feu  maréchal  de  Lowendal  ,  foit 
les  exceptions  réclamées  par  l^  officiers 
étrangers. 

SanCïhnné  le  iz  août. 
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i6  juillet. 

Droits  de  voîerte  &  de  plantation  à^ arbres  fa? 
tes  chemins. 

L*aflerhl)lée  nationale  a  décrété  &   décrète 

ce  qui  fuit; 

A  R  T.    I. 

Le  régime  féo.lal  &  'a  juftice  feigneurîale 
étant  abolis ,  nul  ne  pourra  dorénavant ,  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  deux  titres ,  prétendre  au- 
cun droit  de  propriété  ni  de  voierie  fur  les 
chemins  publics ,  rues  &  places  des  viila-j 
ges ,  bourgs  ou  villes. 

I  T. 

En  conféquence»  le  droit  de  planter  des 
arbres ,  ou  de  s'approprier  les  arbres  même 
fut  les  chemins  publics ,  rues  &  places  des 
villages j  bourgs  ou  villes,  dans  les  lieux  où 
il  étoit  attribué  aux  ci  devant  feigneurs  ,  pac 
les  coutumes ,  ftatuts  ou  ufages ,  ell  aboli» 

I  I  I. 

Dans  les  lieux  énoncés  dans  Particle  pré- 
cédent, les  arbres  exiftans  actuellement  fut 

X4 
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îes  chemins  publics ,  rues  ou  places  de  vilîs-^ 
ges ,  bourgs  ou  villes  ,  continueront  d'être 
a  la  difpofîtion  des  ci  -  devant  leigneurs 
qui  en  ont  été  julqu'à  préfent  réputés  pro- 
priétaires ,  fans  préjudice  des  droits  des  par-- 
ticuliers  qui  auroient  fait  des  plantations  vis-à- 
vis  leurs  propriétés,  &  n'en  auroient  pas  été  lé- 
galement dépolTédés  par  les  ci -devant   fei- 

gneurs. 

IV. 

Pourront'néanmoins ,  les  arbres  exiflans  ac- 
tuellement fur  les  rues  &  chemins  publics ,  ctre 
rachetés  par  les  propriétaires  riverains,  chacun 
vis- à  vis  fa  propriété  ,  fur  le  pied  de  leur 
valeur  aduelle  ,  d'après  Teftimation  qui  en 
fera  faite  par  des  experts  nommés  par  les 
parties,  finon  d'office  par  le  juge,  fans  qu'en 
aucun  cas  cette  eftimation  puilTe  être  infé- 
rieure au  coût  de  la  plantation  des  arbres. 

V. 

Pourront  pareillement  être  rachetés  parles 
communautés  d'habitans  ,  de  la  manière  ci- 
defTus  prefcrite ,  les  arbres  exiftans  fur  les 
places  publiques  des  villes  »  bourgs  &  villages. 
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V  I. 

Les  ci  -  devant  (èigneurs  pourront ,  en  touÊ 
temps ,  abattre  &  vendre  les  arbres  dont  le 
rachat  ne  leur  auroit  pas  été  offert,  après  en 
avoir  averti  par  affiches  ,  deux  mois  à  l'a- 
vance ,  les  propriétaires  riverains  &  les  com^ 
munautés  d'habitans ,  qui  pourront  refpedi- 
ment ,  &  chacun  vis-à-vis  fa  propriété  ou  les 
places  publiques ,  les  racheter  dans  ledit  délai. 

V  I  I. 

Ne  font  compris  dans  l'article  3  cî  -  deiTus  ^ 
non  plus  que  dans  les  fubféquens ,  les  arbres 
qui  pourroient  avoir  été  plantés  par  les  ci- 
devant  TeiRneurs  ,  fur  les  fonds  mêmes  des 
riverains ,  lefquels  appartiendront  à  ces  der- 
niers ,  en  rembourfant  par  eux  les  frais  de 
plantation  feulement, 

VIII. 

Ne  font  pareillement  comprifês  dans  les 
articles  4 &  6  ci-deflus,  les  plantations  faites, 
fcit  dans  les  avenues ,  chemins  privés  &  au* 
ires  terreins  appartenans   aux  ci  -  devant  fes- 
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gtieurs ,  foît  dans  les  parties  âe  chemins  pu- 
biics,  qu*ils  pourroient  avoir  achetées  des  ri- 
verains ,  à  l'e^et  d'agrandir  lefdits  chemins 
Se  d'y  planter ,  iefquelles  plantations  pourront 
être  confervées  &  renouvellées  par  les  pro- 
priétaires dcfdites  avenues ,  chemins  privés  ; 
terreins  ou  parties  de  chemins  publics ,  en 
fe  conformant  aux  règles  établies  fur  les  in-, 
tervalles  qui  doivent  féparer  les  arbres  plan-i 
tés  d'avec  les  héritages  voifins. 

I  X. 

Il  fera  ftatué  par  une  loi  particulière  ,  fut 
les    arbres  plantés  le  long   des  chemins  dits 

royaux» 

X. 

Et  pour  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
qui  auroient  été  ou  pourroient  être  abattus  , 
les  adminiftrations  de  département  feront  te- 
nues de  propofer  au  corps  légiflatif  les  me- 
fures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables , 
él'après  les  localités  &  fur  l'avis  des  diftrlcls  , 
pour  empêcher  ,  tant  de  la  part  des  riverains 
&  autres  particuliers  ,  que  des  communau- 
tés d'hiibitans  >  toute  d^^gcadation  des  arbreç 
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dont  la  confervatîon  intérefife  le  public  ,  & 
pour  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  qui 
auroient  été  ou  poûrroient  être  abattus, 

i"*.  Cependant ,  Taflemblée  nationale  dé- 
clare nuls  &  attentatoires  à  la  puilTance  lé- 
giflative  les  arrêts  généraux  du  parlement  de 
Douay,  des  ii  mai  &  31  juillet  1789  ,  en 
ce  qu'ils  ont  rendu  les  communautés  d'ha- 
bitans  du  reffort  de  ce  tribunal  rerpon fables 
de  plein  droit  de  fous  les  dommages  qu'é- 
prouveroient  les  propriétaires  de  plantations; 
fait  dctenfes  de  donner  à  cet  égard  aucune 
fuite,  tant  aux  procédures  faites  qu'aux  ju-; 
gemens  rendus  en  conféquence  defdits  arrêts, 

SanClionné  le  1 5   acitt. 

i6  juillet, 

Mtmtctpaîtté  de  Mont aub an  fuf pendue  defes  fcnc-^ 
tions  ;  rétablijfement  de  la  garde  nationale  ;  /«- 
formation  fur  les  troubles  de  cette  ville ,  ren-^^ 
vcyée  a  Touloufe, 

L'aflfemblée  nationale ,  tsprès  avoir  entendu 
(on  comité  des  rapports  (  i  )  , 

(i)  Le  mcms  jour,  les  officiers  municipau.x  &  les 
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t>éclare  que  l'information  commencée  tîe- 
^ant  les  juges  de  Montauban  ,  relativement 
à  révénement  arrivé  dans  cette  ville,  le  lo 
mai ,  demeure  comme  non  avenue  ;  ordonne 
que  Ton  préfîdent  Ce  retirera  par  devers  le  roi, 
pour  fupplicr  fa  majeflé  de  donner  des  orares 
pour  que  l'ancienne  garde  nationale  Montal- 
banoife  foit  rétablie  dans  le  même  état  qu'elle 
étoit  avant  l'ordonnance  des  officiers  muni- 
cipaux ,  du  6  avril  dernier;  laquelle  ordon- 
nance ,  ainfi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
conféquence,  eô  déclaré  comme  non  avenu  * 
fauf  aux  citoyens  adifs  qui  n'étoient  pas  de 
la  garde  ancienne,  à  s*y  faire  incorpoier, 
conformément  au  décret  du  12  juin  dernier. 

L'aflembiée  nationale  décrète  ,  t°.  qu'il  fera 
informé  devant  les  officiers  municipaux  ,  juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  ,  à  Touloufe, 
à  la  diligence  de  la  partie  publique,  de  tous 
les  événemens  arrivés  à  Montauban  le  10  mai, 
ainiî  que  de  tous  ceux  qui  y  font  relatifs  ,  tant 

députés  de  la  garde  nationale  de  Moi>tauban  ,  intro- 
duits à  ia  barre  ,  ont  été  entendus  dans  leurs  dc- 
fcnfes  rtfpedives. 
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antérieurs  que  poftérieurs  à  ladite  époque  ; 
circonftances  &  dépendances;  à  1  effet  de  quoi 
les  pièces  dépofées  au  comité  des  rapports , 
feront  inceilarament  adreflees  à  ladite  partie 
publique. 

2".  Que  jufqu'à  ce  qu*il  foit  ftatué  fur 
ladite  information  ,  les  membres  du  corps 
municipal  de  Montauban  demeureront  fuf- 
pendus  de  leurs  fonctions  ,  à  l'époque  de  la 
notification  qui  leur  fera  faite  du  préfent  dé- 
cret, 

3",  Que  les  adminiflrateurs  du  département 
du  Lot  ou  de  Ton  direfloire ,  commettront ,  fur 
l'avis  du  directoire  du  diftrict  de  Montauban  , 
fix  perfonnes  pour  remplir  provifoirement 
dans  cette  ville  les  fondions  municipales 
dont  l'une  fera  par  eux  indiquée  pour  faire 
lés  fonctions  de  maire  ,  &  une  autre  pour 
remplir  celles  du  procureur  de  la  commune, 

4°.  Que  la  notification  du  préfent  décret 
&  de  la  commifiîon  qui  fera  nommée,  fera 
faite  au  même  infiant  aux  officiers  qui  com- 
pofent  la  municipalité  de  Montauban  ,  par  les 
adminiflrateurs  çiudiî  département  ou  de  fon 
direcloire* 
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5®.  Que  ]*a{rembiée  nationale  charge  Ton 
préfident  d'écrire  à  la  troupe  de  maréchauf- 
fée,  à  Montauban  ,  pour  lui  témoigner  fa 
fatisfliclion  de  la  bonne  conduite  qu'elle  a 
tenue  le  lo  mai. 

6%  Que  le  préfîdent  fe  retirera  par  devers  le 
roi,  pour  lefupplier  derappellerde  Monrauban 
le  régiment  qui  y  efl  en  garni  (on,  &  d'en- 
voyer en  cette  ville  deux  autres  régimens  pour 
ie  remplacer. 

Sancîionné  le  ^o  juillet, 

27  juillet. 

Taffage  de  troupes  Autrichiennes  par  les  terres  de 

France,  Vérification  des  ordres  donnés  aux  trou- 
pes de  ligne  d^  évacuer  les  places  frontières,  &c, 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  fix  com- 
miffaires  nommés  fur  le  champ,  fe  retireront, 
à  l'heure  mérrie,  au  fecrétariat  de  la  guerre,  â 
l'effet  de  prendre  communication  des  ordres  qui 
ont  été  adreffés  aux  commandans  pour  le  roi  , 
de  livrer  pafTage  aux  troupes  ctr-^ngères,  par 
les  iépartemens,  terres  &  villes  delà  domina- 
tion fr^nçaife,  même  aux   commandans  des 
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torps  de  troupes  de  ligne  ,  d*évacuer  les  placée 
frontières  du  royaume  ,  notamment  du  coré  ce 
!a  Champagne  &  des  Pays- bas ,  à  l*eflfet  d'être 
rendu  compte  defdits  ordres  à  PaiTemblée,  le 
plus  tôt  poflîble,  enfemb'e  des  mefures  qui  peu- 
vent avoir  été  prifes  pour  la  défenfe  &  sûreté 
de  la  nation  au  dehors  ;  décrète,  en  outre,  que 
lefdits  commiflTaires  fe  rendront  de  fuite  au  fe- 
crétariat  des  affaires  étrangères,  à  l'effet  de 
demander  au  miniftre  communication  des  nou- 
velles qu^il  a  reçues  relativement  à  la  fituation 
politique  des  purfîances  voifines  du  royaume, 
SanCîionné  le  premier  aoûf» 

27  juillet. 

Uspréfentan:  de  la  Guadeloupe   &  de  Mans^ 
Galande. 

L'aflemblée  nationale  décrète  qu*elle  con-i 
ferve,  comme  repréfentans  de  la  Guadeloupe^ 
MM.  de  Cure  &  Galbert,  admis  par  (on  déciet 
du  21  feptembre  1789  ;  &  cependant  ,  admet 
MM.  Chabert  de  Id  Charière,  Nadai  de  Suitère^ 
au  même  titre  de  repréientans  de  ladite  colo- 
nie >  Se  M,  Rçbm  Coquille,  pour  i'ile  de  Mi-j 
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de-Galande,  uns  que  cette  mefure  de  repré- 
(entation  puifle  tirer  à  conféquence  pour  les 
prochaines  légiflatures, 

27  juillet. 

Affaire  de  Tabago,  Régiment  de  la  Guadeloupe 
inculpé, 

l'aCTemblée  nationale  a  renvoyé  Texamen 
des  faits  qui  lui  ont  été  dénoncés ,  concernant 
le  détachement  duréginaent  de  la  Guadeloupe , 
nouvellement  arrivé  de  Tabago,  aux  comités 
militaire  &  des  colonies  réunis  »  pour  en  faire 
le  rapport  à  l'aJTemblée  ; 

Décrète  en  conféquence  que  le  minilîre  d« 
la  marine  fera  tenu  de  donner  à  ces  comités , 
tous  les  renfeignemens  ou  communications  de 
pièces  néceflaires  pour  la  connoIiTance  de  cette 
affaire. 

17  juillet. 

Atteinte  portée  auic  fondions  de  la  municipalité  de 
Satnt'Hyppolite parle  bailliage  de  Villefr anche* 

Uaflemblée  nationale,  confidérant  que  l'or- 
donnance de  la  municipalité  de  Saint-Hyppo- 

lite» 
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Vite ,  au  diflrid  du  Mur  de  Barres ,  département 
dei'Aveyron  ,  en  date  du  ii  avril  dernier,  pré- 
fente,  indépendamment  des  circonftances  pat 
lelquelles  e»le  fut  déterminée  ,  un  de  ces  objets 
d'adminiftration  &  de  police  générale  qui  ont 
été  confiés  aux  municipalités,  &  dans  Jefquels 
elles  ne  peuvent  être  troublées  par  aucun  ade 
du  pouvoir  judiciaire;  que  d'ailleurs,  ni  la  mu- 
nicipalité ,  ni  le  procureur  de  la  commune  ,  ne 
pouvoient  être  intimés  fur  l*appel  de  cette  or- 
donnance ,  qui  a  été  portée  au  bailliage  de 
Villefranche  ,  ni  condamnés  perfonneliement 
par  le  jugement  qui  Ta  réformée; 

Décrète  que  le  jugement  rendu  par  le  bail- 
liage -de  Villefranche,  le  15  juin  dernier,  fera 
confidéré  comme  non  avenu,  fauf  à  ceux  qui 
fe  trouveroient  léfes  par  l'ordonnance  de  la  mu* 
nicipalité  deSaint-Hyppolite  ,  du  rî  avril  pré- 
cédent, à  fe  pourvoir,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable ,  pardevant  les  afîemblées  adminiilra- 
tives  fupérieures ,  ou  à  exercer  autrement  les 
droits  que  cette  ordonnance  leur  a  réfervés. 


Tome  IV. 
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28  juillet. 
'Arras ,  chef-  lieu  du  département  du  Pas-de-Calaù, 

L'affemblée  nationale  a  décrété  que  le  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Calais,  eft  fixé 
définitivement  dans  la  ville  d*Arras« 

Sanâîionné  le  3  aotlt. 

28  juillet. 

Tafage  de  troupes  étrangères  fur  le  territoire  as 
France  ;  armement  des  municipalités  des  fron- 
tières ;  fabrication  d^ armes  ,  &c, 

L'affemblée  nationale  (fur  le  rapport  à  elle 
fait  par  l'un  des  commiffaires  nommés  la  veille) 
a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.     I. 

L'affemblée  nationale  déclare  que,  confor- 
mément au  décret  du  28  février ,   accepté  par 
îe  roi ,  le  palTage  d'aucune  troupe  étrangère  fur   \ 
îe  territoire  de  France,  ne  doit  être  accordé 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légillatif,  fane*  1 
îion-né  par  fa  raajeflé;  , 

Qu'en  conféquence,  les  ordres  émanés  du  \ 
feçrétariat  de  la  guerre ,  &  adreffes  aux  corn-;  J 
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mandans  des  frontières  du  royaume,  feront  ré- 
putés non- avenus.  Cependant,  l'aflemblée  na-' 
tionale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  le  paff^ge  de- 
mandé par  l'ambafladeur  du  roi  de  Hongrie  , 
lorfqu'elle  aura  connoilTince  du  nombre  de 
troupes ,  des  différentes  efpèces  d'armes  Se  at- 
tirail de  guerre  ^  de  Tordre  ,  de  leur  objet  &  de 
leur  deftination. 

I  I. 

L*aflemblée  nationale  ,  inftruite  des  plaintes 
portées  par  ledit  ambaîTadcur  du  roi  de  Hon- 
grie, &  voulant  maintenir  les  principes  de  juf- 
tice  qu'elle  a  annoncé  prendre  pour  bafe  de  Ces 
décrets,  8:  pour  unique  motif  des  arméniens 
qu'elle  ordonnera ,  charge  Ton  préfident  de  fe 
retirer  par  deveri  le  roi  ,  pour  prier,  fa  majefté 
de  donner  des  ordres  précis  à  l'effet  d'entretenir 
la  police  la  plus  févère,  &  de  prévenir  toute 
infradion  au  droit  des  gens. 

I  I  r. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de 
prendre,  vis-à  vis  les  puiflances  aduellement 
en  guerre  ,  les  précautions  nécefîaires  pour  la 

Y» 
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liberté  du  commerce  français,  notamment  fur 
la  Meufe. 

£t  attendu  les  réclamations  de  plulîeurs  mu- 
nicipalités des  frontières ,  à  Pelfet  d'être  armées 
pour  foutenir  la  conlîitution  qu'elles  o'n  jurée  , 
&  affurer  la  tranquillité  publique,  Taffemblée 
décrète  que  les  miinftres  du  roi  feront  tenus  de 
donner,  au  comité  militr^ire,  connoilfance  dei 
demandes  d'2rmes  &  munitions  qui  feront  faites 
par  les  municipalités  defdites  frontières,  de 
l'avis  des  diredoires  de  département,  &  d'y 
joindre  l'état  des  armes  &  munitions  diiiribuées 
à  ces  municipalités; 

Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  fupplié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fa-  \ 
brication  des  canons  ,  fufils  &  autreis  armes.  Se  j 
pour  les  munitions  néceiTaires  ;  le  tout ,  fui-  j 
vant  les  prix  &  conditions  qui  auront  été  com-  I 
muniqués  au  comité  militaire  ;  que  le  roi  fera 
prié  de  faire  diftyibuer  des  armes  aux  citoyens, 
par-tout  où  la  défenfe  du  royaume  rendra  cette 
précaution  nécellaire,  &  ce,   fur  la  demande 
des  direftoires. 

SanCîiontié  le  premier  août.  '  \ 
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îp  juillet. 

Examen  de  ce  qui  concerne  les  ordres  de  Malte, 
de  Saint- Louis ,  de  Saint -Lazare^  &c, 

L'alTemblée  nationale  a  flécrété  que  la  rote 
adreiïee  par  le  bailli  de  Virieu  (i) ,  pour  Tordre 
de  Malthe,  au  miniflre  des  afïaire?  étrangères , 
fera  renvoyée  au  comité  de  conftitution,  le- 
quel ,  après  y  avoir  appelle  deux  membres 
du  comité  eccléfîaftique  ,  deux  membres  du 
comité  militaire  ,  deux  membres  du  comité 
de  la  marine,  &:deux  membres  du  comité  des 
penfîons  (î),  (era  chargé  d'examiner  tout  ce  qui 
regarde  les  diffHrens  ordres  de  Malthe, de  faint- 
Louis,  du  raont-Carm.el  &  de  faint- Lazare,  de 
faint- Michel  &  du  faint-Elprit,  de  taire  incef^ 

(i)  Cette  note  ,  ou  pktôt  ce  mémoire  de  M.  de 
Virieu  ,  chargé  des  affaires  de  l'ordre  de  Malte  , 
contenoit  des  obfervations  fur  le  décret  du  3  de  ce 
rnénie  mois,  concernant  le  rachat  àts  droits  féodaux 
dépendans  tle  certains  biens. 

(2)  Le  30,  décrété  qu'il  feroit  adjoint  auflî  à  ce 
comité  deux  membres  de  celui  nommé  le  même  jour 
pour  rexamen  des  traités  ûvec  Its  autres  puifTances. 

Y  3 


(  342  ) 

famment  Ton  rapport  à  rafieinblée ,  de  l'état 
defdits  ordres  ,.&  de  lui  pxék  tiïer  les  projets  de 
décrets  qu'il  jugera  convenables, 

zp  juillet. 

Comité  nommé  pour  rexamen  des  traités  avec 
les  ^Htjfances  étrangères» 
L'afîemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
qu'il  fera,  nommé  un  comité  (formé  de  fix 
membres)  chargé  de  prendre  connoiflTance  des 
traités  exiftans  entre  la  France  &  les  puiflances 
étrangères,  8c  des  engagemens  refpeftlfs  qui 
en  réfultent ,  pour  en  rendre  compte  à  raffem- 
biée,  au  moment  ou  elle  le  demandera. 

2p  juillet. 
Echange  des  billets  dg  caijfs  contre  les  ajftgnats, 

L'affemblée  nationale ,  fur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  fon  comité  des  finances ,  a  dé- 
crété ce  qui  fuit  : 

I**.  A  compter  du  to  août  prochain  ,  les  afîi- 
gnats  créés  par  les  décrets  des  1 9  &  1 1  décembre 
1789  ,  16  &  17  avril ,  &  premier  juin  1790  ,  fe- 
ront échangés  par  le  tréforier  de  l'extraordi- 
naire, contre  les  billets  de  la  caifîe  d'efcompte 
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ou  prômefles  d'affignats  qui  feront  préfentés ,  à 
cet  effet ,  par  le  public  ,  jufqu'à  concurrence 
des  fotnmes  qui  lui  feront  dues  par  la  nation, 
pour  le  montant  des  billets  ou  prômefles  d'af« 
/îgnats  qu'elle  aura  remis  au  tréfor  public,  en 
vertu  des  décrets  de  raflVmblée  nationale. 

20.  Il  ne  fera  délivré  &  échangé  que  dix 
mille  affîgnats  par  jour  ,  de  looo  liv. ,  300  liv. 
&:  200  livres  indiilirdement  :  il  fera  pris  des 
précautions  néceflaires  pour  éviter  la  con- 
fufîon  &  le  défordre  que  pourroit  occafionnet 
l'empreflement  de  ceux  qui  demanderont  fuc- 
ceflivement  rechange  de  leurs  billets.  Le  co- 
mité des  finances  préfentera  un  projet  de  décret 
pour  conftater  l'annihilation  d'autant  de  bil- 
lets qu'il  en  fera  échangé  pour  des  afiîgnats. 
Lefdits  billets  feront  brûlés  en  préfence  des 
commifîaires  nommes  par  raiTembiée  natio- 
nale. Les  commiiï^ires  en  drefleront  procès- 
verbal ,  en  fe  conformant,  dans  cette  difpofi- 
tion  ,  à  l'article  XIV  du  décret  des  16  &  17 
avril. 

^^  Pour  la  facilité  de  ces  échanges ,  déter-; 
miner  &  fixer  les  fondions  de  la  caiiTe  de  l'ex- 
traordinaire, &  être  aiTuré  que  le  fervice  du 

Y  4 
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public  fera  rempli  fans  interruption,  les  fommes 
qui  devront  être  fournies  au  tréfor  public  con- 
tinueront à  lui  être  délivrées  en  billets  de 
caiffe  fervant  de  promelfe  d'affîgnats  ,  fur  l'au- 
torifation  qui  en  fera  donnée  fuccefTivement 
par  raffemblée  nationale ,  jufqu*à  la  concur- 
rence de  la  fomme  de  i?5  millions,  laquelle, 
avec  la  fomme  de  170  raillions  précédemment 
verlee  par  la  caiâe  d'efcompte  ,  conformément 
aux  décrets  des  19  &  2,1  décembre ,  &  celle  de 
1^5  millions  qui  a  été  fucceflivement  fournie 
par  ladite  caifîe ,  en  conformité  des  décrets 
des  17  avril,  11  mai,  premier  &ipjuin,&; 
4  juillet ,  complétera  celle  de  400  millions' , 
montant  total  des  afïîgnats  qui  ont  été  deftinés 
2U  (èrvice  des  années  i'jZ9  &  1790 ,  &  qui,  par 
les  échanges  qui  en  font  ordonnés  à  la  cailTs 
de  l'extraordinaire  ,  contre  les  billets  decaiife 
ou  promeffes  d'afïignats ,  fournis  en  exécution 
des  décrets  de  l'aflemblée  nationale  ,  étein- 
dront en  totalité  les  dettes  de  la  nation  envers 
la  cailTe  d'efcompte, 
Sandîenné  k  8  août. 
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19  juillet. 
Surféance  a  la  nomination  des  emplois  miUtaîres. 

I/aiTemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  furfîs 
à  la  nomination  de  tous  emplois  militaires, 
jufqu'au  moment  très- prochain  où  Taflembiée 
aura  arrêté  les  difpofitions  relatives  à  Tarme- 
ment  militaire. 

Décrète  en  outre  que  le  préfîdent  fe  retirera 
demain  par  devers  le  roi,  pour  préfenter  â  la 
fanclion  le  préfent  décret. 

Sanctionné  le  %  i  juillet, 

19  juillet. 

Arrejlation  a  Châlcns-  fur-Marne  ^  de  AL  V abbé 
de  Barmont ,  des  ficurs  Bonne-Savardin  & 
Eggs,  &c. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  que  le  /îeur 
Abbé  Perrotin ,  dit  de  Barmont ,  député  à  Taf- 
femblée  nationi^le,  &  les  fieurs  Egg?  &:Bonne- 
Savardin,  foient  conduits  à  Pans  iéparément 
&  par  les  gardes  nationales,  pour  être,  les 
fieurs  Eggs  &  Bonne-Savardin ,  dépofés  Tépa-î 
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rément  dans  les  priions  de  Paris,  &  le  fieur 
Perrotin  ,  dit  de  Barmont  ,  gardé  dans  fa. 
mairon  ,  iufqu'à  ce  qu*aprcs  l'avoir  entendu  ^ 
il  ait  été  flamé  à  Ton  égard  par  i'aflemblée  na-«. 
tionale. 

Décrète  que  les  papiers  faifis  par  la  muni- 
cipalité de  Châions-lbr-Marne  ,  leront  remis 
dans  l'état  énoncé  par  le  procès- verbal  des  offi- 
ciers municipaux,  aux  commandans  des  garde» 
nationales,  &,  par  ces  derniers  ,  au  comité 
des  recherches. 

Décrète  en  outre  que  le  fîeur  Drouard ,  dit 
de  Rioles,  détenu  à  Lyon,  ainfi  que  le  parti- 
culier arrêté  aufiTi  &  détenu  à  Bourgoin  ,  feront 
aufli  conduits  dans  lesprifons  de  Paris,  par  les 
gardes  nationales ,  &  que  les  pièces  faifies  fur 
eux,  parles  officiers  municipaux  de  Bourgoin 
&  de  Lyon  ,  feront  pareillement  apportées  au 
comité  des  recherches ,  par  les  chefs  deldites 
gardes  nationaies. 

Charge  ïbn  préfîdent  d'écrire  aux  officiers 
municipaux  &  gardes  nationales  de  Châions- 
fur  Marne,  Bourgoin  &  Lyon,  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  parifîenne,  &  aux 
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fieufs  Julien  &  Démettre  (i),  pour  leur  témoi- 
gner la  iatisfaftion  de  J'aflemblée  nationale  fut 
les  preuves  de  zèle  &  de  patriotifme  qu'ils  ont 
refpedivement  données. 
SanClionné  le   lo  juillet^ 

30  juillet. 

Injon6lion  aux  ci- devant  états  de  Cambréjîs  de 

cejfer  toutes  fcnClions, 

Uaflemblée  nationale  a  chargé  Ton  préfident 
de  fe  retirer  par  devers  le  roi ,  pour  fupplier  fa 
majeflé  de  donner  des  ordres  aux  ci  -  devant 
états  de  Cambrefîs ,  de  cefTer ,  dès  ce  moment, 
toutes  fonctions,  conformément  au  décret  de 
iz  décembre  1785»,  concernant  la  formation 
des  aflTembiées  adminiftratives,  &  de  remettre 
inceflamment ,  fous  inventaire,  au  diredoire 
du  département  du  Nord  ,  tous  les  titres  &  pa- 
piers aftérans  à  l'adminiftration  du  Cambrefis. 

SanCîienné  le  6  août. 

(i)  Le  premier ,  aide- de-camp  de  M.  de  la  Fayette  ; 
le  fécond  ,  capitaine  delà  cavalerie  nationale  pari» 
fienne.  Tous  deux  ont  couru  fur  les  traces  de  M.  Tabbé 
ie  Barmond  ,  &  l'oac  joinc  près  de  Châlous. 
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30  juillet. 

Evacuation  du  couvent  des  Capucins  de  la  rue 
Saint- Honoré  ,   à  Paris, 

L'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  des 
commiffaires ,  &  par  fuite  des  décrets  des  lo 
juin  &  6  juillet ,  autorife  la  municipalité  de 
Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des  Capucins 
de  ia  rue  faint- Honoré ,  pour  être  employé  aux 
divers  ufages  relatifs  au  fervice  de  l'afTemblée  > 
&  qui  feront  indiqués  par  les  commiffaires. 

Elle  charge  la  municipalité  de  Paris  de 
prendre,  fur  les  fonds  qu*elîe  eft  autorifée  à 
percevoir  par  le  décret  du  8  juin,  les  fommes 
nécefîaires  pour  alTurer  des  moyens  de  CubûC- 
tance  aux  religieux  de  cette  maifon  ,  foit  qu'ils 
veuillent  être  transférés  dans  un  autre  couvent 
de  leur  ordre  ,  foit  qu'ils  déclarent  vouloir 
jouir  du  bénéfice  des  décrets  des  ip,  20  février 
&  II  mars  dernier,    SanCiionné  le  ç  août, 

30  juillet. 

Oppcjîiîon  à  Venlévemem  des  meubles  de  l'évêché 

de  Strasbourg.  M.  de  R.ohan  mandéaVajfemhlée» 

L'aflemblée  nationale ,   oui  le  rapport   du 
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comité  ecclénaftique  ,  fur  les  lettres  écrites 
le  z6  de  ce  mois,  par  le  directoire  du  dif- 
trid  de  Strasbourg  ,  à  i^affem'-jlée  nationale, 
&  au  comité  ecclciîciftique ,  décrète  ce  qui 
fuit: 

Il  fera  inceffammcnt  procédé  yzr  le  direc- 
toire du  diftrid  de  Strasbourg ,  ou  par  la 
municipalité  qu*il  a  commi'e  ,  conformément 
à  Part  cle  ii  du  décret  des  Î4  Se  10  avril 
dernier,  à  l'inventaire  des  meui^les  &  effets  , 
titres  Se  yayiers  de  rcveché'&  ^u  grand  cha- 
pitre de  ladite  ville. 

Avant  la  confeftion  de  l'inventaire  ,  il  ne 
pourra  être  enlevé  ni  diilrait  aucun  des  meu- 
bles qui  font  aftuel^ement  dans  la  maifon 
épifcopale  &  dans  celles  qui  dépendent  de 
révéché. 

Décrète,  en  outre,  que  M.  le  cardinal  de 
Rohan  viendra  ,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
reprendre  fa  pîace  dans  l'aflemblée  natio- 
nale ,  &  y  rendre  compte  de  fa  conduite  » 
s'il   y  a  lieu^  ). 

(i)  M.  de  Rohan  ,  padé  ,  dic-on  ,  en  Allemagne, 
pour  y  intriguer  &  fufciter  des  ennemis  au  peuple 
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30  juillet. 

Nouvelle  infurre6îîon  à  Lyon, 

Sur  h  ledure  d'une  lettre  &  d*un  procès- 
verbal  adrefîes  à  M.  le  préfident,  par  les  of- 
ficiers municipaux  de  Lyon  (  au  fujet  d'une 
nouvelle  infurredion  du  peuple  de  cette  ville), 
raflembîée  nationale  a  décrété  de  renvoyer 
au  comité  des  recherches  la  lettre  &  le  pro- 
cès- verbal  ,  d'y  faire  apporter  les  informa- 
tions qu'on  auroit  inflruites  contre  les  per- 
foiines  arrêtées  ,  comme  infligateurs  de  ces 
troubles ,  &  les  interrogatoires  qu'on  leur  au- 
roit fait  rendre  :  l*afièmblée  nationale  a ,  en 
même-temps,  chargé  M.  le  préfident  d*écrire 
aux  officiers  municipaux,  aux  chefs  àes  gar- 
des nationales  ,  au  régiment  de  Sonnenberg, 
en  garnifon  à  Lyon;  à  la  maréchauffée ,  &  à 
la  compagnie  des  arquebufîers ,  pour  leur  té- 
moigner la  iatJsfaftion  de  l'alTemblée,  fur  la 
fageffe  &  la   fermeté    des   mefures  par    lei-. 

Français  ,  avoic  tenté  de  faire  enlever  les  meubles 
de  fon  évêché  ;  mais  le  diftridt  de  Strasbourg  sM- 
toit  ©ppofé  à  ce  déménagement  furtif. 
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quelles  ils  font  parvenus  à  arrêter  la  féditlon 
&  à   rétablir  Tordre  (  i  ). 

31   juillet. 

Fenjtons.   Artîçhs  particuliers  fur  les  penfion^ 
n  air  es  de  différentes  chjfes, 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

Art.    I. 

Le  nombre  d'années  de  fervice  nécefîaire 
dans  les  troupes  de  -ligne,  pour  obtenir  une 
penfion  ,  fera  de  ^o  années  de  fervice  ef- 
fedif  ;  mais  pour  déterminer  le  montant  de 
la  penfîon ,  il  fera  ajouté  à  ces-  années  de 
fervice  les  années  réfultantes  des  campagnes 
de  guerre  ,  d'embarquement  ,  de  fervice  & 
garnifon  hors  de  Teurope,  d'après  les  pro- 
portions fuivantes. 

(i)  Le  premier  août ,  un  député  de  la  ville  de  Lyon 
a  rendu  compte  à  Pafiemblée  de  nouvelles  datées 
du  29  juillet  ,  fur  Tétat  de  cette  ville  à  cette  épo- 
que. Les  détails  de  fa  lettre  annonçoient  que  tout 
concouroii  au  rétabliflement  de  Tordre. 


(350 

Chaque  campagne  de  guerre  ,  &  chaque  an* 
néedefervice  ou  de  garni  Ton  ,  hors  de  l'eu- 
rope  ,  f  ront  com,:"tées  pour  deux  ans. 

Chaque  année  d'e^rbarv^uèmenc  ,  en  tems 
de   paix ,  fera  comptée  pour  dix-huit  mois. 

Ce  calcul  aura  iiea  ,  dan?  quekjue  grade 
que  les  campgnes  &  les  années  deferviceou 
d'embarquement  aient  été  faites ,  dans  le  grade 
de  foldac  comme  dans    tous  les  autres, 

II. 

Tous  officiers  ,  foit  étrangers,  foit  Fran- 
çais, employés  dans  les  troupes  de  ligne, 
françaifes  ou  étrargcres ,  au  (tTvice  de  l'état, 
de  quelque  arme  &  de  quelque  grade  qu*iis 
foient,  feront  traités,  pour  leur  pen(ion,rur 
le  pied  de  l'infanterie  fr^nçaife.  Tous  les  offi- 
ciers d'un  même  grade  ,  quoique  de  clalTe  difFi- 
rente,  même  fimplement  comm.flionnés  ,mais 
enadivité,  feront  per donnés  également  furie 
pied  de  ceux  de  la  première  ciafle. 

I  I  I. 

On    n'obtiendra    la  pen/îon   attachée  à   un 
grade  qu'autant   qu*on  l'aura  occupé  pendant 

deux 
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deux  ans  entiers  ,  à  moins  que  ,  pendant  le 
cours defdites  deux  années,  on  n'ait  reçu  quel- 
ques biciTtres  qui  mettent  hors  d'état  de 
fervir. 

IV. 

Le  nombre  d'années  de  fervice  néceflaîre 
dans  la  marine  ,  pour  obtenir  une  penfîon  , 
fera  de  z^  années  de  fervice  etFectif;  <<i  pouc 
fixe,  le  montant  de  la  penfion  ,  il  lera  ajouté 
à  ces  années  de  fervice  les  années  réfultantes 
des  campagnes  de  gueriC,  embarquement  , 
fervice  ou  garnifon  hors  de  i'europe  ,  dans 
les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  pac 
l'article  premier  pour  les  troupes  de  terre. 

Ce  calcul  aura  lieu  ,  queis  qu'aient  été  la 
claiïe  ou  le  grade  dans  lefquels  on  ait  com-< 
inencé  à  fervir  ;  mais  l'on  n'aura  la  penfîon 
attichée  au  grade  qu'après  Tavoir  occupe 
pendant  deux  ans  entiers ,  ain/î  qu'il  eft  dit 
dans  Târticle  5, 

V. 

Le  taux  de  la  penfion  qu*on  obtiendra  après 
AVoir  fèrvi  i*état  ^ans  ies  emplois  civils,  pen- 
Toms  IF^  Z 
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^aiTt   trente  années  efteclives ,  fera  réglé  fur 
le  traitement  qu'on  avoit  dans  le  dernier  em" 
ploi^pourvtt  qu*on  Tait  occupé- pendant  trois 
années  entières. 

Les  années  de  fervlce  qu'on  auroit  remplies- 
(dans  des  emplois  civils,  hors  de  l'europe, 
leront  comptés  pour  deux  années  ,  lorfqucr 
ies  ^o  années  de  fcrvice  e&éCiii  feront  d*ail:T 
leurs  coinplettes» 

V  t 

Konobflant  l'article  <r  du  décret  du  i^juiï' 
jet  relatif  aux  enfans  des  officiers  tués  à  la* 
guerre ,  les  enfans  du  général  Montcalm  , 
tué  à  la  bataille  de  Québec ,  au  Ireu  de  la. 
■fomme  de  5000  livres  qu'ils  devroient  fe  par- 
tager entr'eux  ,  aux  termes  dudit  article,  tou- 
cheront 1000  li'/res  chacun.  L'affemblc-e  nar 
lionale  autorife  les  commiJGTaires  par  elle  nom- 
més pour  la  dii^riburiôn  des  nouvelles  pen- 
sons ,  à  exprimer  dans  le  brève:  de  rooo  Hv, 
qui  fera  délivré  à  chacun  defdits  enfans ,  que. 
cette  exception  a  été  décrétée  par  elle  com- 
me un  témoignage  de  fon  efiirae  particulière 
pour  la  mémoire  d'un  officier  au/Ti  dijftingué 
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par  Tes  talens  &  r'on  humanité  ,  que  par  Ù 
bravoure  &   Tes  fervices  éclatans. 

V  I  l. 

Les  pen/îons  accordées  aux  familles  d*A(^ 
fas ,  de  Chambord,  de  Montcalm,  &  au  gé- 
néral Luckner,  feront  confervées  en  leur  en- 
tier, nonobftant  les  difpofitions  des  articles 
précédens  qui  pourroient  y  être  contraires. 
A  l'égard  des  autres  exceptions  qui  ont  été 
ou  feroient  propofées ,  elles  feront  renvoyée* 
au  comité  des  penilons ,  qui  en  fera  k  cap-; 
por:  â  ralTemblce  (  i  ). 

SanCiionné  le  ii  aoitt» 

51  juillet. 

Penjtons  fur   la  caijfe  au  clergé  y  payable:  pour 
les  6  premiers  mois  1790» 

L'afTemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du 

(r)  Ce  renvoi  au  comiîé  des  penfions  a  éié  fpé- 
cîalement  prononcé  à  l'égard  d'une  exception  foUi- 
ciiée  par  un  membre  ,  en  faveur  c:c  M.  de  la  Grange 
6c  de  la  famjliç  de  M,  Poivr«, 


comité  des  penfions ,  a  décrété    &  décrète  ce    j 
qui  fuit  : 

Les  penfions  quî  étoient  établies  fur  la  caiiTe 
de  l'ancienne  adminiilration  du  clergé  ,  fe-  i 
ront  payées  lur  cette  même  caifTe ,  pour  les  ' 
fix  premiers  mois  de  la  préfente  année,  fut 
îe  pied  néanmoins  de  600  livres  au  plus  pour 
Tannée  entière,  conformément  au  décret  du  16 
de  ce  mois  ;  &  il  en  fera  de  même  des  penfions 
qui  pourroient  exiiter  encore  fur  d'autres  caif: 
les  que  le  tréfor  public. 

Sanôïionné  U  zz  août, 

^i   juillet. 

Tenpons  des  artijles  yfavans  &  gens  de  lettres, 

L'aifeniblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comifé  des  penfions,  a  décrété  6c  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Les  artifl:es,les  fa  vans,  les  gens  de  lettres, 
ceux  qui  auront  fait  une  grande  découverte 
propre  à  foulager  l'humanité  ,  à  éclairer  les 
hommes ,  ou  à  perfe<flionner  les  arts  utiles  , 
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auront  part  aux  récompenfes  nationales,  d*a- 
près  les  règles  générales  adoptées  par  les  dé- 
crets des  lo  &  i5  du  préfent  mois,  &  les 
règles  particulières  qui  feront  énoncées  ci-; 
après, 

I  I. 

Celui  qui  aura  (acriné  ,  ou  Ton  tems  ou  fk 
fortune  ,  ou  fa  fcuté  à  de?  voyages  longs  8c 
péril. eux,  pour  des  techercheç  utile?  à  i'éco- 
romie  publique  ,  ou  au  progrè?  des  fciencer  8c 
des  arts  ,  pourra  obtenir  une  gratification 
pro'or.iornée  à  l'importance  de  fes  découver- 
tes, &  à  ré  e^due  de  ihs  travaux  ;  &  s'il  périfibit 
dans  le  cours  de  îon  entiepr'fe  ,  fa  femme  &  fes 
erfans  f-^Tont  trait^^s  de  li  même  manièn*  que 
la  veuve  &  les  enfans  des  hommes  morts  au 
fervice  de  l'état. 

I  I  L 

Les  encouragemens  qui  pourroient  être  ac" 
cordés  aux  perfonnes  qui  s'appliquent  à  des . 
recherches ,  à  des  découvertes  &  à  des  tra- 
vaux utiles,  ne  feront  point  donnés  à  raifon 
d'une  forame  annuelle,  mais  feulement  à  rai- 
fon des  progrès  efïeétifs  de  ces  travaux,  &  la 


recompenfe  qu'ils  pourroient  mériter  ne  leut 
fera  délivrée  que  lorfque  leur  travail  fera  en- 
tièrement achevé,  ou  qu'ils  auront  atteint  un 
âge  qui  ne  leur  permettra  plus  de  le  continuer. 

I  V. 

Il  pourra  néanmoins  être  accordé  des  grati- 
iîcations  annuelles,  (bit  aux  jeunes  élèves  que 
l'on  enverra  chez  l'étranger  pour  ie  perfeâion- 
ïier  dans  les  arts  &  les  fciences,  foit  à  ceux 
qu'on  feroit  voyager  pour  recueillir  des  con- 
noiflances  utiles  à  l'état. 

V. 

Les  pen/îons  defiinées  à  récompenfer  les 
perfonnes  ci-deiTus  défignées  ,  feront  divifées 
en  trois   claffes. 

La  première,  cellis  des  penhons  dont  le 
maximum  fera  de  3000  liv. 

La  féconde,  celle  des  penfîons  qui  excé- 
deront 3000  livres ,  &  dont  le  maximum  ne 
pourra  s'élever  au-  deffus  de  6000  liv. 

La  troifième  claffe  comprendra  les  pen- 
sons au-delTus  de  ^000  liv.,  jufqu'au  maxi- 
mum de  10,000  liv.  fixé  par  les  précédens 
décrets, 
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V  I. 

Le  .genre  de  travail ,  les  occupatîotw  Iiabi-! 
tuelles  de  celui  qui  méritera  d*étre  recompenfé, 
détermineront  la  clafle  où  il  convient  de  le 
placer,  &  la  qualité  de  fes  Cervices  fixera  le 
montant  de  fa  peniîon,  de  manière  néanmoins 
qu*il  ne  puifle  atteindre  le  maximum  de  la 
claiTe  où  il  aura  été  placé  ,  que  conformé-^: 
ment  aux  règles  d'accroiflement  déterminées 
parles  articles  l'j  Se  lo  des  décrets  du  i6  de 
ce  mois.    San£iionné  le  zz  août, 

31  juillet, 

Réimîûn  du  fauxbourg  de  Gloire  (  à  Paris)  avec 
la  municipalité  de  la  Chapelle, 

L'afTemblée  nationale  décrète  ,  i'*.  que  îa 
partie  du  fau\bourg  Saint  -  Denis  ,  connue 
fb us  le  nom  de  fauxbourg  de  Gloire  ,  avec  fes 
dépendances ,  &  qui  fe  trouve  hors  des  murs 
de  Paris ,  eft  réunie  à  la  municipalité  de  la 
Chapelle;  z",  que  les  habitans  de  cette  par-» 
tie  de  fau^ibourg  &  dépendances,  réunifiant 
les  qualités  prefcrites  par  la  loi  ,  feront  éli- 
gibles  aux  fonétions  municipales  &  militaires 
ie  cette  parç^fle,    SanCiionné  le  3  tioût. 

Z4 
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51  juillet, 

Tourftihes  contre  les  auteurs  &  dijlribttteur â 
de  libelles  incendiaires  ^  &  notamment  contre 
les  fiiiurs  Marat  ^  Camille  Dejmoulins,  V^ 
z  août, 

UaiTemblée  nationale  ,  fur  la  dénonciation 

qui    lui  a  été  faite   par  un  de  fes  membres  , 

d*une  feuille  intitulée:  C*en  ejl  fait  de  nous, 

(par  le   fîeur   Marat^  &   du  dernitr  num.^ro 

des    Révolutions  de  France  &  de  Brabant  (  pat 

!e  fîeur  Camille  Defjnoulins  ) ,  a  décrété  que, 

féance   tenante,  le  procureur  du  roi  au  chi- 

telet  de  Paris ,  fera  mandé  ,  &   qu'il  lui  iera 

donné  ordre  de  pourfuivre  ,  comme  crimineis 

de  lèze  nation  ,  tous  aute-Ts  ,  imprimaurs  & 

colporteurs  d'écr'/cs  excitant    e  peuple  à  l'in- 

furredîon  contre  le?  'oix,  à  l'eTa/îon  du  lang 

&    au   renvedement   d-  la  con  '  tition  ,  ou 

qui  inviteroient  les   princes  étrangers  à  faire 

des  invafîons  dans  le  royaume  (  i  ). 


d  Le  premier  août  j  rafTemblée  a  àécx'hé  qu'il  y 
auroit  le  lup-^i  'oir  un^  fé  ince  (Xtr.'.ord'nairt  pour 
recevoir  l;s  dénonciations  des  écrits  incendiaires» 
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L'ASSEMBLÉE    KATIONALE 


AUX 


FRANÇAIS. 

II  Février  1790; 


JLj*Assemblée  Naticnale  s'avançant  dans 
la  carricie  de  les  trav^jux  »  reçoit  de  toutes 
parts  les  féiicitations  des  province? ,  des  villes, 
des  communautés,  les  témoignages  de  la  joie 
publique,  les  acclamations  de  la  reconnoif- 
fance;  mais  elle  enttnd  auffi  les  mur'iiures, 
les  clameurs  de  ceux  qae  uiefT^nt  oa  quV.ffli- 
gent  les  coups  portés  à  cant  d'abuf ,  à  tant  d'in- 
térêts ,  à  tant  de  préjugés.  En  s'occupant  du 
bonheur  de  tous ,  ejie  s'inquiète  de^  m^ux  par-< 
ticuileis;  elie  pardonne  à  la  prévention,  3  i'ai- 
greur,  àrinjulhce;  mais  eiie  regarde  comme 
un  de  Tes  devors  de  vous  prémunir  contre  les 
influences  de  la  calomnie,  &  de  détruire  les 
vaines  terreurs  donc  on  cherchergit  à  vous  Tuf- 
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^îtendre.  Eli  !  que  n'a- 1- on  pas  tenté  pour  vonà 
égarer,  pour  ébranler  votre  confiance!  On  a 
feint  d'ignorer  quel  bien  avoit  fait  i'alTemblée 
nationaie:  nous  allons  vous  le  rappeler.  On 
a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle  a  fait  : 
nocs  allons  y  répondre»  On  a  répandu  des 
doutes ,  on  a  fait  naître  des  inquiétudes  fur  ce 
i5u'elle  fera:   nous  allons  vous  l'apprendre. 

Qu'a  fait  l'alTf  mblée  ? 

Eile  a  tracé  d^une  main  ferme ,  au  milieu  des 
orages  /les  principes  de  la  conftitution  qui  aCuH 
re  à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étoient  méconnus  » 
infultés  depuis  des  iîècles  ;  ils  ont  été  rétablis 
pour  l'humanité  entière,  dans  cette  déclara- 
tion qui  fera  à  jamais  le  cri  de  ralliement  contre 
les  oppreffeurs,  &  la  loi  des  iégiilateurs  euxr 
mêmes. 

La  nation  avoit  perdu  le  droit  de  décréter  Se 
les  loix  &  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  refîitué , 
&  en  même  tems  ont  été  confacrés  les  vrais 
principes  de  la  monarchie  ,  l'inviolabilité  du 
chef  augufte  de  la  nation ,  &  l'hérédité  du  trône 
4ans  une  famille  fi  chère  à  tous  les  français. 

Nous  n*avion5  que  des  états- généraux  ;  vou? 
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avez  maintenant  une  aiTemblée  nationale,  8c 
elle  ne  peut  plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres ,  néceflairement  divifes  &:  alTervis 
à  d'antiques  prétentions ,  y  didloient  les  dé- 
crets, &  pouvoient  y  arrêter  Pefîbr  de  la  vo- 
lonté nationale.  Ces  ordres  n*exiftent  plus  : 
tout  a  difparu  devant  l'honorable  qualité  de  cir 
toyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  f^lloit 
des  défenfeurs-citoyens  ;  &  au  premier  lignai 
on  a  vu  cette  garde  nationale  qui ,  rafîemblée 
par  le  patriotil'me  ,  commandée  par  l'honneur, 
par- tout  maintient  ou  ram.ène  Tordre,  &  veille 
avec  un  zèle  infatigable,  à  la  sûreté  de  chacun 
pour  l'intérêt  de  tous. 

Des  privilèges  fans  nombre ,  ennemis  irré- 
conciliables de  tout  bien,  compofoient  tout 
notre  droit  public  :  ils  font  détruits  ;  &  à  la  voix 
de  votre  aflfemblée,  les  provinces  les  plus  ja- 
ioufes  des  leurs,  ont  applaudi  à  leur  chute; 
elles  ont  fenti  qu'elles  s'enrichiiToient  de  leur 
perte. 

Une  féodalité  vexatoire ,  fi  puiffante  encore 
dans  fes  derniers  débris  ,  couvroit  la  France 
«ntière  ;  elle  a  difparu  lans  retour. 
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Vous  étiez  fournis,  dans  les  provinces,  au 
ic^gime  d'une  admlniftration  inquiétante  :  vous 
en  êtes  affranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentoîent  à  la  liberté 
des  citoyens  :  ils  font  anéantis. 

Vous  vouliez  une  o-ganiïation  complette  des 
municipalités:  elle  vient  de  vous  erre  donnée; 
&  la  création  de  tous  ces  corps ,  formés  par  vos 
fufïfages,  préfenre  en  ce  moment,  dans  toute 
la  France,  le  fped'icle  le  plus  imposant. 

En  même  tems ,  PafTembiée  nationale  a  con- 
fom.mé  'ouvrage  de  la  nouvelle  divifion  du 
rovauroe,  qui  teule  pouvoit  effacer  jusqu'aux 
dtrn:è'^es  traces  des  anciens  préjuges-;  fubfti- 
tuer  à  i'amour-  propre  de  province  i'amour  vé- 
rirabie  de  la  patrie  ;  afîeoir  les  bafes  d'une  bonne 
reprélè:  tation ,  &  fixer  à-la-fois  les  droits  de 
chaque  homme  &.  de  chaque  canton,  en  raifon 
de  leurs  rapports  avec  la  chofe  publique  :  pro- 
b'éme  difficile  ,  dont  la  folution  éroit  reflee 
inconnue  jufqu'à  nos  jours. 

Dès  long-iems  vous  défîriez  l'abolition  de 
la  vénalité  des  charges  de  magiftrature:  elle  a 
été  prononcée.  — •  Vous  éprouviez  le  befoin 
d'une  reforme ,  du  moins  proviigirc ,  des  prin- 
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cîpaux  vices  du  code  criminel  :  elle  a  été  dé- 
crétée, en  atteni-iant  une  réforme. générale.  --- 
De  toutes  les  partir  s  du  royaume  nous  ont  été 
adrelféts  des  plaintes,  des  demandes,  des  ré- 
ciamarions:  nous  y  avons  (atisfait  autant  qu'il 
étoit  en  notre  pouvoir.  ---  La  multitude  des 
engagemens  publics  effrayciî:  nous  avons  con- 
iacré  les  principes  fur  la  foi  qui  leur  eft  due.  — 
Vous  redoutiez  le  pouvoir  des  minirires  :  nous 
]eur  avons  impofé  la  loi  raffurante  de  la  ref-; 
pon:abiiité. 

L'impôt  de  la  gab  l!e  vous  étoit  odieux: 
nous  Tavons  adouci  d'abord  ,  &  nous  vous  en 
avons  promis  l'entière  deftrud  on  ;  car  il  ne 
nous  (liffit  pas  que  le^  im;  ô:s  foient  indifpen- 
fables  pour  les  befoins  publics ,  il  faut  encore 
qu'ils  foient  juftifiés  par  leur  égalité ,  leur  fa- 
gefle ,  leur  douceur. 

Des  pen/îons  immodérées,  prodiguées,  fou-^; 
vent  à  i'infçu  de  votre  roi  ,  vous  raviifoient 
le  fruit  de  vos  labeurs  :  nous  avons  jeté  fut 
elles  un  premier  regard  févère  ,  &  nous  allons 
les  renfermer  dans  les  limites  étroites  d'une 
fliiéle  juftice. 

Enfin  les  finances  deraandolent  d^immenfes 
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reformes  :  fécondés  par  ie  rainiflre  qui  a  obtenir 
votre  confiance,  nous  y  avons  travaillé  fans 
relâche  ,  &  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt 
voilà  le  vôtre  ;  car  nous  ne  femmes  que  vos  or-, 
ganes,  &  c*eft  vous  qui  nous  avez  éclairés  j 
encouragés ,  foutenus  dans  nos  travaux.  Quelle 
époque  que  celle  à  laquelle  nous  fommes  enfin 
parvenus  '•  Quel  honorable  héritage  vous  allez 
tranfmettre  à  votre  poiléritéi  Elevés  au  rang 
de  citoyens ,  admifTibles  à  tous  les  emplois , 
cenfeurs  éclairés  de  l'adminiilration,  quand 
vous  n*en  ferez  pas  les  dépofitaires,  fûrs  que 
tout  fe  fait  &  par  vous  Se  pour  vous,  égaux  de- 
vant la  loi ,  libres  d'agir,  de  parler  ,  d'écrire, 
ne  devant  jamais  compte  aux  hommes ,  tou- 
jours à  la  volonté  commune  ;  quelle  plus  belle 
condition  !  Pourroit-il  être  encore  un  feu!  ci- 
toyen, vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  oih 
tourner  fes  regards  en  arrière,  qui  voulut  re- 
lever leà  débris  dont  nous  fommes  environnés, 
pour  en  recompofer  l'ancien  édifice  ! 

Et  pourtant ,  que  n'a-t-onpas  dit?  que  n'a- 
t-on  pas  fait  pour  afïoiblir  en  vous  l'imprefïion 
naturelle  que  tant  de  biens  devQÎent  produire  î 
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Nous  avons  tout  détruit,  a-t-ôn  dît  :  c'efl 
qu'il  falloit  tout  reconftruîre.  Et  qu'y  a-t-il 
<îonc  tant  à  regretter  ?  Veut-on  lefavoir?  Que 
fur  tous  les  objets  réformés  ou  détruits  5  Von 
interroge  des  hommes  qui  n*en  profitoient  pas  ; 
qu'on  interroge  même  la  bonne- foi  des  hommes 
qui  en  profitoient;  qu'on  écarte  ceux-là  qui, 
pour  ennoblir  les  nfflidions  de  l'intérêt  perfon^ 
nel,  prennent  aujourd'hui  pour  objet  de  leur 
commifération,  le  fort  de  ceux  qui,  dans  d'au- 
tres tems ,  leur  furent  fi  indifférens  ;  &  l'on 
verra  fi  la  réforme  de  chacun  de  ces  objets  ne 
réunit  pas  tous  les  Tuffrages ,  faits  pour  être 
comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation. .i 
&  tant  d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec 
trop  de  lenteur  !  Trop  de  précipitation  1  Ignorc- 
t-on  quec'eft  en  attaquant,  en  renverlant  tous 
les  abus  à-la- fois,  qu'on  peut  efpérer  de  s'en 
voir  délivré  fans  retour  ;  qu'alors  ,  &  alors 
feulement ,  chacun  fe  trouve  intérelTé  à  l'éta- 
biiffement  de  l'ordre  ;  que  les  réformes  lentes 
&  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien  réfor^». 
nier  ;  enfin ,  que  l'abus  que  Ton  conferve  der 
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Vient  Tappuî ,  &  bientôt  le  reftawrnteur  de  tous 
ceux  qu'on  croyoit  avoir  détruits  ? 

Nos  aii'emblées  l'ont  tumultueules Eé 

qu*Jraporte,  fî  les  décrets  qui  en  émanent  font 
fages ''  Nous  fommes  au  refte  loin  de  vouloir 
préJenter  à  votre  admiration  les  dérails  de  tous 
nos  àéoct?.  Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été 
affligés  nous-mêmes;  mais  nous  avons  fenti, 
en  même  tems ,  qu'il  étoit  trop  irjufte  de  ch  r- 
cher  à  s'en  prévaloir,  &  qu'après  tout  cette 
împétuofîté  étoit  l'effet  prefqu'inévitable  du 
premier  combat  qui  Ce  foit  peut  -  être  j-^mais 
livré  entre  tous  les  principes  Si.  toutes  les  er- 
reurs. 

On  nous  accufè  d'avoir  afpiré  à  une  perfec- 
tion chimérique...  Reproche  bifarre  ,  qui  n'eft, 
on  le  voit  bien  ,  qu'un  vœu  mal  déguifé  pour  la 
perpétuité  des  abus.  L'afîemblée  nationale  ne 
s'eft  point  arrêtée  à  ces  motifs  fervilement  ïnté- 
relTés  ou  pufîllanimes;  elle  a  eu  le  courage, 
ou  plutôt  ,  la  raifon  de  croire  que  les  idées 
utiles ,  nécefîaires  au  genre  humain,  n'étoient 
pas  exclu/îvement  deftinées  à  orner  les  pages 
d'un  livre  ,  &  que  l'être  fuprême,  en  donnant 
à  l'homme  la  perfedibilité  ,  apanage  particu- 
lier 
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Ker  de  Ta  nature  ,  ne  lui  avoit  pas  défeiKhi  de 
l'appliquer  à  Tordre  focial,  devenu  le  plus 
univerfel  de  Ces  intérêts ,  &  prefque  le  premier 
4e  Tes  be foins. 

Il  efl  impoflîble,  a-ton  dit,  de  régénérer 
une  nation  vieille  &  corrompue....  Que  l'on 
apprenne  qu*il  n*y  a  de  corrompu  que  ceux  qui 
veulent  perpétuer  des  abus  corrupteurs  ,  8c 
qu'une  nation  Ce  rajeunit ,  le  jour  où  elle  are- 
folu  de  renaître  à  la  liberté.  Voyez  la  généra» 
tion  nouvelle.  Comme  déjà  Ton  cœur  palpite 
^e  joie  &  d'efpérance  i  Comme  Ces  ftntimens 
font  purs  )  nobles ,  patriotiques  !  Avec  quel  cn- 
thoufiaTme  on  la  voit  chaque  jour  briguer  l'hon* 
neur  d'être  admife  â  prêter  le  ferment  de  ci-»' 
toyen  ! . , .  Mais  pourquoi  répondre  à  un  aufïî 
miférable  reproche  î  L'afîemblée  nationale  fe- 
roit-elle  donc  réduite  à  s'excufer  de  n'avoir  pas 
défefpéré  du  peuple  français? 

On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  a- 
t-on  ofé  dire..,.  Et  c'eft  fa  caufè  qui  triomphe 
par-tout.  Rien  fait  pour  le  peuple!  Et  chaque 
abus  que  Ton  a  détruit ,  ne  lui  prépare-t-il  pas, 
ne  lui  affure-t-il  pas  un  foulagement?  Etoit-il 
un  feul  abus  qui  nç  pç^^t  fuT  Jç  peuple  ï 

TojaçIF%  A  a 
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Une  Cq  phignoit  pas»...  C'efî  queTexcès  de 
fes  maux  étouftoit  Tes  plaintes....  Maintenant. 
il  eft  malheureux,...  Dites  plutôt  :  il  eft  encore 
malheureux  ; ....  mais  il  ne  le  fera  pas  long-s 
tems  :  nous  en  faifons  le  ferment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  executif.. .;3 
Kon  ,  dites  le  pouvoir  miniftériel  ;  &  c'efl  lui 
qui  déf-uioit,  qui  fouvent  dégradoit  le  pou- 
voir exécufiF.  I  e  [-ouvoir  exécutif,  nous  i'avons 
«fc'airé  en  lui  montrant  fes  véritables  droits; 
fur  tout  nous  l'avons  ennobli  en  le  faifant  re- 
morter  à  la  véritable  fource  de  (a  puilTance, 
la  puilTance  du  peu.  le. 

Il  eft  maintenant  fins  force....  Contre  la 
conftitution  &  la  loi  :  cela  eft  vrai;  mais  en 
leur  faveur  il  fera  p^us  puifîant  qu'il  ne  le  fut 
jamais. 

Le  peuple  s*eft  armé...  Oui,  pour  fa  dé  fenfe: 
îl  en  avoit  befoin.  Mais,  dans  plufieurs  en- 
droits>  il  en  eft  réfulté  des  malheurs,...  Peut* 
on  les  reprocher  à  l'affcmblée  nationale?  Peut- 
on  lui  imputer  les  défallres  dont  elle  gémit  , 
qu'elle  a  voulu  prévenir  ,  arrêter  par  toute  la 
force  de  fes  décrets ,  &c  que  va  faire  celler  fans 
doute  l'union  déformais'  indilTolulle  entre  les 
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deux  pouvoirs ,  &  l'action  irtélîflible  de  toutes 
les  forces  nationales  î 

Nous  avons  i^affé  ros  pouvoirs:  la  réponfs 
efu  (impie.  Nous  étions  inconteilablement  en- 
voyés pour  faire  une  coni'ïitution  :   c*étoit  le 
vœu ,  c  etoit  le  befoin  .^e  la  France  entière.  Or, 
étoit-ii  poflible  de  la  créer,  cette  conftitution, 
de  former  un  enfeml-'e  ,  même  in-iparfait ,    de 
décrets  conftitutlonneis ,  fans  la  plénitude  «des 
pouvoirs  que  nous  avons  exercés  ?  Difons  plusr 
fans  rafTamblée  nationale  ,     ^a   France   étoic 
perdue;  fctns  le  principe  qui  foumettoiu  a  la 
pluralité  des  Tuffrages  libres ,  &  qui  a  hn  tous 
•nos  décrets,  ilefi:  impofTible  de  concevoir  une 
eifembiée  nationale;  ii  eft  impofîible  de  con-- 
cevoir,  nous  ne  difons  pas  une  conflitution  , 
mais  même  l'erpoir  de    détruire  irrcvocr.bie- 
■ment  le  moindre  des  abus.  Ce  principe  efî  d'é- 
îernelle  vérité  :  il  a  été  reconnu  .dans  toute  la 
France  ;   ii   s'eft  reproduit  ce  mille  manières 
dans  ces  nombreufes  adreiTes  d'adlié/ion,  qui 
rencontroient  fur  toutes  les  routes  cette  foule 
de  libelles ,  où  l'on  ncus  reproche  d'avoir  eï- 
cédé  nos  pouvoirs.  Ces  adrelTes,  ces  félicita- 
tions ,  ces  hoûînuiges ,  ces  lermens  pa-.rLi*- 

A^2 
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ques,  quelle  confirmation  de  ces  pouvoirs  que 
l'on  vouloitnous  contefterî 

Tels  font.  Français,  les  reproches  que  Ton 
fait  à  vos  repréfentans  dans  cette  foule  d'écrits 
coupables,  où  l'on  afFdéîe  le  ton  d'une  douleur 
citoyenne.  Ah  ■  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager  :  notre  courage  redouble;  vous  ne 
farderez  pas  à  en  reffentir  les  effet?. 

L'alTemblée  va  vous  donner  une  conflitutioa 
militaire  qui ,  compofant  Tarmée  de  foldats- 
citoyens ,  réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie. 
Si.  les  vertus  civiques  qui  la  protègent  fans 
Te  (frayer. 

Bientôt  elle  vous  préfentera  un  fyfiémed'im- 
pofitions,  qui  ménagera  Tagriculture  &  l'in- 
duftrie,  qui  refpeclera  enfin  la  liberté  du  com- 
merce ;  un  fyftéme  qui ,  fimple ,  clair  ,  aifé- 
ment  conçu  de  tous  ceux  qui  payent ,  détermi- 
nera la  part  qu'ils  doivent ,  rendra  facile  la 
connoiflànce  fi  nécefîaire  de  l'emploi  des  re- 
venus publics,  &  mettra  fous  les  yeux  de  tous 
ïes  Français  le  véritable  état  des  finances,  juf- 
qu'à  préfent  labyrinthe  obfcur  ,  où  i'œil  n'a  pu 
fuivre  la  trace  des  tréfors  de  l'état. 

Bientôt  uç  clergé-citoyen ,  fouftrai:  à  la  pau- 
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Vreué  comme  à  la  richefTe  >  modèle  à- la  fois  da 
riche  &  du  pauvre,  pardonnant  les  expreiTions 
injurieufes  d'un  délire  paiTager,  infpirera  une 
confiance  vraie,  pure,  univerfelle,  que  n'al- 
térera ni  l'envie  qui  outrage  ,  ni  cette  forte  de 
pitié  qui  humilie;  il  fera  chérir  encore  davan- 
tage la  religion ,  il  en  accroîtra  l'heureufe  in- 
fluence par  des  rapports  plus  doux  &  plus  in-^ 
times  entre  les  peuples  &  les  pafleurs ,  &  il 
n'offrira  plus  le  fpedacle,  que  le  patriotifme 
du  clergé  lui-même  a  plus  d'une  fois  dénoncé 
dans  cette  aflemblée ,  de  roifîveté  opulente  > 
&  de  Taiflivité  fans  récorapenfe. 

Bientôt  un  fyflême  de  lois  criminelles  &  pé- 
nales,  didées  par  la  raifbn,  la  juftice,  l'hu- 
manité ,  montrera  ,  jufques  dans  la  perfonne 
des  vidimes  de  la  loi ,  le  refped  dû  à  la  qualité 
d'homme,  refped  fans  lequel  on  n'a  pas  Is 
droit  de  parler  de  morale.) 

Un  code  de  lois  civiles,  confié  à  des  jugei 
défîgnés  par  votre  fufFrage ,  &  rendant  gratuite- 
ment la  juflice,  fera  difparoître  toutes  ces  lois 
obfcures ,  compliquées  ,  contradidoires  ,  dont 
l'incohérence  Si  la  multitude  fembloient  laifîer, 
mcineà  un  juge  intègre,  le  droit  d'appeler  juCi 
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tice  fz  volonté,  Con  erreur,  quelquefois  fon 
ignorance;  mais,  jufqu'à  ee  moment,  vous 
obéirez  religieufement  à  ces  mêmes  lois ,  parce 
que  vous  favez  que  le  refpcd:  pour  toute  loi , 
fion  encore  révoquée,  eft  la  marque  diftinc- 
cive  du  vrai  citoyen. 

Enfin  ,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un 
code  d'inflruifiion  &  d'éducation  nationale  ,  qui 
ïr.ettra  la  conflitution  fous  la  fauve- garde  des 
générations  nailTantes;  &fai^antpai^e^^inftruc- 
îion  civique  par  tous  les  dégrés  de  la  repréfen- 
ation  ,  nous  tranfiiie tirons  ,  dans  toutes  les 
dalles  de  la  fociété ,  les  connoilTances  néceG- 
faires  au  bonheur  de  chacune  de  ces  claiTes,. 
en  même  teins  qu'à  celui  ds  la  fociété  en-î 
lière. 

Voyez ,  Français ,  la  perfpedive  de  bonheur 
&  de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous.  Il  refle 
encore  quelques  pas  à  faire ,  &  c'cft  où  vous 
attendent  les    détracteurs    de   la   révolution. 

Défiez  -  vous  d'une  impétueufe  vivacité  , 
redoutez  fur-tout  les  violences,  car  tout  dé- 
fordre  peut  devenir  funeite  à  la  liberté.  Vous 
ehériflez  cette  liberté;  vous  la  polTédez  main- 
tenant :  montrez -vous  dignes  de  la  conler- 


(375  ) 
ter  ;  foyez.  fi  U-'es  à.  VcCpnt ,  à  îa  lettre  des  de- 
crets  de  vos  rcpréfentans ,  acceptés  ou  fanc- 
tionnés  par  le  roi  ;  diftingcez  fo'gneufeinent 
les  i^roîts  abolis  (ans  rachat  ,  6c  les  droits 
rachetables  ,  mais  encore  exillans.  Que  les 
premiers  ne  foient  plus  exigés,  mais  que  les 
fonds  ne  loient  point  refulés.  Sorgtz  au-.-  trois 
mots  facrcs  qui  garanti^  nt  ces  décrets  :  la 
Nation,  la  Loi  ,  le  Roi.  La  nation  ,  c'ell 
vous  :  la  loi ,  c'eit  encore  vous  ;  c'tft  votre 
volonté  :  le  roi,  c'c-ft  le  gardien  de  la  loi. 
Quels  que  foient  les  menlbnges  qu'on  pro-; 
digue  ,  comptez  fur  cette  union. 

C'eft  le  roi  qu'on  trompoit  :  c'eft  vous  qu'oit 
trompe  maintenant,  &  la  bonté  du  roi  s'en 
afflige;  il  veut  préferver  Ton  peuple  des  fiat- 
tcurs  qu'il  a  éloignés  du  trône  ;  il  en  dé- 
fendra le  berceau  de  Ton  fils  :  car ,  au  milieu 
de  vos  repiélentans ,  il  a  déclaré  qu'il  fai- 
foit  de  l'héritier  de  la  couronne  le  gardien 
de  la  conftitution. 

Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  deux  partîsJ 
Il  ri'en  eft  qu'un  :  nous  l'avons  tous  juré; 
c'eft  celui  de  la  liberté.  Sa  viâoire  efl  sure, 
aueûée  parles  conquêtes  qui  Ce  multiplient  tous 
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ïes  lùutsl  laiÏÏez  d'obfcars  blarphémateurs 
prodiguer  contre  nous  les  injures  ,  les  ca- 
lomnies '^  pènfez  feulement  que  s*iis  nous 
louoient ,  la  France  fèroit  perdue,  Gardez- 
Vous  fur- tout  de  réveiller  leurs  efpérances 
par  des  fautes  ,  par  des  défordres ,  par 
Toubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils  triom- 
phent de  quelques  délais  dans  la  perception  de 
l'impôt.   Ah  !   ne  leur  préparez  pas  une  joie 

cruelle  '•   Songez  que  cette  dette Non 

ce  n'eft  plus  une  dette  :  c'efl  un  tribut  faaé 
i&  c'eft  la  patrie  maintenant  qui  le  reçoit 
pour  vous ,  pour  vos  enfans  ;  elle  ne  le  laiffera 
plus  prodiguer  aux  déprédateurs  ,  qui  vou- 
droient  voir  tarir  pour  l*état  le  tréfor  public  ^ 
jnaintenant  tari  pour  eux  :  ils  afpiroient  à  des 
malheurs  qu*a  prévenus  ,  qu'a  rendu  im- 
poflibles  la  bonté  magnanime  du  roi.  Fran- 
çais y  fécondez  votre  roi  ;  par  un  faint  &  im- 
muable refped  pour  la  loi ,  défendez  contre 
eux  fon  bonheur,  fes  vertus,  fa  véritable 
gloire  ;  montrez  qu'il  n'eut  jamais  d'autres 
ennemis  que  ceux  de  la  liberté  ;  montrez  qu« 
pour  elle  &  pour  lui  votre  confiance  égalera 
TOtre  courage;  que   pour  la  liberté  dont  U 
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eft  le  garant ,  on  ne  fe  lafife  point  ,  on  e5 
infatigable.  Votre  laflltude  étoit  le  dernier 
efpoir  des  ennemis  de  la  révolution  ;  ils  le 
perdent  :  pardonnez- leur  d*en  gémir;  &  dé- 
plorez, fans  les  haïr,  ce  r^fte  de  foiblciTe  , 
toutes  ces  misères  de  l'humanité.  Cherchons, 
difons  même  ce  qui  les  excufe.  Voyez  quel 
concours  de  caufes  a  dû  prolonger  ,  entrete* 
nir,  prefque  éternifer  leur  iliulîon.  Eh!  ne 
faut-il  pas  quelque  temps  pour  chafTer  de  fa 
mémoire  les  fantômes  d*un  long  rcve  ,  les 
rêves  d*une  longue  vie  ?  Qui  peut  triompher 
en  «n  moment  des  habitudes  de  l'efprit,  des 
opinions  inculpées  dans  Tenfance,  entretenues 
parles  formes  extérieures  de  la  fociété, long- 
temps favorilées  parla  fervitude publique  qu'on 
croyoit  éternelle  ,  chères  à  un  genre  d'or- 
gueil qu'on  impofoit  comme  un  devoir,  enfîa 
mifes  fous  la  protedion  de  Pintérêt  perlbn- 
nel  qu'elles  flattoient  de  tant  de  manières? 
Perdre  à  la  fois  fes  illu/îons,  fes  efpérances, 
fes  idées  les  plus  chéries,  une  partie  de  fa 
fortune  :  eft-il  donné  à  beaucoup  d'hommes 
de  le  pouvoir  fans  quelques  regrets,  fans  des 
eiforts ,  fans  des  réfiflances  d'abord  naïuielles 
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-éc  qu'enfuite  un  faux  point  d'honneur  s'îm- 
pofe  quelquefois  à  lui-même?  Eh  î  fi  dans 
cette  clafîe  naguères  fi  favorifée  ,  il  s'en 
troîive  quelques-uns  qui  ne  peuvent  fe  faire  à 
tant  de  pertes  à -la -fois  ,  foyez  généreux  ; 
fongez  que  ,  dans  cette  même  clalTe  ,  il  s'eft 
trouvé  des  hommes  qui  ont  ofé  s'élever  à  la 
dignité  de  citoyens ,  intrépides  défenfeurs  de 
vos  droits ,  &  dans  le  fein  même  de  leur  fa- 
mille ,  oppofant  à  leurs  fentimens  les  plus 
tendres ,  le  noble  enthoufiafme  de  la  liberté.  ^ 
Plaignez,  Français,  les  viftimes  aveugles 
de  tant  de  déplorables  préjugés  ;  mais  fous 
î*empire  des  loix ,  que  le  mot  de  vengeance 
ne  foit  plus  prononcé.  Courage,  perfévérance, 
générofité,  les  vertus  de  la  liberté,  nous  vous 
les  demandons  au  nom  de  cette  liberté  facrée, 
feule  conquête  digne  de  l'homme ,  digne  de 
vous  ;  par  les  efforts  ,  par  les  facrifices  que 
vous  avez  faits  pour  elle,  par  les  vcTtus  qui 
fe  font  mêlées  aux  malheurs  inféparables 
d'une  grande  révolution  ,  ne  retardez  point  » 
ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage  , 
xlont  les  annales  du  monde  nous  aient  tranf- 
imis  la  mémoire,  Qu'avez-vous  à  craindre  ? 


(  57V  ) 
Rien  ,  non ,  rien ,  qu'une  funeûe  impatience: 

encore  quelques   momens C'eft  pour 

la  Jiberté  !  Vous  avez  donne  tant  de  fîccies 
au  defpotifme  !  amis,  citoyens,  une  patience 
généreufe  au  Heu  d'une  patience  ferviie.  Au 
nom  de  la  patrie  ,  vous  en  avez  une  inainte- 
nant;  au  nom  de  votre  roi,  vous  avez  un 
roi  :  il  efl  à  vous  ;  non  plus  le  roi  de  quel- 
cjues  milliers  d'hommes,  mais  le  roi  des  Fran- 
çais     de  tous    les   Français.   Qu'il    doit 

méprifer  maintenant  le  defpotifme!  qu'il  doit 
Je  haïr!  Roi  d'un  peuple  libre,  comme  il 
doit  reconnoître  Terreur  de  ces  îUufions  men- 
fongères  ,  qu'entretenoit  fa  cour  qui  fe  difoit 
fon  peuple!  Preiîiges  répandus  autour  de  Ton 
berceau ,  enfermes  comme  à  deucin  dans  l'é- 
ducation royale,  &:  dont  on  a  cherché,  dans 
tous  les  temps,  à  compofer  l'entendement  des 
rois  pour  faire  ,  des  erreurs  de  leurs  penfées  , 
le  patrimoine  des  cours.  Il  efl  à  vous  :  qu'il 
nous  eft  cher'.  Ah  1  depuis  que  fon  peuple  eft 
devenu  (a  cour ,  lui  refuserez  -  vous  la  iran- 
quiîliré,  le  bonheur  qu'il  mérite?  Déformais, 
qu'il  n'apprenne  plus  aucune  de  ces  Iccnes 
violentes',  qui  ont  tant  affligé  Ion  cœur;  qu'il 
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apprenne,  au  contraire,  que  l*ordre  renah; 
que  par -tout  les  propriétés  font  refpedées  $ 
défendues  ;  que  vous  recevez ,  que  vous  pla- 
cez fous  l*égide  des  loix,  l'innocent,  le cou^ 
pable... ,  De  coupable-'  il  n*en  eft  point, 
fi  la  loi  ne  Ta  prononcé.  Ou  plutôt,  qu'il 
apprenne  encore  ,  'votre  vertueux  monar- 
que ,  quelques-uns  de  ces  traits  généreux  ,  de 
ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont  illuflré  le 
berceau  de  la  liberté  françaife  ....  Etonnez- 
le  de  vos  vertus ,  pour  lui  donner  plutôt  le 
prix  des  fîennes ,  en  avançant  pour  lui  le  mo- 
ment de  la  tranquillité  publique  &  le  fpec- 
tacle  de  votre  félicité. 

Pour  nous,  pourfuivant  notre  tâche  labo- 
rieufe  ,  voués ,  confacrés  au  grand  travail  de 
la  conftitution  ,  votre  ouvrage  autant  que  le 
nôtre,  nous  le  terminerons,  aidés  de  toutes 
les  lurrières  de  la  France  ;  &  vainqueurs  de 
tous  les  obftacles,  fatis faits  de  notre  confcience, 
convaincus  ,  &  d'avance  heureux  de  votre 
prochain  bonheur,  nous  placerons  entre  vos 
mains  ce  dépôt  f^^cré  de  la  conllitution ,  fous 
la  [jarJe  des  vertus  nouvelles ,  dont  le  germe, 
enfermé  dans  vos  âmes  ,  vient  d*éclore  aux 
premiers  jours  de  ia  liberté* 
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militons  au  tréfor -public.  •''''H%i 

Càfjjier  du  fée  au.  Sa  gratifc'amnfupprm^ei^A^^ 

Caiffier  de  4a  loterie  royale ,  établi  poHr'^rèn^ià- 

cer  U  receveur  général*     .^sn;.M-"^vi\-^«Qi^i'3 

Canibray.  Emprunt  permis  a^^e^t&^v^iJik  fik"  ^s 

états  du  Cambrefis,  -jt.wo^K'i*!  .i^o^îivriO 

Cambycfjs.  (étr.ts  du)  V,  états,        ,V^vyH^\Ko-i 
Canaux.  Tableau  que  doivent  en  fâîKeUeir^ affina 
liées  aàminijlratives  y  avec  dé/ignation-'d)e''lmr 
état  [05.  ileconjîeuciion  des  é'cliifesdu  canaDie 
Croifat   Î12.  Ouverture  u'tm  canal,  pour  la 
jonction  de  l'Efcaut  à   là  SamwftiUtSiX'»  wt^a. 
Canonniers- apirentis.   Leur  paisï'^  \%\i   ■««'iWidi 
Capucins.  Ev.ict(atic n  dé  hm"- V<mî tof .  de 4'if^VHé^ 

Saint' Honoré*  •    .'n}^C^  -i  ^s^s^^S 

Carabiniers,  Fixation  &  répïx^ti^mtr4^tw^h, 

(iathédraîes,  En^fntrAè^eê(^'''é^e^''piit^'f^^s, 

Catholiques  (  non  ),  fugitifs,  Reftitmion  a  leurs 


k:'yuie^yk,ey-Vmr  eiM^ïWt 'U^  de 

la  régie.  ^  i68 

Cavalerie,  Même  paie  pour  tous  hs  iéglmens  qui 

^'^ï  cç,ffipi)fifif  yya:nfi'^i^  pp'.ir    Ut   dragons  ^ 

^^ha£çurs-&  Imjfards,  5^,  répartifiçn  de  cette 

CMai^{.  M, .  AQ.^\3Sd^r^i4^nie.}À,^{igk^deT 
^ftn^ée  ^at<'  Rûf%\%  ,^Wt^.^-x  Vn'3io\  ï»V^'l  \Ti09 

Cb^ions -fur- Marne.  Ajfcmblée  du  département 
\4e  U.  Marne  fixJe   dans  cette  ville.         117 

Chamhors.  Pcnjîon  de  cette  famille  acquittée  & 
confervée.  /      u       •  P^>  r-(5>  35f 

Chamhics  des  Comptes.  'Difpe^ions  qui  les  ccn- 
\ceynent  pour  la  vérification  &  appiArement 
%dej  comptes  2^0.  Tableau  '  qu'elles  doivent 
i^Honuer  des-  parties  de  comptabilité  foumifes  h 
^hur  examen  151.  Supprefficn  de  l'office  de  con- 
itroleur   des  rentes.  Z75j 

(^^anwarjtj.  .Obligation  de  les  acquitter  jufqu  au 
î^chat  II.  Rcfufés  dans  quelques  par  oiJJ  es  du 
Aépnnement  de  Seine  &  Marne.  ^-^6 

Cliajfc,  Pourfuites  des  délits  commis  d.msles  lieux 
réfervéspour  letplaifirs  du  roi,  A  qui  attribuées, 

Ckajfeurs,  Leur  paie  5^,  Comment  répartie,    61 

Eb  2 


'^^'^SeWi '  'à? 'Gttnoble  ,  foUkhée^   â  ,^  siu^i-èT ^ ^ 

0iirbourg.  Droits  dV«fr^V  Jwr  ./^|-it;/«x  «^«arfx 

V  -  ^  eaUx  -de-vie  ..  aittorifés»  . ,      '       ^       51 

JCttoym  acuj.  (  droits  ae  )  s  ac^uterent  par  le 

Jervice  de  mer,    ,  ...  9z 

Clergé.  Sa  ^n^tJM"à:^mi  '"ÉmkÛt 

yp.  des  minijires  àd  la  religion  ;  âVavértîr'l^^iy» 

^     Celui  du  clergé  aâuel ,  290.  _'  Pmek^ktà 

j^  faire  par  for,  receveur  gêner  al  \^  des  "rliitf s  ^ 

èf  V^^f^^^  ^MS^^^^  /"^  ^^  d  rgé  ,  ^  juf^fU'd 

oOAledews,  Mefures  jicw  établir  leurfituation, 
■-:•'  Telaiïvemem  .:u  J'^'^oii^^^j^.ent^^^s  imj^aions, 

'Xdmité dlpiomatwue  formé.  \  ^v,'  ,  :..  -n  342 
.--:, Oiargàde,la,çoflmpfi  ^.^e^g^tijn^f^^d^- 
■  :  crets.  Ses  fondions.      '^  ^     ^  .^T^r.^.h^V^^ 

— —  De  liquidation  ù*  vérification  â€S^j^eà,tejhAe 
.     l'état.  Ses  pouv.oi;-s^^  fes  fonçlions^  ,  ■•.-*49 

Commijfairesidu  roi.  Leurs  pouvoirs  continués 


(  3^9  ) 

àans  le  département  du  Gara  y  ^  chargés  au 
.fi  mintien  de  la  tranquillité >  à  Nîmes.  ^  ^  ,_37 
'^^  ï^ans  le  àépanemsnt  dç  la  Çhare0S:in.r 
yjérieure,  chargés  de  faire  les  convocations ^our 
-^Hmnefks'députés  dla fédération  55,?/^^?^^ 
^  ^  vaT  eux  portées  contre  les  o^n-  muiùcipaux 
"^  Saîni-^JèAcTAngély:^  ^^^^-^^  -t^^^^'^m 
'J-  Dans  le  dévMmtW âu''frofd::  9èiiv^Prs  d 

eux  donnés,  ;.    -  xe. '.> 

X;qmmif;ifi  vrmfoire  poinlaj^cef'àoms^'mi-- 
\^^tS-,^angutdo:,:Sa.  c^l;?^:^^^^^ -^^ 

'^  J.âpnS{àien  des  rôles.  :[  Z^X  ï^'\^^   "" 
^Planti^^^cquittisjufjua^^^  ^ 

Ximptes -demandés  âunemér  mlnipe^  tfes  fi 

fiances,  /■/  ^ 

Vonjeil  de  la  régie  des    domairiès.    Ses  fiono- 
*^^Yàîres 'réduits,  ^  19 

^lH-^Ve}  ^oflesvTôhtrnué  provifoïrement  dans 

^'^yes  fon6lions.  ^^ 

^i^onfihuîion  civile  du  clergé.  i^^ 

"fè/iH/Ij  (  juges  }.  provisoirement  élus  comme 

'''parlepajfé.  -^^^1':  67 

^^«m7;ùfzo/7.  Difpenfesdes  condition^  quïy  font 

''^^relatrvés  en  faveur  des  gens  de  mer.  9* 
B  b  3 


lA 


'  '•  aux  jirincij'aux  y'  prcfejeurs'y  îfc,des  cùiliges 

/Adâ^mi'^C^^^  m^âlèrtènâui  'mmkî'és 

'^^y^r  les  dire6loïresy,e'  dîjirîèï 'iL-^^'^Mèjens 

'\Côà6îîfi  d  employer  pour  V acquittement  de  <ôHs 

Xontributîohï^^ïl^^J^câm^t^h  fB^f^- 
fion  nefi  pas  prononcée ,  levées- tàlhnx^p^iT 
le  pcjfé,  '^kni^,. 

Çontrôltur  des  bons  a  état.-  Sup^^e^WrÙ'^dc^fon 
"■■' traitemenC^''-^  ^^^'^' "^^^  ^^^^^^^^  ^-1^9 
1^  ^  Pçs  rente}  'mdM^m^des  '  èâmpYiàC^t 
^     ^oMcefuppAàé''''   ^^"^  ^^^^n  ^^  î:^^^^T.^,-,^ 

Convertis  {noùwMxY  PWWlàr^fè^ons 
-'  '  t/Izr  les  économe /" ' ^ ^'^'^^^"^  ^^^^  *^^^^  99 

Corps  admînijlratifs.  Piononcîations  &  à'tfpoji- 
j,     lions  légiflatives  qui  leur  font  interdites   5  7 

chambre  des  iiac^tions  .^p^.o  wb  ^y 

'^èréanàsturfïmf^omme^n^  ailyhifeï'Wïèjk' 
_   ree^,.  .  .,      ";      249V.250 

^~:: —  Â  exécuter  par  Jetât  éomré  des  partie u- 


^  6B 


\s?MirS'i\^^^fiHgfieinejis  à  Je  jprçcu;r^râ,çejujet., 
xt^^mk^.mné  de  %iVûiip;i..^^^^i^^^^^^^ç3 
yjÇxéanciers  ^ô  lùat.  Dél4  dans  î^qtf4A]'^  doi- 
i:\^vent  fe  f^ire  connoitre,  ,./.  r  v  -  -  s\  ~  :  ^  5  ^ 
-Crises-  de  -A^pns  ôu  domaines  du  Haînaut.Proks 
<:  -,  MÎnJi  nommés  dans  cène  province  ,  continués.  3 
^^i/^t-mficardiey^ReconJlru^ion  des,  tclufes 

r^rj  Anglais.  'Paiement  à  fiire  aVentpepreneur 
^^dë  cette  fabrique  ,  à  P.on-eau-de-Me'-.  102 
^Çurés  nommés  par  voie  d'éleâion  &*  en  quelle 
i^^fq/me ,%i  I ,  Cjond-idons  pour  VéUgihïlité  213. 
o^fSerment  d  prêter  par  eux  %  t'y.  Maîtres  de 
x^.ychoifir  leurs  vicaires  y  mais  non  les  révoquer  de 
(^o  ^^^f  f^ule  autorité  217.  Lejir  traii4ment,.zi<^ 

-i\0^h    «ô  moiîLhrr  ::'.^,    ,^'<,v    .-\,^-^,    ,..;,n 

Dampierre.  Impojlrion  dans  cette  comrr.une.  148 
Décimes.  V.   Impojltion  eccléfiajlique  6-  receveur 
r^   du  cUrgé, 

^^é,çlc^^tiQn  des  Mens  eccUjiàfiiques ,  d  faire  par 

Q^^tous,  bénéficier  s  ^  corps  ou  communautés    16 

..^,:PQi^rles  chevaliers  de  Malte.  17 

Décrets.   Prt'cautions  pour  leur  collation  ,  pré' 

Bb  4 


fentmion  â  h  fanôlhn  ,  enm ;^c.i 52,. IX^ 

fermes  aux.  cor^s   aâmïnifiranj's    d'employer 

'V^xpreJJion  de  décret,   dans  l'inthulé  eu  le 

difpofitif  àe  leurs  dé^ibér^^iom, ,   „   j  .  v;  ,5^ 

Demefire  (  ie  freijr  ).  caj haine vde  M-^^av^e- 
rk:.PMfienne,  &a  €ç'nd{4te:.dans  l\S^rçfi^xi(ffi 
iu  fieiir  Bonrje-Savarâ^u\,  approuvée.- -^^j 

Dèpenfe  publique.  Différentes  réàuèli&ns.iZ  , 
ift^ao,  i-^o  ,  i6<^,  2^19,   3134     :i    ,^1    vt\ 

t)éputations  à  Vaffemhlée  naiônalé.  En^qud nom- 
Ire  feront  reçues  ce'les  das  corps  députéf  à. la 
féd^raiion.  158  —  Des  municipalités  ^  dïfir'^-^s, 
O'c.  Non' admifes  à  certaines  éfoçues,'  244 

Députés  àï'ajfemblée  nationale.  Les  ahfinsfîi- 
yés  de  leur  indemnité  38.  Dans  quels  cas 
•jpeuvent  être  arrêtés  eu  décrétés  88.  Contrainte 
far  corps  peur  dttcepermife  contre  l'un  d'eux-, 
156.  Ne  peuvent  reprendre  leur  place  :<ipié5. 

,2* avoir  cédée  à  leurs  fuppléans.  185» 

—^^  A  la  fédération  C^'^C,  114.  Vértficaticu 
'de  leurs  pouvoirs  142.  Formule ,  d,e  leur  fer- 
ment 143.  Indemnité  à  Uur  allùuef  243,  Ob- 
sèques ^  àPafsj,,  des  deux  npjà  d'Jns-.la 
Seine.  2S9 


^m1 

D^mâéfnfi^\é{\mr^{S>Mii^y,  Vémnnmiûn 

iftfJif^îiiwzAi;  iîff  jfJiP  Révo^Jlions  de  France 

s-ectlèRpàîvant.     ^    .  -    =  360 

^îjon  Ccurfaféritnft ,  fMir^ytmjihket  ta:  chm- 

D^tî^Si'OhligsxUns  de  Ut  fuyer  yeur  Tannée 
^Mf^po'  ra;  ^t»*-  Définfes  d'en  rroubier  h.  per- 
f  ^ptiân  ï4^  Les  muniàpalit-!  tenues  d'y  veil-^ 
1er    15.    Cellis  fojjéiées  en  France  far  des 
-  ^'.Tùn^ers ,  6»  cA?^  l'étranger    ;  ar  rfei"  Fr^r^- 
pai/,  pçfçues  l.i  fréfeme  armée  32.    Condi- 
tions faut  ia  ferception  d^s  dernières  j  ù'  Âé^ 
chramn  à  en  faire  3  5 .    Difpofiùons  contre 
h  refui  àè-  let'âcqu'tter  dans  quelques  pal 
i^toij^  à^  départemékt  fte  Seine  ^- Marne. 
^♦n-rv-O   .^'  ■  ".u:-:^*"— :;  ■-•'-:     236 

Diocèfcs,  On  par  département.  167 

£Hre6îeur  dès  aménagemens  des  forêts  yfuppriTé. 

i''^  ■■     •  ■    aSo 

AL^^D}^'}a  4i¥rejp^dance  du  hurê.iu  Mesfa^ 

-^iïnés,' fùpprmé:'-^  --t-'  ^v    ;.   -^         .  igo 
B'èrhiUe  du  Hitinhim  ^i'-Cfié^r^e  F  Mofis^ 
Bom aines  nattoîtitùit.  Ce^ hé '  ,<if  '  Yd^ié/iation  de 


■  '-avec  les  ccmmijjaïrfs-der  feâîions  de  Paris 
^■^r^:  Leur  Uimmbà au^'faniCdiW^%'^'^M^' 
■'■^^'^èle  dé  la  foumijjlon  afoùfcrlrèpo'Sr  T^cqui- 
^'^-finon  Bo.  Dîfpujitions  pour  en  accélérer  h 
- •  'vente  aux  municipalités,        -l'^'^i^^^^^^  ^'^^1f 

abfences  occajîonnées  par  le  Jervicé^"'"  '^  92 
Don  gratuit.  \.  împofidonsecèlèjBJîïliïïèsWre'' 

ceve-tda'Glérgév  -■  ^-y--^^^^--^^^^^^- 
Don-^y.  Emprunt  permis  dPétt^'Mii,  '^^312 
Dourgne  Im'rofinon  âhnf  ceàè^' clnimunf.^^i 49 
Dr^rgons.  Leur  pa'e  &*  fa  répartition,  59^,  6t 
Drapeau  de  la  fédér.iVèÛ:'  DépofedAsta)Éle 

de  ïajjemhlée  ,  0-  fufpendu  d  la  voûte,    3.^,8 
r^roîts  deVhorr'inè.y.'m^s.^'''''^'''^  ''''"^ 
Droits  f^od2ux.V-.Û:^cftdt^'^^''  iN.i^^^5\iWs« 
Drouard de  RrolaX^tém^^drirfde^'ÏÏanf- 

férer  de  Lyon  d  Paris.  ,  ^^6 

;,_  'btioib)  j\ohf>T^:^a 

M..\i,A\M.^-^..  -  ^•}:\;.^\;^uZ   lâiliôûUî^  iso^^;»^ 
Economats.  Paiement  de  quelques pcnjïons  ou  au- 
mônes ajjignéesfur  cette  r\gie'^i^,  CMtiaua- 
îlon  de  la  régie  pendant  m- m--  .i^.^.  >j2.  8 


(395) 
^■Çgg^-î'Llefiei^.)  Arrêté ave^J\di^i,U^pionî  G* 

E-glife-nsuve-de-LUre.  Exécution  îy  recouyic- 

^^jnmt  des  rôles  des^tailles  dans  cette  commune, 

'^  ^^(ir^jL^r  kifaujfes  infinuations  données 

^    aux  habitans.  1^9 

Êglifes..  ou,  prejby tires.  Les  demandes  en  reconf- 

truôlioas.  oux^parmons  Joumïfes  aux  direâîoi' 

res  des  c'épartemens.  107 

EUâlions.    Officiers  de  celle  de  Nogent-U-Ro' 

trou,  klân^és^46.  Ceux  di  Bourg  &  Belley ^ 

continués  pxoyjjf^remmt.d-^^^  ^^^^^  fonôiions. 

Ekmpr^i  à  l^-ar}.s*  Retardées,  jufqu  au  15  juillet. 

Etui  généraux  dçs  états  de  Bourgogne,  Leur  ad' 
min-jlratlm  révoquée;  compte  quils  doivent 
rendre  aux    adminijlrateurs  de    département. 

171 
Emigration  (  droit  d\).  Aboli,  265 

Emplois  militaires,  Surféance  aleurnowJnation. 

Civils  &  militaires  de  la  marine ,  ouverts 

d  tous  Us  citoyens.  gi 


Emprunts ]^ermîs  à  différentes  villes ,  hpurgs^.,  €r^ 


...  -Voyez  les  noms.  .  ^ 

Encens,   nefervé  pour  la  divinité  feule,         25 
Epineau.  (fieurdeT)  Payement' à  tiii faire  jar 
la  ville  de  Tout  120 

E/c^j  ou  boute-hQM»:'i4i(oUtiondexe^qfp^kf^6i^ 
Çms  d'Artois.  Régie  des  dj'ovs  aj^err^éspaj'.^uXf 
c-.  continuée  par  des  régijjéurs  nommé^far  le  djr 
i?partement,  ^^-u^,-^  nol^i\p^'«^^  .qwîi^ll 

..-u. fourni  yb/2(3w/ZX.,,.^,^,^;^^^  l.S  ^^V,,^^7 

Etats  de  finance  i  Demandés. au  pieTjii^rmijii^re 

des  finances,     ,  ,^  v,^.     .^,^  ^r^'^  ■'^^'  ^-^«.^77 

Eure.  (  départeniipii^f  fe]î)\ ,^jnire4^fes  dif- 

Efêché  de  Sîrashowrg.  TeTitat^vefiiite:j^(ir^Jj^^  de 
Rohan,  pour  en  enlever  h- moMlier».^^^^.%4S 
Evêchés.  Supprimés  &*  recréés,  mmj^ht^  ^f^^^ 
.  &*  en  quelles  villes,  ,  > ..  '.\  ;,  „,  .  ,  iSy 
Eveques.  Conditions  pour  être  élu.  %04,  Serment 
Vd  prêter  par  eux.  108.  109.  i;.e2ir  trqlj,mç^j^^ 
V avenir  218.  Traitement  de  ceux  a6lue]^,  ^90 

-rrr-r.  Etrangers.   Défenfes  de^.jecûnncUre.leur 

fiutorité.  '       194 


Expert.   Leur  ferment  ,  your  î  ejliàaîiôn  aef 
biens  nationaux. ,  .  j^rité  fins  fra^  ïf  devant 

■tuf  5v,  /,<?  T„  i-A-.v.s/t^  /"/sbiuaûj  .im^ùsia 
^âMàrg'deWir^y^'à'^^^i'^^^^^  ^^  ^^^ 

^  ^^}pmim'w<:Mv^}i^  ^'  ^-^  ■''-       s 59 

Pavàud:'lmj>ojhwn  dans  cette  comrrmne.         49 
mamp.  Jmrojîtion  permife.  .ïr.-^:Av.u.^8* 

tM-atl^  M'i^'juillet,  Députatm^j^^repré- 
''^Jenfation  des  régïmens  des  colomès.-6.  Dépu-- 
^'^^'WonW^'àM^nrLes  milices  bour^eoîfes,  nok 
'^^fncor^ofih^'dans  les  gardts  nationales,  non  ad- 
^\iits^  'ie:  Côîhmifairk't  derddJf^É  &•  ie  conT^ 
^^kandant  del'efcadreen  armement  affellés  â 
^^ cmîecérémbmë'1^4-- V  AJjemhUs naiionnk^^ 
^^êrapeaa,  roi,  ferment  r^'ù-'e.--  :  t.^tj\pft 
Florin  de iucceflhn  ''droit de)  alét  2^^ 

Maires  franches.  _  Maintenuts  dirisltuts  exemp- 

Tmm^''c!^nrPs''ie-^P(Âij^^  m.'lVS>V. 


Gardes  dMonàles.  CHléTàe  France  y  en  générait 
remerciées  de  leur  pairiotifme.  2?6.  Learant-^^ 
forme    265.307.     BemëMinens  a  celles "d^ 
Mont-  Jura.'iS 5.  Celle  de  Montauhân  rétame, 
'531.    Zèle  de  celle  de  Càâlom  -fur  -  Marne. 

G:Mf^^^M"vi#r^  mmtisié^^riàé^ip' 

prîmes.  '     '  280 

Gardes  -françaïfes  (ci-devant).  Payement  des 

fix  premiers  w.oîsij<)ofeulemeiiCfau:è'off.cïers 

&  fous  ojjîc- ers.        .;  •  ^  •-  '-''■'''■       308 

GcmMosl  CeUe' iilié^féûhîe  du' àjiriâi'âè Ma)^^^ 

feille.         '       ./^iJtrnuuiKx  i--:.:r,;)  <t;:  i^^j^^i 
Gf^^V.^  (le  Çi^zurXè'JSSmifêtëfnèïït^our  tro'- 

vail  fur  rinde  y  fuprrlrrîéi'''''''^  ^^^^"^'^  .*^^Wp 
Cens-deJettres.  Leurs  pensons."    ""  350 

Gimont.  Validité  de  V  emprunt  fait  par  cette  ville» 

Grains.  Liberté  de  leur  circulation  entre  lavaHù. 
d'Aram  ,  province  Efpagnole ,    Cr"  le   6W*^" 
minges.'^^.  Délibération  ducmfèiï'd'aimï^ 
nijîration  du  département  de  la  kaûtc-Saéne  , 
pour  fubvenir  à  leur  difette ,  confirmée.       S-/ 


C  399  ) 
Graiijications .  V .  ?  enflons,    ^^ .  _ .  ,3 . 
GMadeloupe  (la).  »SeJ  repréfentans  â  Vajfemhlée, 

c8.   *       /     '    H  '         ""^^^ 

fi^^j^a/i- yrûitd').  Abolition  de  ce  droit  levé 

■  tfyt  l~s  juifs  du  pdjs  Mejjin.  273 

Haj^ueineaUfJraubles  de  cette  ville  ^  violences 
fç^ers  les  ojjîcicrs  municipaux ,  ù'  formation 
j^ale.4'uç^SfnUicenanonale.  133 

Ha'mfuî.  Droits  connus^ans  cette  province  fous 
^^  noms  de  criée-  de-,Mp^ias_pu  domaine  du 
'^^nVr^sdy-,  continués.  ':n^'\ -^  -  3 

H':^kndj'.s.  Secours  .1  ceux  retirés  en  France , 
£^mlç.ués^-.-^.  '-^/.'i.^:  ^  32-2 

Hâ^Ji^U^  d^  Rquer^^y  P^lC\p^ion  d'un  droit  i  fon 
jir^t-,  autorifée  ixQhi^e  Bourges  auiorifé 
a^un  emprunt.       -        ;  34 

Huijjlers  ù'fergens.  Au:orift,s  à  fiire  lés  ventes 
de  meubles*  17 1 


"C  400  ) 

HuJJards.  Leur  paye  59.  Sa  rép-irt'uion.  6t 
Impo/iîions  (V.  rôles).  Par  qui  do'vent  être 
payées  celles  fur  les  biens  e  cléJLaJiiques  (rdo' 
martiaux-  loi.  Tableau  que  doivent  en  faire 
les  direStoires  de  chaque  dépariemem  105. 
Mefures prefcrites  aux  direâtoires  pour  en  conf- 
tater  le  montant  &*  en  accélérer  le  recouvre- 
ment 229.  Contraventions  de  la  commijfwn 
étab'ie  en  Languedoc  ,  dans  la  confeÛion  des 
rôles.  ^i:,6 
Eccléfiajiiques  de  178^  G*  années  précé- 
dantes.  Leur  perception  continuée  par  le^  re- 
ceveurs des  décimes,                                260 


L 


Importions  dans  différentes  villes,  ù'c.    V.  les 

noms. 
Indemnité  des  députés  à  Vaffemblée  natlonah.  Les 

abfens  en  font  privés.  38 
D^s  i^éputéi  à  la  fédération  j  réglée  par  les 

direâloires  ds  dlfrïB.  245 

Infanterie  françalfc  ù'  étmzire    Uniformité  de 

Upajc  des  corps  qui  i^co.'/'i'ofent,  5^9 

Infi^edeuT" 


(  401  ) 

Inffe^eùr- général  des  fofies.  Cette  fhcefuç-* 
primée.  20 

Intendans  6^  fuhdélé^ués.  Epoque  de  la  cejfanoft 
deleuTsfon6lio  is.  87 

Intendant  des  j>oJîes  ,    continué  j>rovifohement, 

2.1 

Invalides  détachés  dans  les  villes  &  châteaux. 
Mémefolde  que  celle  de  l'infanterie.  6q 

Invenuire  du  mohiller  des  corps  &•  communautés 
■  eccléjiijiiquss ,  ordonné  de  nouveau,  îy  dé- 
fenfes  â  ces  corps  de  s'y  oppofer.  16 


Jéfuites  (ci«devant).  Payés  de  leurs  psnfions 

ajpgnées  fur  Us  économats.  ^j 

Jonjuleres  (  M.  de).    V.  Auhry. 

Juifs.  Supprejfion  d- s  droits  ^habitstion,  pro* 

**te<ftion  ,  &€.  levés  fur  eux  dans  le  pays  Mefjïn 

**173.  Cy  de  tous  autres  de  même  nature,  exifi 

^*' tans  par-tout  ailleurs,  274 

Julien  (ie  fieur).   Aide-de-camp  de   M,  de  h 

Fayette.  S  a  conduite  pourVarreJiation  d:  M.  de 

Barmcnd,  approuyé^y  3i7 

Tome  /r.  C  « 


(  4=i  ) 

iura  (  Mont-  ").  Remerdmens  awc  gardes  natio- 
nales àe  ce  canton.  iZs 

'Jurés-prifeurs,  Supj>reJfion  de  leurs  oflces.  i6t 
Par  qui  remplacés  pour  la  vente  des  meulles 
275.  Délai  pour  la  remife  de  leurs  quiuances 
de  finances.  576 

L. 

Lautrec  (  M.  de  ) ,  député.  Sa  détention  à  Tou- 
loufe.  Mandé  à  Vajjemhlée  nationale,  88 

Zégijliuion  des  hypothèques.  Le  traitement  pour 
cet  objet  j  fupprimé.  19 

Lettres -de-cachet  ou  antres  ordres  arbitraires  en 
vertu  defquels  des  Français  font  encore  déte^ 
nus  dans  les  pays  étrangers.  îienfeignemens^ 
à  prendre  à  ce  fujet.  120 

Libelles  incennaires,  Pourfultes  ordonnées  con-^ 
ire  leurs  autems  ,  notamment  contre  lesjisur^ 
Marat  &»  Defmoulins.  360 

Librairie  (  bureau  de  la  ).  Sa  dépenfe  fuppnmée. 

283 

Liquidation  G-  vérification  des  dettes  arriérées^ 

Pouvoirs  0*' fonâlions  du  comité  chargé  de  cette 
fanie.  249 


.     (  405  ) 

Livrées  défendues.  2Ç 

Loterie  royale,  SuppreJJîon  ou  réduâlion  du  traite*- 

ment  de  quelques-uns  de  Je  s  agens,  130 

Louviers»  Im-pofuicn  dans  cette  ville,  157 

Lcwendal  (  veuve  ).  Exception  folliciiée  pour 

fes  penfions,  3  26 

Luhner  (colonel  ).  "Paiement  de  fa  penfion  j 

continué,  99,  316  ,  35c 

Lyon.  Emprunt  permis  à  cette  ville  66.   Trou^ 

êtes  aufujet  des  droits  perçus  aux  barrières. 

234,  Nouvelles  infurreSlions  ,  l arrières  bri^ 

fées,  Commijfaires  nommés  par  le  peuple ,  &-c, 

244,  350 
Ljfving,   Emprunt  permis  d  cette  ville,  5-2 

M. 

Maître  despcJlesJV.Pcfes  (adminiftrrtion  des) 
Alahe.  (ordre  de).  Difpenfe  de  Vinvent^irt 
ordonné  des  liens  des  corps  ecckfiapques  > 
mais  fes  membres  tenus  de  faire  la  décla- 
ration de  ceux  dont  ils  jouijjent  en  France  i/o 
Liquidation  &•  emploi  du  rachat  de  leurs  droits 
féodaux  \%6i  \\  Ordres  militaires. 


(  ^04  ) 

Marat  (  le  fîeur  ).  Dénonciation  de  fan  libelle 
intitulé  :  C'en  eftfait  de  nous.  360 

Marhols  (  M.  Barbé  de  ).  Exaôiitude  du  compte 
de  fon  adminijiraîion  des  finances  de  Suint- 
Domingue,  217 

Mi^r chiennes.  Réclamations  de  la  municipalité 
&  delà  garde  nationale  ,  aufujet  de  la  vente 
de  Je  s  bois.  iio 

Marigny.  Siège  de  V adminfiratlon  du  7e.  difiricè 
du  département  de  Saône  G-  Loire.  2 

■Maréchaujfée  de  Lyon»  Sa  conduite  louée.       35a 

Marie-Galande.  Député  dé  cette  lie ,  admis  au 
nombre  des   reptéfentans  de  la  nation.    335 

Marine.  Principes  confiitutiormels  G'  bafesdefon 
erganifation  S9.  Comment  la  marine  étrangère 
jpeut  être  employée  au  Jervice  de  France  90. 
Par  qui  doivent  être  faits  les  réglém.ens  G* 
ordonnances  fur  la  marine  m.  Réduâiion  du 
traitement  pour  la  table  des  officiers  314 

£|6b  Marchande.  Forme  du  fervice  des  officiers 
de  cette  marine  d  bord  des  vaiffeaux  de  guerre. 

Marins.  Leur  domicile  confervé çi.  acquièrent 
l'ar  leur  ferme  les  droits  de  citoyens  aâiif s , 
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tr  font  à'iffenfés  des  contrilutlons  relathes  à 
la  contribution.  91 

Marne.  (  département  de  la  )  Son  cjfemlléa 
jixée  àChâlons,  117 

Matelots  (  veuve  &  enfatis  des  )  ,  en  tour  dt 
remplacement  ,  infcrits  -pour  la  dijlrihutîon 
d'une  fomme  dejîinée  à  cet  objet.  lôo 

'Manière  (  M.  de  ).  ^'a  détention  à  Bruxelles .  175, 

Métropoles.  Leurncm.hre,  leurs  dé  nominations  ^ 
ûrrondijfemens  t    ^c.  191  j   19^- 

Métropolitains  étrangers,  Défenfes  d^  reconnoltr& 
leur  autorité.  i^^ 

Milices  bourgeoifes.  (  anciennes  )  Interprétation 
&•  exécution  des  décrets  qui  ordonnent  leur 
incorporation  dans  les  gardes  nationales.    5  6 

Mineurs.  Leur  paie.  62 

Minijires  ù'  autres  agens  de  la  marine,  Leut 
Tefponfabilité.  94 

Minijires  de  la  religion.  Traitement  de  ceux  qui 
font  élus  217.  Traitement  des  titulaires  ac 
zuels  2Ç0.  Leurs  fonâlions  incompatibles  aveê 
celles  ce  maire  Cr  autres  places  municipales, 
226.  V.  Curés  ,  Erêiiues  ,  ^ica  ires,  6r'c. 

Cc3 
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Mirabeau,  le  jeune  (  M.  de  ).  Mandé  four  nndre 
compte  de  fa  conduite ,  dans  fan  affaire  avez 
fon  régiment,  i  o 

Moine  (  le  fieur  le  ).  Son  traitement  relatif  aux 
pojîes  yfupprlmé,  183 

Montauhan,  La  municipalité  fufpendue  de  fes 
Jonâlions,  Rétahlijfement  de  la  garde  natio- 
nale ,  Cr  renvoi  à  Touloufe  des  informations 
d  faire  furies  troubles  de  cette  ville.       331 

Montbrifon.  Nullité  de  Voppofition  formée  à  l'em- 
prunt permis  i  cette  ville.  116 

Monte alm  (  enfans  du  général  ).  Leur  penfiori 
augmentée.  ,  3  54 

Montmartre.  Rcuma!%  à  la  commune  de  Paris 
d'une  féconde  municipalité  formée  par  quel- 
ques hahitans.  39 

Municipalité  de  Paris.  Autorlfée  à  remplir  les 
fondions  de  directoire  de  dijiriôl  par,  rapport 
aux  biens  eccléfiajîiques.  308  ,  309, 

Municipalités  des  frontières.  V.  Armes. 

^uret.  Impofma  permife  dans  cette  ville,    54 


(  407  ) 

N. 

Napîes.  V.  Algsr, 

Neuvelle-les-Siey.  Emprunt  -permis.  48 

Nimes.  Délibérations  féàiîieufes  des  foi-difant 
catholiques  ,  blâmées.  Les fignataires  mandés 
i  la  harre ,  Cr-  privés  provifoirement  des  droits 
de  citoyens  aâlifs.  Informations  des  troubles 
élevés  dans  cette  ville  8.  Maintien  de  fa  tran-^ 
quillité  confié  aux  commiffair&s  du  roi»       37 

Nohleffe  héréditaire  ,  abolie,  24 

Nogent  le-Roirou.  Les  ro'es  faits  par  les  offi-- 
ciers  municipaux  de  cette  viVe  ,  rendus  exécu- 
toires par  Its  aiminiflrateurs  du  dijîriâi  45. 
Officiers  de  VéieSl'on  ,   blâmés,  46 

Noîn.  Défenfes  d'en  porter  d'uutre  que  celui  de, 
fa  famille  25 .  —  Anciens  des  villes,  bourgs, 
ù'c,  PermiJJîon  à  ces  villes  de  les  reprendre,  z6 

Notaires.  Autorifés  à  faire  les  ventes  des  mew. 
blés,  275 

o. 

Oberbetfchdorf  V.  Rettershoffsy, 
O^rois,  Leur  perception  continuée  â  Sedan.  146 

Ce  4 
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Offices  €»  titres  eecléjîafîique's  ^  fuppnmès,  jcb 
Y  fera  pourvu  par  élevions,  205 

■Pppojîtïon  à  la  charge  des  billets  de  caijje  con- 
tre des  ajjignats.  V.  Billets.  -—  A  V emprunt 
■permis  à  la  ville  de  Monthrifon.  116 

frange.  Troupes  à  envoyer  pour  la  tranquillité 
&  la  fureté  de  cette  ville,  255 

X)rdres  arbitraires,  Y.  Lettres-de-cachet. 

Ordres  militaires  de  Malte  ,  de  Saint  -Louis  , 
&c.  Examen  de  tout  ce  qui  les  concerne ,  pro- 
jette,  341 

}PriJlamm€,  Ce  nom  donné  mal-à-propos  au  dra- 
peau de  la  fédération.  239 

ouvriers  -  apprentifs.  Leur  paie»  62 

P. 

'Paie  des  troupes  de  toutes  armes ,  fixée  &  com* 
ment  répartie  58.  Hautes -paies  ^  continuées „ 

60 

'^ain,  Quejîions  fur  la  fixation  defon  prix  ,  ré- 

fultantes  d'une    difficulté  élevée  à  Soiffions, 

270 
p^-  Des  troupes,  La  ration  fixée.  6j 

Pape,  JLjs  évê^ues  élus  ne  pourron  t  sadreffer  à 


(  409  ) 

lui  pour  ohteniT  Ja  confirmation  ,  maïs  lut 
écriront  en  témoignage  de  F  unité  de  fol  &  de 
communion,  209 

Paris.  Sa  divifion  en  48  feSllons  40.  Délai  pour 
les  opérations  relativisa  [es  éleâtions  118.  La 
municipalité  autorlfée  à  faire  les  fonctions  de 
dlreêioire  de  dijlrlH  y  relativement  aux  biens 
eccléjîafllques.  3  09 

Parlement  de  Dijon,  Remplacé  par  une  cour 
fupérleure,  27 

Paroljffeî.  Leurs  nouvelles  formations  &  cliconf- 
crlptions,  19  5 

Paffy,  Obsèques  de  deux  députés  à  la  fédéra^ 
tlon  ,  faites  par  cette  municipalité,  289 

"Péage  &  pontonage  ,  perçus  provifoirement  fur 
la  rivière  de  Dettle ,  près  Lille  ,  par  le 
feigneur.  233 

Tenjions.  Totites  payées  jufqiia  la  fin  de  178^. 
»>2,  Sufpenfion  du  paiement  de  Vannée  i79<^% 
excepté  de  celles  au-dejjou:  de  60^  livres  ,  & 
d'autres  accordées  à  certaines  familles ,  aux  ci- 
devant  jéf  ni  tes ,  &c.  9Sy  99  t  1^^.  Principef 
généraux  fur  leur  caufe ,  leur  création  ,  leur 
àijiribution  ,  ^c,  1 74.  Jctttes  celles  exijlantcs 


(410) 

fupprîmêes  &  recréées  d'après  un  nouveau  mode 
242,  Celles  ûjfignées  fur  le  clergé  payées  juf", 
^u  aux  fix  premiers  mois  17 po  ifwlufivemeni:  ^ 
&  par  qut  i^S  ^  5^j.  Défenfes  aux-adminif- 
trations  d^en  payer  aucune ,  non  plus  que  des 
gratifications  ,  au-delà  de  600  liv,  zé8.  i?/-i 
glement  pour  la  concejjïon  de  celles  recréées 
31^.  Nombre  d'années  defervîce  exigées  pour 
avoir  droit  aux  penjlons  tant  dans  les  cm-' 
plois  civils  que  militaires  551.  Penjions  des 
artifies ^  favans  &  gens-de-letres,  %<)6 

Perpignan»  Détention  du  maire  dans  la  citadelle» 
Ordre   de  le  mettre  en  liberté,  10 

Vlace  des  Viâîoires.  V.  Jlatues, 

Plaijïrs  du  roi,  V.  chajfe. 

Plantations  d'arbres  (  droit  de  )  ou  de  propriété 
des  arbres  fur  les  chemins  ,  rues ,  places ,  &ci 
attribués  ci-devant  aux  feigneurs ,  aboli.    327 

Toiffon.  Continuation  des  droits  perçus  fur  la 
vente  dans  différentes  villes,  162, 

Poivre.  (M.)  Exception  follicij^ée pour  U  pen^ 
fion  de  fa  famille,  gjf 

Pont- eau- de-mer.  V.  cuirs  Anglois, 

Population.  Tableau  à  en  faire  par  les  dire&oires 
d&.Gh(iqiiS  département  10 ^  ^ép&t  relatif  à  en 


(  411  ) 

^hjet  fupprîmé  &  réuni  au  bureau  de  Vad- 

minijlratîon  générale,  z8i 

Ports  de  mer,  "Tableaux  à  en  faire   avec  dé/I" 

gnation  de  leur  état,  '  lo^" 

Tojies.  1  adminiftration  des  )  Supprcjfion  ou  ré- 

duâîisn  de  places  ou  traîtemens,  20,  166 
Toudres   Ô"  munitions  pour    Us  arfenaux ,  les 

municipalités  ,  Ù'c.  Liberté  de  leur  circulation, 

n8 

Vrépape,  (  le  fieur  )  Son  traitement  pettr  tra~ 
vail  fur  les  frais  de  juflice  ^  fupprimé,      283 

Presbytères.  V.  églifes. 

Frez,  V.  vaine-pâture, 

Vrincipauxyprofeffeurs ,  &c.  des  collèges  de  Taris, 
La  contribution  patriotique  leur  tient  lien 
à*impofitions  direCîes,  96 

Troteciion  (  droit  de  )  payé  par  les  Juifs  du 
pays  Meffmy  aboli,  Z75 


^uefne.  (  le  fîeur  le  )   Son   traitement  peur  le 
dépôt  relatifs  la  population,  fupprimé,    281- 


(  4ii  ) 

R. 

hachât  des  àrolfs  féodaux.  Emplois  du  rachat 
des  droit:  appartenans  aux  gens  de  main-morte  ^ 
e€clefiaj}iquesy  à  l'ordre  de  Malthe,  aux  domai- 
nes de  la  couronne,  eux  engagijles  ,  apana- 
gijles  ,  &c.  i2Ç  &  fuivantes. 

Rafdes,  (  le  fîeur  )  Sa  gratification  dans  la  ré- 
gie des  domaines  ,  fttpprimée.  19 

Receveur  général  de  la  loterie  royale ,  fupprimé 
Ô"  remplacé  par  un  caijfier,  151 

—  Du  clergé.  Autorifé  a  payer  les  rentes  & 
penfions  ajfignées  fur  le  clergé  ,  &  jufquà 
quelle  époque  i^8.  Etat  quil  doit  donner.  261 

R€cev\urs  des  décimes  &  don  gratuit.  Conti- 
nueront leur  perception ,  &  état  qu'ils  doivent 
donner.  1  éa 

' Particuliers  des  importions,  Repréfentation 

de  leurs  regijires  aux  àireCloires  de  diJlriCî,  230 

Régie  des  domaines.  Réduâîion  de  fes  dépenfes.   1 8 

— —  Des  biens  des  religionnaires,  V.  eatholi'. 
q.ies  (  non  ) 

■ Des  Economats  ,   continuée ,  218 

Régiment  de  Tourraine.  Son  affaire  avec  M.  de 
MiraUaUi  cohnel,  iq,  ^--  De  Guyennç ,  fou 


(4.3) 

pdtrionfme  lio.  —-De  Grenoble  artlllerlçy 
fa  bonne  conduite  1^5.  —  -  Z)j  Sonnemberg , 
en  garnifon  à  Lyon  ,  loué  3yo.  —  De  la 
Guadeloupe  ^  inculpé,  336 

Répffeun-généraux  des  domaines.  Leur  traite- 
ment réduit,  18 

Régijfeur  honoraire  de  la  loterie  royale,  fup' 
primé.  I3I 

Rentes  fur  le  clergé,  V.  Receveur  du  clergé, 

—  Sur  l'hôtel-de- ville.  Formalité  6*  dépenfcs  de 
leur  enrégijlrement  au  grc^e ,  fupprimées,    28 1 

«--  Conjli tuées  pour  le  compte  du  roi  fur  le 
domaine  de  la  ville ,  payées  par  les  payeurs 
des  rentes  de  l'hôtel-de- ville,  2.81 

Réfïdence  des  minijlres  de  la  religion  ,  ordonnée , 
&  fous  quelles  peines,  2,24 

Retraits  Ugnager  &  de  mi- denier  abolis  ,  ainfi 
que  les  droits  d'efcars  ,  ab:iuc  ,  &c.  263 

Eetershofey  ,  Ubeibeîfchdorf  &  autres  corn" 
munes.  Mention  honorable  de  leur  adreffe,  25^ 

Révolution  £  Angleterre,  [^Société  de  la)  Arrêté 

par  elle  pris  le  jour   anniverjaire  de  la   ré- 

rolution  de  France,  278 

ï-lberac,  Fonâlions    adminifiratives  difputées  à 

ce  chef  "lieu  de  diflri^parUi  bourgs  de  Saint'^ 


(  414  ) 
Martin  &  Saint- Martial.  248 

Rioms,  Sa  municipalité  confirmée.  6^ 

Rivières  navigables»  Direfloires  des  départemens 
chargés  d^n  préf enter  le  tableau  avec  la  dé- 
fi ^nation  de  leur  état.  105 

Roban,  (  Cardinal  de  )  Enlèvement  par  lui  tenté 
des  meubles  de  fon  évêzhé  ;  mandé  à  Vajfemblée 
pour  y  rendre  compte  de  fa  conduite.      34^ 

Roi,  Chef  fuprême  de  V armée  navale  90.  Com- 
mandement des  gardes  nationales  &  troupes 
de  ligne  â  lui  décerné  le  jour  de  la  fédération  , 
&  fon  ferment  à  cette  cérémonie,  164 

Rt>les  dUmpofitions  à  Nogent-le-Rotrou  ,  rendus 
exécutoires  par  les  adminiftrateurs  du  dif- 
trifi.  45 

Î--  Dans  le  département  de  l'Ain  &  les  autres, 
Difpofitions  pour  leur  corfecllon  &  l^ accélé- 
ration des  recouvremens,  85  ,  106 

Rouen.  (  hôpital  de  )  Prorogation  de  la  percep- 
tien  d'un  droit  à  [on  profit.  I 

Routes.  Tableau  qui  doit  es  être  fait ,  ainfi  que 
de  leur  état.  J05 
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S. 

Sables  d'Olonne,  Impofnïon  pcrmîfe  aux  cjjî- 
ciers  municipaux,  ^O 

Saint-André  de  Valhorgne,  Impojltion  dans  ce 
lieu,  310 

Saint'Cyr.  SuppreJJîon  de  la  dépenfe  du  bureau 
pour  Vadmiffion  dans  cette  maijon.  2^% 

Saim-Efpriî.  (  Ordre  du  )  V.  Ordres, 

Saint- Flonntin,  Définitivement  chef- lieu  de 
difiriél,  82. 

Saint  -  Flour,  Cette  ville  autorifée  à  faire  un 
emprunt,  5  5 

Saint-HyppoUte,  V.  Yillefranche, 

Saint-  Jean-  d' Ange ly.  Retard  à  Véle^îion  des 
cfiîciers  municipaux  ;  plaint  s  des  comT.iJfaîres 
du  roi  6*  improbation  de  la  conduite  des  vo- 
lontaires, 159 

Sair-t-Lci^are  (  O'dre  de  }  V.  Ordres, 

Saint  Louis.  (  Odrt  de)  V.  Ordres. 

Saint-Ma-tial  ^  Saint-Martin.  Y.  Riherac. 

Saint- Michel  (  Ordre  de  )  V.  Ordres, 

Saint--Porquicr,  Impofuion  dans  cette  cçmmune, 
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Saône,  (  Département  de  U  haute  )  Dèlihèratiott 

prlfe  par   le    confeil   d' adminijl'-ation  ,  pour 

fubveniî  à  la  difette  des  pains  ,  confirmée.  87 
Savans.  Leurs  penjions,  3^6 

Sc-ey-fur-Saone.  Auîorïfée  à  un  emprunt,  48 
Schevendt,  (  Le  Jîeur)  Nullité  de  fan  éleHion  à 

la  place  de  membre  d»  département  du  Bas-. 

Rhin,  1 3  Ç 

Secrétaire  de  la  feuille  des  bénéfices  &  fes    bu^ 

veaux,  fupprimés,  281 

Seflions  de  Paris,  Leur  nombre  &  leurs  déno-, 

minatlons,  40  ,    43. 

Sedan.    Continuation  des  oSîrois  ,  &  permijjîon 

d'emprunt,  I46 

Sd.  Comment  doivent  être  faites  les  fournitures  ii 

l'étranger,  I37 

Séminaires,  Un  par  diocèfe.  Oh  placé.  Leurs  fu- 

férieurs  ,   &c.  I96,  &fuiv, 

Sergens.  Autorifés  à  faire  les  ventes  de  meubles. 

Serment  à  prêter  annuellement  par  les  gens 
de  mer  92.    6*  à  chaque  armement  94 

"—  Par  Us  experts  pour  l'efiima.tion  des  biens 
naÙGnaiix»  161 
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— ^  De  Vajjemblée^  du  roi,  des  gardes  nat'ié-^ 
nales  &  des  troupes  à  la  fédération,  I43  ,  164 

....  ji  prêter  par  les  évêques  &  curés,  lors  de 
leur  éleSlion,  208,215; 

Service.  Nombre  d'années  exigé  dans  les  empleis 
civils  &  militaires  pour  avoir  droit  aux  pen- 
fions,  351 

Soijfons,  Difficultés  entre  U  municipalité  &  le, 
bailliage,  pour  la  fixation    du  prix  dupain^ 

270 

Soumijfion  pour  Vacquifuion  des  domaines  na- 
tionaux. Modèle  de  celle  à  foufcrire  par  les 
particuliers,  80 

Statues  enchaînées  à  la  Place-des-ViéloireT,  En- 
levées avant  le  jour  de  la  fédération,         2(it 

Subdélégués.  V,  Intendans, 

Syvry»  Emprunt  permis  à  cette  commune,       2ji 

T. 

Tahago.  Infurreflîon,  Secours  demandés  par  les 
habitans  115  Il6.  —  Régiment  de  la  Guade- 
loupe inculpé  dans  cette  affaire.  336 

Ttible  dis  tffi.ieis  de  marine,  Réduêtion  du  trai' 
temeni  afftcté  à  ut  objet.  314 

Tome  iF,  D  d 
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Terragef  y  acquittés  jufqudu  rachat,  i  -j 

TIkJcs  fur  les  droits  de   l'homme,  V.  Angers, 
Titres  de  prince, duc,  comte  ,  &c.  &c.   Sup^ 
prîmes  ,  ainfi  que  ceux  de  monfeigneur ,  ex- 
cellence ,  alteffe  ,  &c,  2^,  2Ç; 
Toléranci   (  droit  de  )     levé  fur  les   juifs  de 
Aiet:^  ,  aboli,  273 
7ouL  V.  Epineau  (le  fieur  1'  ). 
Traités.   Comité  formé  pour  examiner  ceux  faits 
avec  Us  puifl'ances  étrangères,                     34^ 
Tréfor-royil,  Etat  de  fes  repr'ifes  demandé,  228 
Trei^^ain.  Abolition  de  ce  droit.  265 
Troupes.  Règlement  Jur  la  paie  de  celles  de  toutes 
armes,  &  fa  répartition,  58 
■».-  Etran^er^,   Ne  peuvent  être  embarquées  ni 
tîanjportées  fur    les  vaijfeaux  français    90. 
.  Leur  pajfàge  fur  les  terres  d".  France ,  déjendu 
538.     Vérification  des  ordres  donnés  pour  h 
pajfage  de  celles   Autrichiennes,                 334 
*.-  De  terre  ^  de  mer  ^  remerciées  de  leur  p a- 
îTioîifme^                                                   23  C 
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V. 

Uniforme  Ses  gardes  nationales  pour  tout  le 
royaume,  265  ,  307 

U:!^ès.  Les  foi-d'ifans  catholiques  de  cette  ville  ^ 
auteurs  d'une  délibéation  féditieufc  ,  mandé» 
à  la  barre,  &  privés  provifoirement  dep  droits 
de  citoyens  aftifs,  S 

V. 

Vaine -pâture»  Mal-a  propos  exigée  dans  tous 
les  pre:^  indijl'm^iement.  Explication  de  Vaf- 
[emblée  à  ce  fujet,  (j^ 

Vainqueurs  de  la  Baflllle.  V.  Bajîille. 

VaUntin.  (^lejîeur)  V.  Saint- Jean  dAngely. 

Ventes  de  meubles»  Officiers  déjîgnés  pour  Us 
faire  en  plaoe  des  jurés-prifeurs»  27 ç 

VerJailUs.  Surféance  à  la  nomination  d'un 
commandant  en  chef  de  fa  garde  nationale^ 

114 

Vervlns,  Chef-lieu  de  diJiriSl  au  département  de 
rAljne.  5 

Vicaires  des  églîfes  cathédrales»  Cho'fis  par  les 
€vêj[:te!  uo,  Lst^r  traitement   à  l'avenir,  z\9 
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DesparofJfeJ  j  chotjlspar  les  curés  217.  Lcw 

traitement  a  l* avenir»  iio 

Vigan.  (  le  )  Impcjition  permife  dans  ce  lieu,  3  ro 

Vigier-Sarréizin.  (M.)  Infertion  de  fa  lettre  dans 
te  procès'VerhaL  10^ 

Villifranche»  Atteinte  portée  par  le  bailliage  de 
cette  ville  aux  fonctions  de  la  municipalité 
de  Saim-Hyppolite»  g 3^ 

Villes^  bourgs  ^  villages^  &c.  qui  ont  pris  les 
noms  de  famille  de  leurs  feigneurs ,  aiitorifés 
à  reprendre  les  leurs,  16 

Voierie,  (  droit  de  )  Sur  les  chemins  publics  , 
rues  &  places  ,  aboli,  527 


Fautes  à  corriger. 


âges  18  ,  article  2 ,  ligne  3 ,  réiiliatîon,  /i/èa: 
publication, 
32  ,  ligne  li  ,  des  biens,  lifez  defditj 

biens. 
53  ,  ligne  6  ,  Cantat ,  Ufez^  Cantal. 
7T  ,  ligne  dernière,  eux-niémts,  lifez 

eiies- mêmes, 
73  >  ligne  première  ,   ormes  ,   lifez 

formes. 
133,  ligne  20, inégalité, /^/exllcgrlfté. 
244,  ligne  4,  27  ju  ucc,  /.jcz  17  u;]iet. 
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